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Les progrès des sciences applicjuées aux ai ls et à l'industrie ont profondément modifié les conditions de tous les pays; partout ou voit se manifester des idées et des tendances nouvelles^ dont Tinfluence envahit tous les rangs ^ agit sur nos habitudes, transforme nos mceurs> change nos goûts^ et va même jusqu'à slnsinuer dans tous les détails de la vie intime.
En présence de cet état de choses^ comment s'expliquer la divergence que les gouvernements s'obstiuent à entretenir entre eux et les peuples? Ceux-là veulent-ils donc toujours oublier qu'ils ne sont que des modérateurs et des guides? Ceux-ci^ en provoquant l'expansion des forces sociales, ne
s'avanceiiMls pas avec trop de précipitation vers
raccomplissement imminent d'une grande révolution désormais nécessaire?
Au demeurant^ ropiniàtreté dans la résistance sera toujours plus dangereuse que la précipitation dans la poursuite ; en allant trop vite^ on court bien le risque de se tromper de chemin^ mais les idées ne périssent pas ; au lieu que, quand un torrent grossit devant vous, c'est folie de vouloir lui résister avec des digues vermoulues et de ne pas lui ouvrir une large voie en cherchant à transformer ses débordements passagei's en inondations fertiles.
Les peuples ne peuvent plus rester étrangers les
uns aux autres. Un nouvel et puissant élément de civilisation est venu les mettre en contact permanent; la vapeur franchit les distances avec la même facilité que les idées traversent les lignes de douane et volent par-dessus les murs de circonvallation. En quelques jours, on passe d^un continent, d'un liémîspbère à l'autre; et quand toutes les mers seront régulièrement sillonnées, que TEurope sera couv^te de chemins de fer, les rapports de peuple à peuple deviendront d'autant plus fréquents, que les voyages, par leur prix et leur durée, ne seront plus à la portée seulement des privilégiés de la
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fortune; toutes les classes en profiteront, et alors le trop plein d'une population pourra se déverser facilement dans une autre.
Tout concourt donc à entraîner les peuples dans un mouvement uniforme, et les épotjues d'isolement sont passées sans retour.
Les indépendances nationales ne tiennent nullement à des systèmes de prohibition. Ces systèmes ne consacrent plus à l'avenir que la lutte des intérêts individuels contre les intérêts généraux.
L'expérience a démontré que la prohibition avait eu pour conséquence de faire méconnaître et de transgresser les lois les plus simples de Téconomie politique; car, d un côté. Ion a encouragé des industries éphémères qui ne possédaient pas leurs éléments naturels; et de Tautre, l'emploi abusif des forces artificielles dont elle dispose mainte* nant a donné à la production un tel développement, que toutes les' proportions entre elle et la consommation ont été dépassées et anéanties.
Il en résulte que les populations sont tenues de
se renfermer chez elles; et celles qui sont privées,
sur leur propre sol, des moyens de communication
nécessaires à Técoulement de leurs produits, sont
amenées forcément à restreindre jusqu'à un degré
infini le chiffre de leurs exportations. £n sonune,
la prospérité de toutes est gravement compromise^
et c'est ici surtout que la détresse et la pauvreté naissent réellement de l'abondance.
Tel est l'inévitable effet de toute loi d'exception; de telles lois ne sont favorables en définitive qu'aux plus riches^ aux plus habiles ou aux plus heureux.
Cet état de misère inhérent au système des lois prohibitives pousse évidemment la société vers de nouvelles destinées^ et peut-être les peuples, excités par un antagonisme de plus en plus irritant^ seront-ils entrainés vers une lutte tenible, immense^ mais décisive ; car alors il s'agira de leur existence mème^ et non plus d'un principe d'honneur à soutenir ou d'une ambition nationale à satisfaire.
Telles sont les appréhensions qui viennent préoccuper l'esprit^ lorsqu'on voit ce qui se passe dans l'organisation sociale de tous les peuples. Sans doute un pareil avenir est effrayant^ car il menace cette paix générale au maintien de laquelle on a déjà sacrifié de si nobles^ de si grands intérêts; mais, pour être grave, le péril n'est point inévitable^ surtout si les gouvernants^ mieux éclairés sur leurs propres intérêts, cherchcjil enfin à s'associer à ce grand mouvement que la propagation des lumières imprime à tous les peuples (
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Ce serait faire acte de sagesse et de véritable
conservation que de transiger avec les idées et les besoins nouveaux ; il faudrait apprendre aux peupies à concilier leurs intérêts lors même qu'ils paraîtraient opposés, plutôt que de persévérer dans des voies restrictives, qui ne peuvent que hâter le moment de la lutte entre les nations et leurs chefe.
Mais la question des rapports internationaux est trop intimement liée à celle de la démocratie, pour qu'elle ne se trouve pas tôt ou tard résolue naturellement par le triomphe même de cette grande cause, qui gagne tous les jours de nouveaux adhérents.
Lorsque les peuples seront enfin arrivés à se gouverner ^)ar eux-mêmes, le système d'isolement devra cesser, car alors ils sauront se considérer comme membres de la grande famille humaine, que les mêmes besoins de liberté individuelle et de bien-être doivent réunir; ils sauront que si la Providence a attribué à chaque partie du globe des ressources naturelles, des aptitudes, des produits différents, leur intérêt commun exige que ces avantages combinés soient vivifiés .par des échanges réciproques mieux entendus et d'autant plus actifs qu'ils seront libres et laciles.
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Dans l'état actuel des choses, les nations s'épuisent en de vains eiforts, qui ne profitent qn'à nn petit nombre; quant aux masses^ ell^ s'appauvrissent ; partout le commerce est en souffrance, nulle part il n'est basé sur les principes d'une large réciprocité; il suffit qu'une nation ait l'empire des mers pour que la prépondérance l^i^i soit acquise et qu'il lui soil loisible d imposer sa volonté au;^ autres nations. Ainsi, tandis que la pléthore engorge tous les canaux de la vie industrielle, la nation britannique , pour échapper à ses terribles effets, condamne les autres à ne consommer * que ses produits. Mais si ce monopole qu'elle veut exercer par la force et à tout prix est devenu la suprême condition de son existence, c'est une témériié inouïe autant que coupable qu^ de prétendre rimposer à tout le genre humain.
Cependant de l'autre côté de l'Atlantiquie s'élève une nation de même origine, de même race, mue aussi peut-être par la même ambition, mais plus apte, sous tous les rapports, à devenir une des plus grandes puissances commerciales et Industrielles du monde. Chaque jour, elle s'avance de plus en plus dans la lice et menace déjà d'une, concurrence désastreuse l'ancienne reine des mers, sa seule rivale. Hier encore TUnion américaine
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était une nation de consommateurs^ aujouidliui elle révèle sa puissance et ses justes prétentions à déverser sur les au 1res ses immenses richesses naturelles et les produits merveilleux de son industrie. Pourquoi ne convoiterait-elle pas la riche succession de la Grande-Bretagne^ qu'elle peut un jour déposséder?
- Pour amener le succès de ses vues ambitieuses, elle suit une marche entièrement opposée à celle qui a si bien servi les intérêts de TAii^lelerre. Le mouvement ascensionnel de celle-ci a été provoqué par l'énergie de son aristocratie compacte; TÂmérique obtiendra La suprématie des mers par la force du principe démocratique ; Tune a inscrit sur sa bannière Dieu et mon droit , l'autre inscrira sur ses couleurs liberté des mers, et fera recounaitre enfin ce grand et salutaire principe, que le pavilUm couvre la marchandise*
C'est ce principe sacré qui Rendra puissamment en aide, qui contribuera surtout è la réédification sociale.
La nation américaine emploiera à sa défende, avec sa marine, et son intérêt commercial et son ambition. La souveraineté du peuple constitue aujourd'hui sa force et sa puissance; elle lui doit son origine et sa prospérité sana ei;emple. Foudée
principalement sur 1 amour de la liberté, sur le patriotisme, sur rattachement des citoyens à la constitution de leur choix , TUnion présente, elle anssi, Timposant spectacle d'one nation compacte pourvue de tous les éléments de force et de durée* Ses citoyens, heureux sous Tempire de leurs institutions, perdraient à les modifier, et ils n'en risqueront pas l'épreuve; car ils compromettraient leur avenir, dont leur prospérité actuelle * est la plus solide garantie.
Un tableau fidèle de Tétat social des Américains sera toujours un vaste sujet d'étude ; les grands enseignements qu'il contient me semblent tirer un nouveau prix de Fétat actuel des choses» aujour- Almi surtout que les peuples dirigent leurs efforts vers un seul et même but, et tendent tous vers la conquête du prineipe de l'égalité politique.
La démocratie américaine est certainement apr pelée à soutenir un jour une lutte dans la(juelle seront nécessairement entraînées les autres puissances maritimes. De là naîtront des intérêts spéciaux et une situation nouvelle difficile à appré-
4 . La crise financière et commerciale actuelle (janvier 1843) n'est
qu'un fait passa'^'er, tenant à des circonstances purement transitoires, et qui û'esL nullement susceptible d'inléf easer les déductions du philosophe et du statisticien.
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cier, mais digne d^exercer les méditations de tous
ceux qui s'occupent des progrès de la civilisation; j'ai Tespoir que mon ouvrage, par la nature po^tive de ses éléments, fournira une base solide aux déductions de l'homme d'État.
Je ne me dissimule point la difficulté d'une pareille tâche. Dans cette histoire industrielle du peuple américain, j'ai eu besoin, pour soutenir mes efforts, d'associer mes souvenirs au sentiment d'un pieux devoir, et j'ai saisi avec empressement cette occasion de mieux faire connaître des travaux aujourd'hui renommés, conçus et exécutés par des mains françaises
Je divise mon travail en deux parties : dans la première, je retrace Torigine, les institutions, et surtout Tesprit politique des Américains ; dans la seconde, leurs ressources militaires, et le développement de leur industrie agricole, commerciale et manufacturière.
On n'y trouvera que des renseignements positifs mêlés d'une foule d'observations personnelles, sur une nation au milieu de laquelle j'ai vécu, dont j'ai suivi les progrès, et à la fortune de laquelle je m intéresse comme un de ses enfants. J'ai mis tous
i . La Dation américaine a dépensé plus d'un milliard dans Texéention des travaiix consacrés à la défense nationale.
mes soins à me garantir du prestige des idées spéculatives^ et ce n'était pas une petite difSiculté, en présence d'un sujet si vaste et si fécond.
J'ai pensé qu'il serait difficile pouF le lecteur d'apprécier le caractère national $ans remonter à son origine. Le caractère politique ou industriel d'un peuple dépend autant de son origine que dea circonstances au milieu desquelles la Providence l'a placé ; il m'a donc semblé indispensable de reproduire les traits priiicipauît de la première époque de l'histoire des Américains.
En remontant aux premiers établissements qu'ils ont formés^ j'ai été conduit à examiner l'importante question des divers systèmes de colonisation suivis par les Européens à leur arrivée dans le nouveau monde. Mes recbercbes se sont étendues sur les découvertes d'établissements antérieurs dont rbistoire a conservé des traces authentiques. Un sentiment tout français m'a vivement inté* ressé dans C0 travail , qui avait pour but de montrer combien ma patrie avait pris de part dans ces luttes qu'elle soutenait alors avec tant de dignité et de courage pour l'honneur du nom français, sur les mers et dans les terres du nouveau monde.
Je me suis aidé de tous les ouvrages des auteurs contemporains de ces époques, et dont nos
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bibliothèques de Paris sont si richement pourvues.
J'ai du comi>ulser également les archives de la marine et des colonies^ dont les cartons, les manuscrits et les cartes ont été gracieusement mis à ma disposition par Thonorable chef de ce département.
J'ai consulté avec profit diverses publications périodiques américaines dans lesquelles j'ai souvent pu confronter d'excellents documents statistiques avec ceux qui m'ont été fournis soit par Tobligeance du ministre des États-Unis à Paris^ soit par mon ancien ami M. R. Walsh , un des publicistes américains les plus distingués.
Qu'il me soit permis d'offrir à tous ceux qui ont bien voulu prendre intérêt à mes travaux^ mes remerclments bien sincères.
CHAPITRE PREMIER
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Golonto 8GaiidUiaTe.-»Gtirisloph6 Cktlomb.— Jean Gabol.— Les Normands, les RocbeloÎB, les Dieppoi».^Ani6doo Vwpud.» Gaspard €oftefea]. — Pierre de Gui. —Jean Davis de Hàrfleur. Thomas Aubert de Dieppe. — Jean Ponce de Léon. —Le baron de Léry. --Tasquez de Ayllon. — Terezani. — Pamphile de Narvaez.
Le nom de Christophe Colomb est à jamais identifié avec la découverte de l'Amérique. Les titres de cet illustre voyageur à la gloire attachée à un des événements les plus remarquables de l'histoire du monde, sont aussi sacrés que fondés. En effets rien de fabu*
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levoif d'équivoqaOy de douteux dans le récit de ces faits
qui révèlent dans ce célèbre uavigateur une hardiesse de pensée, une puissance de génie, une opiniâtreté de persévérance surhumaines* Pour résoudre la haute question de la consli uction du globe, qui agitait alors les esprits, il ne fallait pas moins que la réunion, dans un seul homme, de ces éminentes qualités, activées par une loi religieuse extrême : Christophe Coloinbles possédait toutes!
Honliëili^ donc, en noti*é nom ët en celui des géné-* rations à venir, à la mémoire de Colomb, l'immortel bienfaiteur de rhumanitcl S'il a droit à notre vénération comme un puissant génie^ il a plus de droits encore à notre reconnaissance, pour aA^oir, par le fait de sa découverte et Finfluence morale qu'elle devait exercer sur les destinées du monde, avancé l'émancipation de la société!
Cependant, mon but étant d'enregistrer, par ordre chronologique, tous les faits qui ont rapport à la découverte et à la colonisation de l'Amérique du Nord, il est de mon de?oir de signaler les documents^ récemment publiés par des savants du Nord, sur cette époque du moyen âge restée si longtemps ignorée.
Ces renseignements^ dus à un savant aussi distingué qu'érudit, prouvent, sinon d'une manière absolue, du moins très plausible, que la découverte de l'Amé-
i. Mémoires sur la découverte de V Amérique au dixième siècle, par Cliarles Cliristian Rafn, ou Antiquitates americanœ, sive scriptores «epteiUriont^ rerum otiU eolmibiimafwn in Àmmioàf
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jkpe ft ëtd foite dès le dixième ou le onnème siècle j[>iir des navigateurs Scandinaves, et qu'à cette époque, des relations suivies existèrent entre la partie orientale des côtes de TÂmérique et la Scandinavie.
Toutefois^ il est juste d'ajouter que le passage de ces colonies, sur cette partie du nouveau monde, a laissé de si fmbles traces, qu'on a pu à peine les retrou-^ ver ou les constater, et certaines preuves présentées à l'appui de la visite des côtes de Massachusetts et du Bhode^Island par les navigateurs Scandinaves, parais» sent au moins très vagues.
Quelques écrivains anglais ont également soutenu qu'un prince du pays de Galles, nommé Hadoc, fut poussé sur la côte de la Floride dès Tannée 1171 et y établit une colonie. Cette assertion est restée sans preuves.
Christophe Colomh avait loi^gtemps médité sur la forme de la terre, souvent consulté les récits de Marco Polo et de Jean Handeville qui, dans le treizième siècle, avaient visité l'Asie beaucoup au-delà de la limite donnée par Ptolémée, et il en avait conclu qu'en traversant les mers dans une direction occidentale, il devait arriver, par un voyage de courte durée, sur l'extrémité orientale du continent de T Asie qu'il appelait Inde$. Il éprouva les plus grandes difficultés à faire adopter ses vues, sou projet ; heureusement il trouva dans la vigueur de son esprit et leutbousiasme de aa conviction les moyens de résister aux contrariétés qu'il eut à essuyer : il avait conçu la pensée de délivrer le saint-sépulcre des mains des infidèles, et il voua à cette
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œuvre pieuse les richesses éventuelles de ses découyertes. Cette idée le soutint jusqu'à la fin de ses jours !
Après avoir arrête le plan de sa navigation ^ tracé à l'avance la route qu'il devait tenir^ fait les calculs sur lesquels reposait sa théorie, il mit enfin à la mer un vendredi 5 août 1492 S avec trois petits bâtiments, la Santa-Maria, montée par lui-même, la Pinta, par Mar-* tin Alonzo Pinzon, la Nina, par Vincent Vanez Pinzpn ; un seul était ponté, et d'environ 100 tonneaux, les deux autres étaient des barques propres à la^ navigation des côtes. L'expédition se composait de cent vingt personnes. Colomb gagna les Canaries, et cingla ensuite directement vers Fouest^ sans dévier de la ligne qu'il s'était tracée, et» après soixante et dix jours d'une navigation hasardeuse, un vendredi 12 octobre, le grand cri de terre ! se fit entendre sur le vaisseau qu'il montait. Colomb mit pied à terre sur une des îles des Bahamas, appelée par les indigènes Guenahaud, par lui Sm-Salvador, nom conservé jusqu'à ce jour^ et par les Anglais Cat^hland,
Colomb, suivant sa pensée dominante, se croyait sur une des îles qui bordent le continent asiatique; il donna donc aux indigènes de cette tie le nom d'Indiens, par lequel on a désigué depuis toutes les nations aborigènes du nouveau continent.
Ainsi fut heureusement résolue comme par miracle la théorie de Colomb sur la construction du globe, théorie due à son génie supérieur, qui seul avait pu en
i. Washiûglon Irving, ^ie de Christophe Colomb,
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comprendre les calculs et la développer à ses yeux comme une vérité. Ainsi ftit à jamais établie depuis ce jour, entre Tancien et le nouTeau monde, cette communication qui devait avoir une si grande influence sur les hommes, et qui devait être réduite, de notre temps, aux proportions d'un voyage ordinaire de dix jours, par la découverte des Fullon et des Watt, génies de notre époque!
Immense résultat, incalculable dans ses conséquen-» ces, que Christophe Colomb lui-même était loin de prévoir : car dans 1 idée iixe qu'il s'était lormée sur FétenduQ de l'Asie, il regardait toutes ses découvertes comme étant la continuation de la longue thaîne des Inde$ et ne croyait pas avoir découvert un Monde Nouveau.
Ce fut doQC par une très grande erreur en géographie que Colomb fut conduit à ses magnifiques découvertes.
Cette opinion était, du reste, partagée par tous les savants, tous les navigateurs les plus célèbres de ces temps; elle influença longtemps toutes les expéditions entreprises postérieurement.
De San-Salvadop, Colomb reconnut Tarchipel des Lucayes, arriva, le 28 octobi e, dans l ile de Cuba, et le d décembre, dans celle d'Haïti, d'où il mit à la voile le 4 janvier 1495, pour retourner en Espagne.
La nouvelle de ia découverte de Christophe Colomb produisit un effet miraculeux sur les esprits; toutes les puissances rivales en Europe furent saisies 'd*uue espèce de vertige qui les poussait à de nouvelles aventures : chacune désU'ai( agrandir le cercle de ses États,, con-
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courir à répandre la Foi, mais surtout enrichir ses trésors. Partout on prépara des expéditions.
L Angleterre^ toujours prête à se saisir de nouveaux domaines et à étendre son influence, entra avec ardeur dans ces projets de découvertes. Colomb s'était adressé à Henri YII, mais n'en avait pas été accueilli favorablement; néanmoins la communication de ses plans avait appelé rattention de quelques hommes de mérite de ce pays sur cette hardie conception et avait ainsi provoqué le désir d'entreprendre aussi quelques voyages de recherches. Mais TAngleterre était loin alors d*étre renommée pour sa navigation et les connaissances de ses marins^ elle était restée plus d'un siècle en arrière de toutes les autres nations qui déployaient au contraire une très grande activité et une très grande ardeur pour le commerce et les entreprises maritimes.
Les vaisseaux et les marins de l'Angleterre ne s'étaient pas encore aventurés loin de ses propres côtes. Dans ces circonstances, elle fut donc obligée d'avoir recours aux marins des nations étrangères pour accom" plir ses desseins. C'est duus ces circonstances que Jean Cabot, un aventurier vénitien, alors établi à Bristol, obtint de Henri Vil, en 1496, le droit, pour lui et ses trois û\s, de naviguer sous pavillon anglais, dans toutes directions, pour découvrir des terres inconnues ou inhabitées par aucune nation chrétienne, et d'en prendre possession au nom du roi d'Angleterre. Cette concession fut accordée le 3 mars de cette année, deux ans après le retour de Christophe Colomb, mais Cabot ne mit en mer que deux ans plus tard* U s'embarqua le
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4 mai 1497, à Bristol, ayee son fils Sébastien, sur un
bâliraeut de l'État et ayant sous ses ordres uuc petite flottille fournie par le commerce de Bristol.
Cabot ayait adopté les yues de Colomb sur la conformatiou du globe, et il entreprit soit voyage dans le but de trouyer un passage aux ludes par le nord*ouest| et, à son grand regret \ decouyrit les atterrages le 28 juillet 1497, mais n'alla à terre sur aucun point; il nayigua eu yue de l'île de Terre-Neuve qu'il nomma PHma- Vhui; son équipage y ayant pris un grand nombre de poissons, entre autres des phoques, des saumons, des soles et des bocealaos (espèce de morue, eod fish) ou eàbelien, donna le nom de Labrador à ce pays, qui plus tard reçut celui de Cabelien. Il s'éleva ensuite jusqu'au ôG** degré, et se dirigea alors yers le sud-^ouest, jusque dans le yoisînage des Florides, par le 36* degré, dans l'espoir de trouver le passage tant désiré; mais désespérant d'y réussir» il se décida à retourner en Angleten'e où, à sa grande mortificaliony son voyage produisit si peu d'effet, qu'il prit la résolution d aller offrir ses services aux souverains catholi* ques Ferdinand et Isabelle
Haklu^l, t. III, p
2. S. Cabot '( faisant voile, dit-il, en longeant la côle, aGn de voir si « je IrouNcrais quelque golfe qui la coupât, je vis que la terre se pro- « longeail toujours jusqu'au 56** de latitude, cl, m'apercevanl que vers a cel endroit la cùle faisriil un coude vers l'orienl, et désespérant de a trouver un passage, je revins sur mes pas, et fis route en côtoyant a celle terre, cinglant vers l'équaleur. J'arrivai k la partie du conti- « nent qu'on nomme aujourd'hui Floride, lorsque, venant à manquer « de vivres, Je nus à la voile pour retourner en Anglelatra. »
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Du reste^ il n'existe sur ce voyage que des renseignements vagues et très incomplets.
Mais si on ajoute foi aux récits de rEscarbot qui visita lui-même les côtes de F Amérique du Nord, en I6O69 les c6te8 orientales de ce continent auraiènt été déjà counueSy longtemps auparavant, des Normands et des Basques qui étaient dans l'habitude de se rendre à Terre-Neuve, au golfe Saint^Laurent^ aux côtes de Labrador et au nord de l'île de Terre-Neuve pour la pèche, il dit, en effet, «que les Dieppois, les Matt louins, les Rochelois et autres mariniers français « fréquentaient, la plupart du moins, déjà depuis plucf sieurs siècles, le grand banc et les côtes de Terre- « Neuve. » Il prétend même que les noms connus et la langue parlée sur cette partie du continent étaient moitié basque, preuve^ selon lui, que les Basques de-* valent avoir visité ces côtes depuis longtemps.
Quelques navigateurs anglais et danois tentèrent, vers cette même époque, de trouver un passage aux grandes Indes par le nord-ouest, et furent conduite ainsi à reconnaître quelques-uns des points des côtes orientales de FAmérique du Nord, mais sans aucun autre résultat.
Du reste, dans ces temps de suprématie papale* depuis les dernières découvertes de Colomb au nom de la couronne d'Espagne, on considcraiL que les droits de celle-ci s'étendaient sur toutes les terres et n^ rs qui en relevaient, puisque le pape Alexandre YI en
1, L EsCfturtot, S(n-S0D^.
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avait concédé la propriété à Ferdinand et Isabelle par sa fameuse bulle, rendue le 2 mai 1493, sous la seule
condition d'y introduire et y propager la loi catholique.
De même que le pape Nicolas Y, par sa bulle de
1454, avait accordé aux rois du Portugal Tentière souveraineté sur toutes les terres découvertes par les Portugais à l'est de l'Atlantique.
Aussi le roi d'Augleterre, après le voyage infructueux de Cabot, renonça-t-il entièrement à envoyer de nouvelles expéditions de découvertes vers les côtes de
rAiiici'iquc.
Americo Yespucî, par une usurpation inexplicable, mais dont on retrouve néanmoins de fréquents exemples, donna son nom à la découverte de Colomb, avec laquelle cependant il n'avait eu rien de commun. Ce navigateur, célèbre d'ailleurs, parait avoir fait d'importants voyages au Brésil en 1501 , et rédigea des mémoires qui restèrent longtemps manuscrits, et sur la réputation desquels il obtînt la gloire de la découverte des deux Auioriques. Dès 1498 et 1499, C. Colomb ' et Pinzon avaient découvert ces terres et en avaient pris possession au nom de la couronne d'Espar gne, et, en 1500, don Pedro Alvarez Cabrai au nom de la couronne du Portugal.
Juan Yaz Costa Cortereal, gentilhomme de la maison de rinfant don Fernando, accompagné d'Alvaro Martens Bornera, entreprit, en 1465 et 1464, un
Washiostoa Irving
voyage, et l'econnuî les mers du Nord par ordre «lu roi Alphonse V de Portugal ^ il découvrit la terre de Boo €oIaos (pays des moraes)^ nommée depuis Terre- Neuve.
Gaspard Cortereal» son fils^ entreprit de trouver un passage aux Indes par le nord-ouest; il visita en iëilO les côtes de Terre-Neuve, les reconnut et les décrivit avec soin, Uue de ces îles, près du cap Breton^ porta son nom, et fut ainsi désignée longtemps sur les cartes publiées en 1559; il découvrit le golfe et le fleuve Saint-Laurent«
Sous Louis XII, les Français s'occupèrent également de chercher la solution du proliiôme du passage aux Indes par le nord- ouest » but de tous les voyages et expéditions maritimes d'alors ; ils découvrirent le Canada, fi'équentèrent Fîle de Terre-Neuve en 1504, et y fondèrent l'industrie de la pèche de la morue, dont les autres nations partagèrent plus tard les bénéfices et les avantages. Pierre de Gui, seigneur de Montz, dans un de ces voyages» entrepris en 1506, touche à Cadie ou TAcadie, appelée depuis Nouvelle-Écosse, en reconnaît les côtes, et prend possession de ce pays au nom du roi de France. Dans la même année, Davis de Harfleur publie une carte de ces côtes et des environs de Terre-Neuve. Sur cette carte, tout ce qui se trouvait au sud du fleuve Saint-Laurent est appelé NowDeîl0^Frmce ; le côté nord est marqué terra ineo^ gnita et terres françaises. Sur la cai^e, on remarque les noms suivants : Angouléme, nom donné par uu Angoumoi»n; Flora, le Paradis, Port*Real, Poit-de-
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Refuge, cap de Breton, et une île nommée cap Breton.
Un nommé Thomas Aubert ou Hubert , pilote de Dieppe et engagé dans la pèche de la morue près des atterrages de Terre-Neuve, touche aux terres du Canada en lâ08, et en ramène eu France un indigène dont la vue excite une très grande curiosité.
Depuis le premier voyage de Colomb, plusieurs de ses compagnons se livrèrent séparément à des voyages d'aventure^ et cherchèrent avec une avidité insatiable des trésors^ des richesses que l'astucieux Indien promettait à son intolérable visiteur pour s'en débar^ rasser.
Ponce de Léon, homme d'une grande ambition, et ■ qui avait déjà accompagné Colomb dans son second voyage en 1495, recueillit avec avidité et crédulité nn de ces fabuleux récits des indigènes sur l'existence dlmmenses richesses, et surtout d'une certaine fon-^ taine dont les eaux avaient la puissance de rajeunir, dans une des iies de Tarchipel des Bermudes, à laquelle ils donnaient le nom de Biminû II possédait une très grande fortune; il équipa à ses frais trois bâ-' timents, et mit à ia voile, le 5 mars 1512, de Porto-Rico dont il était gouverneur % et le samedi 27 mars il se trouva en vue des terres de la Floride par le 30* degré 8 minutes. Il ne put néanmoins débarquer, à cause du mauvais temps, que le 2 avril, et donna à ces ternes le nom de Floride , tant à cause du brillant aspect qu'elles ofiTraient par la quantité de fleurs qui les cou-
Herrera
vraienty qu'en Thonneur du jour des Rameaux, Pateua
(lorida, où il les aviiit d'abord aperçues. Le nom de ces terres, daus le dialecte indien» était Cautio.
Il visita les parages de cette contrée, débarqua sor différents j)uints, eut plusieurs cugageniciits avec les indigènes, doubla la pointe méridionale de la Floride et reconnut l'archipel des Tortugas; fatigué enfin de ses inutiles recherches après les niiues d'or et surtout cette nouvelle fontaine de Jouvence promise, il se détermina à revenir à Porto-Rico, laissant derrière lui, pour continuer sa croisière aventureuse, Juan Ferez de Ortubia, qui du reste ne fut pas plus heureux que lui.
L*expédition romanesque de Ponce de Léon eut donc pour tout résultat de rendre ce chef un peu plus vieux, de l'appauvrir, mais d'ajouter l'importante découverte de la Floride à la liste de celles déjà faites par les Espagnols-
£n lâl7, Cortès fit la découverte du Mexique et pénétra en Californie, en 1SS5.
Tous les voyages entrepris jusqu'ici par les navigateurs ou aventuriers de diverses nations n'avaient eu d'autre but que de trouver un passage au nord* ouest ou de découvrir de grands trésors; aucun n'avait été entrepris pour planter une colonie dans ces nouvelles terres : celui du baron de Léry de Saint-lust, en 1518, sous François fut le premier ex(kute avec cet objet avoué. L'Ëscai bot, en parlant de ce hardi navigateur, s'exprime ainsi : c< Il avait le courage porté (< à de hautes choses et désirait s'établir par delà, et y « donner commencement à une habitation de Fran-
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fc çais. » Il débarqua du bëtail sur Fîle de SaUe, dans le but de subvenir aux besoins de la colonie, et Salem ^ dit que les Anglais n'en ont transporté en Amérique que ^nt ans plus lard. Malheureusement cette tle était si peu favorable à rétablissemeiu permanent d'une colonie, que les émigrants que le baron de Léry y ayait laissés furent obligés deFabandonnerà causedumanque d'eau.
£n iSSt), les Espagnols, sous le commandement de Luc Vasques de Ayllon, yisitèrent de nouveau la Floride. Ce capitaine était alors engagé dans la traite des esclayes, pour pourvoir à lexploitation de leurs nouvelles possessions des Antilles. Il mit à la voile d'Hispaniola^ reconnut les côtes de la Floride, et prit terre près de Tembouchure d'une rivière à laquelle il donna le nom de Jourdain (Chieara) et qui se jette à la mer dans le voisinage de la pointe de Sainte-Hélène, qu'il appela Guadalpe ; il fit quelques excursions dans l'intérieur, dans Tespoir d'y découvrir les mines d'or dont les Indiens avaient parlé, mais ne fut pas plu^ lieureux que ses prédécesseurs; cependant il parvint à enlever quelques Indiens et les emmena prisonniers à Saint- Domingue, où ils lurent vendus comme esclaves pour les travaux des mines.
En 1521, Ponce de Léon fit un second voyage en Floride avec deux navires équipés à ses frais pour s'établir sur ce littoral. Il fut repoussé avec perte par les Indiens. Blessé lui-même il vint mourir à Vile de Cuba*
I. Salem, t. in,p.l
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Vasquez de Aylion entreprit dans laméme année une
seconde rxpi ditioii, mais ne fut pas plus heureux que son prédécesseur.
François I*' porta de nonveau ses vues sur la coIodh satin n des ten es du liouveau monde; il cou fia à Jean Verazaniy Floventin» une expédition avec laquelle ce navigateur fit trois voyages successifs, en 1524 et l^iej, vers les eotes d'Amérique, auxquelles il douiia le nom de Nouvelle-Franche II reconnut particulièrement la partie du continent eontiguê à la Floride espagnole» du 52' au 47" degré de latitude boréale, et couiuiença des établissements à la paitie la plus méridionale, La mort le surprit dans son troisième voyage, lorsqu'il se proposaitde rendre ses établissements plus permanents.
Le navigateur espagnol Pamphile de Narvaez iit, au nom de son souverain Charles Y, en 1527, un voyoge aux Fiorides. H débarqua près de Tauepe-Bay. Comme ses prédécesseurs, il vint y chercher de l'or et u*y trouva que du sable et de la misère; après avoir pénétré fort avant dans le pays et y avoir perdu presque tout son inonde, uue partie i*evint vers la côte, probablement à Pensacola, nommée par Narvaez, Santa-Cruz, et tenta de regagner Cuba par mer sur de faibles canots, mais périt. Une autre partie, non moins intrépide, tenta de gagner le Mexique par terre, où quatre seulement parvinrent après avoir éprouvé des fatigues et des privations que rien ne saurait décrire : ils auront dû tra« verser le Mississipi, la rivière Rouge, le Texas et ees immenses marais qui forment uue large lisière sur le golfe du Mexique. Ces quatre individus étaient : Alvaro
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Nufiez de Cabeza, Vaca Dorantès, et un noir nommë
Estavanaco. Ils ti avei sèreiit rintérieur des Florides jusqu'au port de Culiecau» daus la Calil'oruiey d où ils furent envoyés au Mexique près do yice-roi Mendoza.
Sous Ilem i VIII, Robert Thorne, de Bristol, entreprît en 1527 un voyage de découverte au Nord^ mais sans résultat.
Suivant Hakiuyl*, les Anglais auraient envoyé, en 1029, deux vaisseaux sur les côtes orientales de TAmërique du Nord, et auraient reconnu Terre-Neuve, Labrador et le cap Breton, ainsi que les côtes d'un pays qu'ils nommèrent Arembec; mais ces voyages n'au<^ raient point amené d'autres résultats.
Ainsi, il reste prouvé d'une manière incontestable que les Français out navigué sur les côtes de l'Amérique du Nord à une époque très reculée et de beaucoup antérieure à celle où les Anglais ont visité les mêmes parages.
Depuis le dernier voyage de Cabot, entrepris au nom de Henri Yll, les Anglais n'ont point envoyé jusqu'en 1S29 un seul vaisseau aux côtes de l'Amérique $ néanmoins ils n'ont cessé depuis lors de fonder sur les découvertes de ce navigateur leurs droits de souveraineté en Amérique.
D'après les mêmes pi incipes, et certes avec beaucoup plus de raison, les Français pourraient réclamer la possession des côtes et du territoire d'Afrique; car, dès le quatorzième siècle, et bien avant qu'aucune autre
i. Hakiuyt, t. m, p. m
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nation de FËiirope ne les eût reconnues, ils les avaient
non seulement découvertes , mais eiicoi e ils y trafiquaient et y avaient même fondé des établissements ^
2. Fastes chronologiques du nouveau monde. — L'opinion à laquelle nous faiboiïs allusion ici, que des Normands de Dieppe avaient les premiers découvert la Guinée, où ils avaient fondé des établissemenls en i365, vient d'être réfutée par M. de Santarem dans un travail aussi consciencieux qu'érudit, récemment publié sous le titre de Recherches sur la priorité de la découverte des pays situés sur la côte occidentale d'Afri' que au-delà du cap Bojador, et sur le progrès de la scteitoe gtoi/raphique après les navigations des Portugais au quinzième siècle Ce savant distingué s'attache à prouver que la priorité des découvertes appartient aux navigateurs portugais , et fonde son argumentation sur ^es considérations, des doimées^ des motifs qui nous paraissent concluants sur oe point.
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Jacques Cartier; le fleuve SaiuL-Laurent ; Montréal. — FeiDando dè Solo; la Floride; le Mississipi. — Luis Moscoso de Alvaredo; Pensacola ; la Mobile. — François de la Hoche, sieur Roberval, premier gouverneur des possessions françaises en Amérique. — Jacques Cartier ionde l'île Royale. — Trislan de Luna Yisile les Florides. — Schismes de l'Église anglicanp, de Calvin; discussions religieuses: Réformistes, lirownisles, Puritains, Indépendants, Congrégalionalisles. — Jean Ribaut et René de Laudounière dans la CaroUne découvrent la baie de Port-Hoyal; y fondent les premiers établissements; donnent des nom^; français aux rivières. — Destruction de cette colonie par Pedro Uéoendez. Fondation de SaintrAugusIin. —Dominique de Gourgues tiie Tengeance des Espagnols.
Si le fanatisme et le zèle religieux du quinzième siècle ont conduit à la découverte du nouveau monde^
les luttes religieuses qui ont signalé les seizième et dix -septième siècles ont puissamment contribué à le peupler d*une race d*bommes d*élite que distinguaient également leur foi profonde et leur amour de la liberté.
Le commencement du seizième siècle a été signalé en effet par T hérésie de Luther, par le mouvement léftntnlste de Jean Calvini et par la fondation de la SIh
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ciété de Jésus par Ignace de Loyola. Cette compagnie eut po«r but et teudauee de s'opposer aux progrh» de
la réforme, à la téte de laquelle s'était placé Calvin. Ses soldats plantèrent leur étendard sur tous les points du globe : aux grandes Indes, au Thibet» en Cochinchiue, eu Chine, eu Ethiopie, en Abyssinie, en Californie, dans les plaines du Paraguay, et dans les glaces et les neiges du Canada.
De 1325 à lo34, les Français ne firent que des efforts infructueux pour coloniser FAmérique, lorsque^ dans cette dernière année, Jacques Cartier, de Saint- Maloy fit un premier voyage de découverte vers l'île de Terre-Neuve, et, le jour de la Saint-Laurent, entra dans les eaux d'un golfe et d'un grand fleuve, auquels il donna le nom de ce saint*. Aux indigènes habitant la partie inférieure, ce fleuve était connu par le nom à'Ouitabm, nom de langue huronne, et aux Iroquois, qui vivaient vers sa partie supérieure, par le nom de Cadaraquû Cartier se détermina à Mverner dans ces eaux, bâtit un fort sur les bords du fleuve, prît régulièrement possession du pays au nom de François 1", fit alliance avec les Indiens, et visita le principal établis-* sèment des Hurons, qui se trouvait sur Ttle à'O^îagay à laquelle il donna le nom de Montréal, à cause de la magniticeDce de la vue et de Tapparence de richesse qui se déroulait à ses yeux du haut de la colline qui domine le centre de cette île. Aucun spectacle n'était plus propre^ en effet, à produire dans rimagination de
Cartienwe favorable impression sur la nature du pays et les ressources qui semblaient se développer sous ses
yeux, dans un immense horizon, que traverse le fleuve majestueux dont les eaux^vont s'unir à l'Océan à plus de cent lieues au nord.
Après avoir pris ainsi une connaissance intime de rentrée principale de ce nouveau pays, visité les lacs supérieurs, fait alliance avec les paisibles habitants de ces rivages, il laissa garnison au poste qu'il avait créé au-dessous de Québec, et revint en France, où, par une l^èreté impardonnable, on parut oublier, du moins pour un temps, i objet de cette importante entreprise*
Suivant Hakiuyt^ plusieurs particuliers de Londres firent, en 1S36, un armement avec Fintention avouée d'aller de nouveau tenter des découvertes au nord de r Amérique; ce qui prouve bien que cette côte était encore fort peu connue des navigateurs anglais. Cette expédition fut réduite, par le manque de vivres, à la plus triste extrémité, et, après s'être abandonnés à des excès qui ne trouvent leur excuse que dans la loi impérieuse et fatale de la nécessité, ils rencontrèrent un navire français qui se rendait à la pèche du grand banc de Terre-Neuve, s*en emparèrent de force, le pillèrent, et s'en servirent pour revenir en Angleterre. Hore de Londres, accompagné de lâO per* sonnes appartenant à la première claBse d^la société^ iht à la téte d'un de ces voyages.
Un des plus importants voyages fiiits jusqu'à ce jour
Hftkluyt, m, p. ils
par les Espagnols dans les Florides fut celui qu'entre** prit, en ISS&f Fernando de Soto. Les dispositions pour
cette expédition furent considérables tant en hommes qu'en aident. 11 emmena avec lui neuf cents hommes d'infanterie et trois cents de cayalerie.
Soto avait été le compagnon de Pizarro ; il brûlait du dësir de se distinguer et surtout d'acquérir, de nourelles richesses; il ne négligea rien pour que tous ses pré-* paratiis fussent complets et répondissent aux grandes espérances qu'il entretenait sur la découyerte des im-* menses richesses que ce pays était supposé recéler. il toucha la côte des Florides sur le golfe du Mexique, à la baie de Spiritu-Sancto, s'enfonça hardiment dans les terres avec tous ses hommes de guerre, tant cavaliers que fantassins, se dirigea vers Touest et pénétra dans les terres des Chérokiès, cherchant des mines d'or que trois siècles plus tard on devait exploiter avec profit. Il passa près de quatre ans à parcourir avec sa troupe tout le pays de la Floride et de la Louisiane, en quête de vaines richesses qu'il ne lui fut pas permis de découvrir; il visita les bords du Mississipî, et il peut être considéré à juste titre comme le. premier qui le découvrit; il reconnut également les rivières White et W ashita, et vint enfin mourir sur les bords du Mississipi, le 21 mai lâ42.
Luis Moscoso de Alvaredo le remplaça dans le commandement de sa troupe, dont il ramena les faibles débris réduits de plus de moitié par les combats^ les fatigues et la mortalité; ils construisirent un bateau sur les bords du ileuve, le descendirent, et gagnèrent Pa-
CHAPITfiE U. — (1S30-1S68). 33
niico, dans le nouveau Mexique ^ en suivant pendant
quinze jours les bords de la côte.
C'est pendant Texpédition aventureuse de Soto que les Espagnols découvrirent Pensacola^ appelé par les indigènes Anchen ou Anchusi, et la Mobile, qui était nommée Mwillat du nom même des Indiens vivant sur ce lieu.
En lo-iO, les Frauçais s'occupèrent plus activement de coloniser leurs possessions d'Amérique et donnèrent plus de suite à leurs projets d'établissement. François nomma, cette année, François de la Roche son lieutenant général es terre$ neuves du Canada, Hochelaga, Saguenay et autres Ueuxy et l'autorisa à habiter les terres et pays ci-dessus désignés, à y bâtir des forts, et à y conduire des familles.
De à 1542, Jacques Cartier, nommé capitaine général de cinq vaisseaux de découverte, arrive au cap Breton (île Royale), s'y fortifie et y forme un premier établissement ; il poursuit ensuite sa reconnaissance du cours du Saint-Laurent jusqu'à deux cents lieues de son embouchure, et y jette les fondations de colonies françaises, qui plus tard reçurent l'appui du marquis de Roberval, sous Charles IX. Mais la rigueur du climat arrêta le succès de ces premiers établissements, et blrnlôt on parut oublier de nouveau en France l'importance qu'on devait attacher à la colonisation de FÂmérique.
En 1549, les Espagnols tontcreul une nouvelle expédition en Floride : elle fut dirigée par Pierre Assumada, Jules Samare^ et cinq mouies dominicains, qui
3* êditim^ I. I
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marchaient eu avant avec de grandes croix» s'imaginant par là en imposer aux Indiens : ce qui ne les empêcha pas néanmoins d'être assassinés et brûlés par les indigènes. Don Tristan de Luna» qui faisait partie de cette expédition, visita de nouveau Pensacola, qu'il nomma baie de Sainte-Marie.
Cependant des dissidences dans les opinions religieuses commençaient à travailler la société française ; sous le prétexte de la religion, d'horribles cruautés avaient, été commises par les troupes du roi sur des villes huguenotes. En Angleterre, Henri YIII s*ëtait constitué chef de TÉglise anglicane, et avait ainsi occasionné un schisme; mais Thomas Crammer, archevêque de Ganterbury, change entièrement la religion du royaume, et y établit Thérésie. En France, le calvinisme ' trouve un puissant appui dans Marguerite de Valois, reine de Navarre, qui fit faire des progrès rapides à cette secte naissante, lundis qu'en Angleterre, la reine Marie, fille de Catherine d'Aragon et sœur atnée d'Édouard, auquel elle succéda en lli55, rétablît la religion catholique. Cette circonstance détermina, en 1^54, des persécutions contre les protestants, qui cherchent un refuge sur le continent; un grand nombre se retire à Genève, où ils se réunirent en communauté sous le ministre Calvin.
A Favénement d'Éltsabeth , qui succéda à la reine Marie, sa sœur , en. I008, le protestantisme prit Tascendant. Les réfugiés huguenots retournèrent alors en Angleterre à cause des préjugés profondément enracinés qu'ils nourrissaient contre l'Église qui les avait
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persécutés; mais ils ne retrouvèrent pas dans Ëlisiibeth une aussi grande protection qu'ils l'avaient imaginé, et ne purent réussir à faire changer les formes du reste de TÉ^lise,
L'esprit de réforme continua à gagner des prosélytes» qui cependant furent obligés de se soumettre en silence à la puissance plus forte de Funiou de l'État avec TÉglise.
Parmi les réformistes de ces temps» qui voulaient introduire des modifications dans les doctrines et dans
la discipline religieuses» un grand nombre prit pour chef un certain Brown» qui réduisit sous la forme de système tous les changements auxquels tenaient plus particulièrement ses coreligionnaires^ et donna ainsi naissance à la secte qui a porté depuis le nom de brùw^ nistes, communément connus sous le nom de puritains. C'est à cette secte première que se rattachent les réformistes actuels connus sous le nom dUndépmdanu on tongrégationalistes.
Brown s'attacha à prouver la corruption de l'Église - anglicane; que ses ministres étaient illégalement nom<més; que ses ordonnances» règlements et préceptes étaient coutraiies à la Sainte-Écriture» et par conséquent sans force. 11 soutint que toute communauté de chrétiens avait le droit de se réunir pour prier Dieu suivant sa propre doctrine» et constituait de lait une communion ou église ayant droit dérégler ses propres affaires, dont elle ne devait compte qu'à Dieu seul; qu cniin les affaires de foi» de religion et d églises devaient être gouvernées par la majorité. Les doctrines
des nouveaux réformistes étaient , daus le fait, si complètement démocratiques, qu'elles suscitèrent les
haines des autorités civiles et ecclésiastiques de l'Angleterre.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est que le chef de
cette retbrnie iut gagné au parti orthodoxe : Brown rentra dans la communion de l'Église; néanmoins, malgré la désertion de leur chef, les réformistes persistèrent dans leurs doclrines, et virent leur noaibre s'accroître sensiblement, et exercer, dans la suite, une très grande influence.
Ainsi à côté de rÉglise établie, puissante par la politique bien plus encore que par son> action sur les cœurs, se sont développées chaque jour, depuis cette époque, des Églises nouvelles qui, nées du libre examen, combattaient les dogmes de l'anglicanisme et lui reprochaient ses déviations; à côté de ces temples érigés aux frais du budget, se faisaient tous les jours des chapelles que des souscriptions volontaires ont payées ; à côté des prêtres vivant de leur dévotion ou des propriétés de Téglise, d'autres prêtres prêchaient une foi nouvelle, et la bonne volonté de leurs adbérents suffisait bientôt à leur prospérité. Ainsi, par la conséquence même du principe protestant, la religion anglicane s'affaissait.
Telle a été l'origine de ces nombreuses émigrations que nous verrons plus tard venir recueillir Théritage de liberté que le génie de Colomb avait su conquérir pour les générations à venir, en leur léguant un monde nouveau à fertiliser.
CHAPITRE JL
L'année looO fut signalée pai* le commencement des troubles religieux en .France : Henri II rendit à Écouen son terrible ëdit de juin, qui punissait de mort tons les luthériens. Sous François II, les querelles de religion prirent plus de gravité encore, et servirent enfin, en 1S60, de prétexte à la fameuse conjuration d'Amboise.
Cependant, vers le commencement du règne de Charles IX, les trdubles s'apaisèrent un peu; une espèce de tranquillité, précurseur de plus grands troubles^ sembla régner pour quelque temps, par suite de l'intervention de Tamiral de Colîgny; les huguenots furent moins inquiétés, il leur fut même accordé d'exercer leur religion en public par un édit royal, le premier rendu en leur faveur.
L'amiral de Coligny avait longtemps désiré créer un lieu de refuge pour les huguenots; il s'occupa avec ardeur de la réalisation de ce projet, en cherchant à fonder un empire protestant en Amérique. Dans ce but, il fit oi^aniser une expédition de découverte sous les ordres de Jean Ribaut de Dieppe et de René de Laudoniiièrc. Celle expédition arriva, en 1562, sur la cèle de la Floride, la même qui avait déjà été reconnue par Yerazani en 1833, et toucha un peu au nord des possessions espagnoles, à Fembouchure de la rivière Saint-Jfean, à laquelle il donna le nom de rivière de Mai, parce qu'il Tavait découverte le premier de ce mois. Les navigateurs français étendent leurs recherches sur tout le littoral jusqu'au cap de Virginie, en remontant vers le nord-est, reconnaissent l'entrée
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d'une baie profonde, à laquelle ils donnent le nom de
Port-Royal, et, après s'être assurés des avantages que présente ce pays pour y établir une colonie, en prennent possession au nom de leur souverain, en Tbonneur duquel ils donnent son nom au pays de la Caroline, nom sous lequel il est encore connu aujourd'hui.
Enfin ^ un premier établissement est créé à l'embouchure du Saint-Jean, sous le nom de fort Saint- Charles, et son commandement donné à René de Laudonuière.
La Floride était alors bien connue des Espagnols, qui y avaient fait, ainsi qu'on a vu plus haut, de nombreuses excursions; ils avaiuiU même créé déjà quelques postes sur les points du littoral, sur le golfe où leurs expéditions avaient touché. C'est ainsi que l'excellente rade de Saint-Joseph, où l'on trouve vingt-deux pieds d'eau sur la barre, et si favorablement établie par les Américains aujourd'hui^ qu'ils exportent par ce port près de cent dix mille balles de coton par an, était fort estimée des Espagnols dès cette époque, à cause de son bon mouillage.
Dans le fait, les Espagnols, ayant été les premiers à découvrir la' Floride et à en traverser le territoire, ainsi que la vallée du Mississipi, étaient dans l'habitude de considérer cette possession comme une annexe du Nouveau-Mexique, qu'ils avaient antérieurement découvert et où ils s'étaient établis.
Quant aux Anglais, ils n'avaient encore aucun établissement sur le continent américain ; néanmoins '
CHAPITRE II
leurs vaisseaux visitaient qudquefois ces cAtes dans
le but de se livrer au commerce avec les indigènes. C'est ainsi qu'ils eurent occasion^ en iSKSi, de porter des secours aux colons français de la Caroline ; et, dans le désir de faire connaître ce pays à leur souveraine^ la ràne Élisabeth, ils prirent à leur bord quelques Français y comme, témoignage des relations avantageuses qu'ils rendirent sur ces pays.
Ën ISiUf Jean Ribaut bâtit un second fort dans la CarcyVine , auquel il donna le nom de fort Chai*les ; et Kené de Laudonuière, dans son second voyage, éleva on autre fort à rembouchure de la rivière Hitanaeki, dite du Saint-Esprit^ dont 0 donna le commandement au capitaine Albert. Il paraîtrait que ce poste aurait donné naissance à la ville actuelle de Charieston^ située à rembouchure des rivières Cooper et Âshley, d'où il résulterait que ce poste, situé sur un des meilleurs mouillages de cette portion de la côte méridionale de r Amérique du Nord, aurait été occupé cent ans avant que les Anglais en aient ioudé un seul sur le continent!
Jean Ribaut retourna en France. Il visita de nouveau la colonie de la Caroline en 1365, et y remplaça René de Laudonnière dans son commandement.
Les émigrants qui vinrent s'établir dans la Caroline appartenaient pour la plupart au calvinisme; ils don-» nèrent aux rivières qui arrosent ces fertiles contrées des noms français qui, en leur rappelant la France, semblaient ainsi leur faire reporter sur leur patrie adoptive les mêmes sentiments d'attachement qu'ils
40 DE LÂ PUISSAiNCË AMÉRICAINE.
avaient pour la terre natale. Ils confondaient ainsi dans la même pensée les regrets de ce qu'ils étaient obligés de fuir par esprit d'indépendance religieuse;^ et la reconnaissance pour le soi qui devait les faire vivre libres.
La colonie de la Caroline s'étendait depuis la rivière Saint-Jean, dont le promontoire était appelé cap Fran-> çais» jusqu'au 55'' degré de latitude; et les rivières qui viennent sur ce littoral se jeter à la mer étaient
nommées, à partir du cap Français, du Dauphin, de Seine, de Somme , de Loire, de Charente et de la Gironde.
Malheureusement pour cette colonie et la permanence de ses établissements, la France se trouva de nouveau déchirée par les dissensions civiles et divisée par les querelles absurdes de la théologie; on y oublia les colons de la Caroline, qui furent ainsi réduits à résister seuls contre la double jalousie des Anglais et des Espagnols : les premiers voyant avec peine rétablissement des Français sur le continent américain, objet de leurs prétentions et de leur convoitise; les seconds, leurs voisins et rivaux, qui, sous un prétexte religieux, tombèrent à Timproviste sur les faibles établissements des Français, et, au nom de la Toi, se portèrent aux plus cruels excès sur de malheureux habitants isolés et sans défense.
Cette expédition de flibustiers eut lieu, le 20 septembre 1505, sous les ordres d'un certain don Pedro Menendez de Avilez, qui, ayant débarqué sur la côte de la Floride le 8 septembre, jour de la Saint-Augustin,
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en donna le nom au fort qu il fonda soloiuiellement, eu proclamant Philippe 11 souverain de 1 Amérique du Nord! La yille de Satiit*Augustb serait ainsi de plus de quarante ans plus ancienne que toute autre ville fondée par les Européens dans les États-Uois.
Ainsi fut détruite dès son origine, par une attaque aussi lâche qu'iiujualifiabie par sa barbarie, la colonie française de la Caroline^ fondée à une époque où, par suite des découvertes et établissements au nord et au sud antérieurs aux Anglais, la France aurait pu réclamer et étendre sa souveraineté sur tout ce nouveau continent.
Cette lâche attaque resta sans recevoir même la moindre protestation de la part des ministres de Charles IX, jusqu'au jour où un simple citoyen, le capitaine Dominique de Gourgues^ de Mont*de-Marsan ( Laudes )y prit sur lui de venger nos compatriotes en faisant subir aux Espagnols les mêmes actes de cruauté.
Ce guerrier dévoué, mû par un sentiment remarquable de patriotisme et d1ntrépidité| fit des emprunts et vendît ses biens pour équiper trois navires, montés de cent cinquante soldats et de quatre-vingts mariniers» avec des provisions pour un an. L'expédition partit de Bordeaux le 3 noùt 1567.
De Gourgues réussit complètement dans son attaque des forts occupés par les Espagnols; les garnisons furent toutes passées au fil deTépée, et le pelit nombre de ceux qui tombèrent vivants entre les mains du vainqueur fut pendu aux méme^ arbres où, trois ans auparavant , on avait pendu les Français.
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De Gourgues, n'ayant pas assez d*hommes pour gnv^ der les forts, et poui' s'établir dans uu pays où les Espagnols pouvaient aisément ramener des troupes beaucoup plus nombreuses, prit le parti de faire détruire les retranchemeuts par les Indiens, et remit à la Toile pour la France, le 8 mai 1568.
Depuis lors, jusque vers la fin du siècle, on ne s'occupa presque plus de rAmérique* Notre malheureuse patrie fut bouleversée par les guerres de religion sous les règnes de Charles IX et de Henri III; enfin 1572 vit rhorrible attentat d'un roi sur le peuple de sa capitale! attentat qui devait encore se renouveler plus d'une fois, comme pour servir plus efficacement à la lente mais durable éducation du peuple.
DÉCOUVERTES ET COLOUISATIONS DES FRANÇAIS ET DES ANGLAIS
Êlisabeth, reine d'Angleterre^ s^occupe de créer mie marine. — Martin Frobisher.— Letlres patentes accordées à sir Humphrey Gilbert pour la découverle de lerres inconnues; il péril dans son voyage. — Nouvelles lettres accordées à sir Adrien Gilbert; son voyage est miructueux. — Jean Davis. — Nouvelles lettres accordées k sir VVaUerRaleigh. — Découverle de la Virginie. — Sir Ricliard Greenville k l'Ile de Roanokc j y laisse des colons; ceux-ci périssent ; Hariot ; introduclion du tabac en Europe; abandon de la colonisation de la Virginie. — Chaton ei Noël au golfe Saint-Laurent. — Ravillon s'y livre à la pêche des phoques. — Le marquis de la Roche nommé heutenant général des possessions françaises en Amérique; il laisse des colons h rile de Sable. Le sieur Chauvin fonde Tadoussac. — Le capitaine fi. Grosnold. Le capitaine Champlain. — Le commandant de Chatte. — Martin Pring visite les côtes du Maine. Les sieurs de Moutz, Champlain, de Pautrincourt et Ponlgravé. —Fondation de Port-Royal (Annopolis). — Établissements sur la rivière Sainte^roix. — Le capitaine Champlain sur les cAles de la Nouvelte-Anglelerre. — Georges Wetmoufli. —Deuxième voyage du sieur de Pautrincourt ; il est ac* compagné par FEscarbot. ^Jacques P*, roi d'Angleterre, concède h ses sujets une partie de l'Amérique sous les noms de Virginie méridionale et Virginie septentrionale. — Une compagnie de Plymouth cherche à établir la Virginie septentrionale.- Deuxième expédition BOUS les ordre^de Raleigh Gilbert ; elle visite les rives de la Kennébec. — Le capitaine Newporl et le célèbre auteur John Smith établissent . la Virginie méridionale, et fondent des établissements sur la lame.s>
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affluent de la baie de la Chesapeake. — Terme admimstraUoB de cette nouvelle colonie. — Gonelusion de ce chapitre.
L'Angleterre ne reporta son attention sur FAmë-
rique que plus de soixante ans après les efforts infructueux de Cabot y et Thonneur d'y fonder des premiers établissements fut, en quelque sorte, rëservëan règne d'Elisabeth , renommée par son activité^ son habileté et surtout par son esprit d'entreprise.
Le royaume fut tranquille pendant presque toute la durée de son règne heureux ; le commerce prit un grand essor et prospéra. La navigation fut étudiée comme une science, perfectionnée et rendue plus pratique comme art; les arts mécaniques acquirent un degré remarquable d'amélioration; enfin on s'occupa de créer une marine et des marins, et les voyages de découvertes, par suite, se multiplièrent.
Un des premiers fut entrepris en 1576 par un nommé Martin Frobisher, dans le but de découvrir un passage par le nord-ouest aux. grandes Indes. Ce premier voyage n'eut aucun résultat.
Le même aventurier fit un second voyage en 1577, autant dans le but de trouver un passage aux liides que dans Tespçir de découvrir des mines d'or. L'ava^ rice et la cupidité dans ces temps étaient telles, que des centaines de volontaires se présentèrent et s'offrirent à l'accompagner dans ses aventureuses recber* ches. Cependant ce second voyage ne fut pus plus heureux que le premier ; il rencontra des glaces, des îles de sable, et ne vit que des côtes hérissées de rochers
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sur lesquelles ils coururenl les plus grands dangers sans en rien rapporter. li en entreprit un troisième en 1078.
Eh 1578, la reioe Ëlisabeth accorda des lettres patentes à sir Ilumphrey Gilbert, sous la piotoctiun du comte de Warvick, pour la découverte de terres inconnues. Le texte de ces lettres portait que « sir « Hum[)lacy Gilbert ^ était autorisé à découvrir et à « prendre possession de toutes terres inconnues ou ç< habitées par des nations sauvages^ mais non occu- « pées par des nations chrétiennes; qu'il avait tous (( droits et tous pouvoirs sur les pays dont il prendrait «r possession. En outre, il était dit que tous sujets de « la Graiide-Brctagne pourraient s'établir dans les (c coiouies fondées par sir Humpbrey } sir Humphrey « Gilbert devait jouir du droit de propriété sur toutes a ces terres, à la condition de payer à la couronne u d'Angleterre une redevance d'un cinquième de toutes « les mines d'or ou d*argent qu'il découvrirait, et de « rendre hommage à la suprématie de son souverain. « A ces titres et clauses, sir Uumphrey et ses héritiers « devaient jouir du droit d'établir et gouverner ses « colonies suivant son bon plaisir. »
Cependant sir Humphrey ne put mettre à exécution Fentreprisa qui faisait l'objet de ses lettres que cinq ans après qu'il les eut obtenues; ayant eniin réussi à former une expédition assez considérable, il mit à la Toile pour .les côtes de l'Amérique^ dans le but de plan-
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ter uue colonie au uord des Florides. Il aborda à Tile de Terre-NeuTe, où^ siÛTant le dire d'HakluytS les indigènes lui présentèrent des échantillons de minerais dont U ne vonlut pas faire Vessai sur les lieux ^ de crainte dMyeiller l'attention des Françab^ déjà établis sur ces terres, et de leur donner ainsi connaissance des ressources qu'elles possédaient.
Sir Hamphrey Gilbert ne fut point heureux dans les tentatives qu il lit de s'établir en Amérique; il périt corps et biens dans une tempête près du cap Breton : les autres marins de son expédition purent regagner l'Angleten'e.
L'expédition de sirHumphrey ne produisit donc rien pour les droits de FAngleterre; elle constata la pré*
existence des établissements français dans ces parages* Sir Adrien Gilbert , frère cadet de sir Humphrey, muni également de lettres royales pour rechercher un passage en Chine et aux Moluques par le nordouest de TAmérique, et. s'établir sur les terres inconnues, s'avança dans la même direction que son frère, en lâ85^ mais ne fut pas plus heureux que Ini ; il avait cinq yaisseaux de différentes grandeurs et StX) hommes d'équipage.
Jean Davis fit en lo8o, pour le commerce anglais, un voyage aux côtes de l'Amérique, dans le but de découvrir un passage au nord-ouest et d^abrëger ainsi la navigation aux Indes. Il partit avec trois petits bâtiments : la première terre qu'il aperçut fiit une tie
i. Hakluyt, l. lU, p. m.
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près de la pointe la plus méridionale du Groenland ^ et
à laquelle il donna le nom de la Désolation, 11 passa ensuite le détroit qui porte son nom : il s'éleva jus* qu'à 66 degrés de latitude^ el à rapproché de rbiver revint en Angleterre.
L'année suivante, il remit eu mer avec des forces plus oonsidérablesy visita les côtes par le soixantième degré de latitude, remonta jusqu'au soixante-septième degré de latitude nord, et découvrit un excellent havre où il mouilla, et le détroit de Gumberland. La saison étant très avancée, il revint de nouveau eu Angleterre.
Sir Walter Raleigh n'avait point accompagné son parent , sir Humphrey ; il ne se laissa pas idmttre par la mort de ce dernier, mais, au contraire, témoigna une plus grande ardeur pour ibrmer des établissements en Amérique; il demanda et obtint de la reine de non- Telles lettres patentes dont les termes étaient plus libéraux que les premiers. On y accordait, par exemple, (c le droit de citoyen de la Grande-Bretagne à tous « ceux qui se joindi aient à sir Raleigh dans la fouda- « tion de sa colonie. Il était en outre fait défense i ce tous autres émigrants ou voyageurs de s'établir à iina t< distance moindre de deux cents lieues de cette colo- « nie pendant six ans. »
Ces lettres patentes furent rendues en 1584 ^ Dans le courant de celte année il envoya deux navires qu'il confia au commandement des capitaines Philippe Âmades et Arthur Bàrlovr, auxquels il enjoignit de
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reoonuaUre les côtes et le pays et de s'assurer de 'la possibilité d*y ëtaMir nue colonie.
Ces capîtaîues firent plusieurs découvertes au sud ; ils abordèrent à Tîle de Roanoke^ située par le 36* de* gré de latitude boréale, et rapportèrent de ces pays une descriptloQ si belle et si merveilleuse, qu'on lui donna le nom de Virginie ^ en Fhonneur de la reine Élisabeth qui jamais n'avait été mariée.
Sir Richard Greeuvilie« un des premiers associés de air Walter Raleigh, mit en mer avec sept vaisseaux , en 1S85; il relâcha à Ttle de Roanoke, où il laissa cent huit colons qui s'occupèrent plus de laire la recherche des mines que * de pourvoir à leurs moyens d'existence ; ils se trouvèrent bientôt réduits à une misère telle, que ramirai sir Francis Drake, qui toucha à ce même point de la côte^ en 1586, en revenant d'une croisière sur les côtes de Garthagène, fut forcé de les ramener eu Europe. En juin lo87, ils arrivèrent tous en Angleterre.
Très peu de temps après le départ de ces colons^ sir Walter Raieigh arriva lui-même à sa colonie où il ne trouva plus personne. Sir Greenvilte fit un nouveau voyage à la Virginie, y laissa cinquante émigrants, et fonda un établissement à la pointe nord de l'ile de Roanoke. C'est sur ce même emplacement que sir Walter Raieigh avait projeté de fonder la ville qui devait porter sou nom, mais qui (lepiiis a été donné, en l'honneur de ce fondateur de la Virginie, à la capitale de TÉtat de la Caroline du Nord, dans les Umilea duquel se trouve comprise File de Roauoke.
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Cette tle est presque entièrement déserte, son sol de
sable étant peu propre à ragi icultiire. Lorsque je m'y arrêtai en 1818, on y découvrait encore quelques vestiges des premiers établissements des compagnons de sir Hichard Gicenville ; mais pour hiiLitants il n*y avait que quelques hardis marins qui , pour toute industrie comme pour tous moyens d^existence, Tei]laient« <o«disant^ jour et nuit sur cette côte, pour secourir les vaisseaux que les tempêtes» si fréquentes dans le voisinage du cap HatteraSy poussent sur ces rivages. Mais ce que je vis dans leurs cabanes et dans leurs banpies de sauvetage me porterait fort à soupçonner que ces espèces d'écumeurs de mer sont plutôt les premières
causes de ces n au t rages, des naufragcurs.
Vers la tin do 1587, sir Walter Raleigh fit passer à sa colonie de Roanoke cent dix-sept émigrants destiné» à s*y établir; mais ils ne trouvèrent sur toute l'île que les os d'un seul Européen, Jamais on n'a pu. apprendre ce qu'étaient devenus les malheureux compagnons de sir Greenville.
Cependant, au nombre des premiers aventuriers qui visitèrent l'établissement de Roanoke, il s'était trouvé un mathématicien nomme Thomas Harriot, qui s'était appliqué tout particulièrement à recueillir des rensei** gneroents sur le caractère du sol, du climat, des pro-' ductions naturelles, des poissons, des animaux, et sur les mœurs, les coutumes et le nombre des indigènes delà Virginie; il publia ses intéressants résultats.
Cet écrit produisit un effet si favorable sur les esprits en Angleterre, qu'il contribua pour beaucoup à .aug*-
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menterle goiU et les idées d'émigration en Amérique, déjà existant do reste à un haut degré.
Les indigèues américains cultivaient assez généralement la pomme de lerre, le ma!s et le tabac^ , dont ils faisaient un grand usage; sir Raleigh en rapporta en Europe, ce qui produisit un changement notable dans les moears, car l'usage du tabac se répandit bientôt parmi la jeunesse à la mode de cette époque.
L'esprit entreprenant de sir Wulter Raleigh ne se ndentlt pas par les mauvais succès de ses premières tentatives; il envoya une nouvelle expédition en 1588, dont il confia le commandement au capitaine John White*. Il paraîtrait que cette expédition n'était point pourvue de toutes les dioses nécessaires à leur établissement, et que, par suite d'une résolution des nouveaux «olons, le capitaine Wbite Ait obligé de revenir en Europe demander des secours. Malheureusement, cette demande fut transmise au moment où la ilotte de Philippe II, surnommée YlwotnmbUp qui était en mer, donnait de vives inquiétudes; Raleigh était alors trop absorl)é par les affaires de T Angleterre pour pouvoir s'occuper de la nouvelle colonie, dont les habitants furent dès loi s abandonnés à leur triste et malheureux sort.
Ainsi se termina la dernière tentative des établisse** ments en Virginie, sons le règne d*Élisabeth. Raleigh, entraîné par d'autres projets plus près de lui, transmit
i. Cette plante lire son nom de Tabasoo, au Mexique, où les Espagnols la trouvèrent en usage.
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à Thomas Smith et à une compagnie de négociants ses droits de coloinsation en Amérique; mais ceux-ci ne firent aucun effî^it immédiat pour continuer Fétablisaement de la Virginie.
Deux n a vires anglais touchèrent de nouveau, eu 1590, à la colonie de Roanoke, mais y apprirent que les habi* tants l'avaient abandonnée et s'étaient retirés sur un autre point appelé par les indigènes Crooton* Surpris sur cette côte sans aiiri pour les bâtiments par une de ces tempêtes si communes dans les parages du cap Hatteras, ils ne se livrèrent à aucune recherche, et revinrent en Angleterre sans ayoîr recueilli un seul indice sur le sort de leurs malheureux corupairiotes.
Ou ne s'occupa plus autrement en Angleterre de cette nouyelle colonie pendant pluaienrs années.
En France, en 1588, sous le règne de Henri IIÏ, qui avait hérité des troubles et des malheurs accumulés sur le royaume par son prédécesseur, le coounerce exclusif du golfe Saint-Laurent tut accorde à Chaton et à Noël, neveux de Jacques Cartier; mais cetle commission fut bientôt révoquée.
En 1591, Raviilon se rendit au golfe Saint-Laurent, pour exploiter la pèche des phoques, qui abondaient alors dans ces parages.
Enfin, Henri lY reprit les projets de colonisation si
souvent abandonnés, et en 1698, pendant Tannée où
fut reiidu Fédit de Nantes en faveur des protestants; il
nomma le marquis de la Boche son lieutenant-général
dans les pays de Canada, Hadulaga^ Labrador, Rozem^
bègue, Tem^Netmf rivière dê la Graxidê^Baiis H Unhi
a^acenies; Fautorisa à équiper des naYires, à lever des
tr oupes, à emmener toutes les personnes utiles à Téta- * blissement d'une colonie, à bâtir des forts et des villes» à concéder des terres, des fiefs, d'autres seigneuries sous diflTérents titres, et à faire pour le gouvernement de ces contrées tous les règlements qui lui paraîtraient utiles.
Le iiKirquis de la Roche aborda à Tîle de Sable, où il débarqua quelques-uns des gens de son équipage, et, s'étant ensuite dirigé vers la côte ferme pour -y faire quelques provisions, il fut surpris, en revenant vers nie au Sable, par une tempête si violente, qu'il se trouva dans Tobligation de faire route directement pour les côtes de la France.
Les gens de son équipage laissés sur l'ile au Sable y passèrent près de cinq ans, pendant lesquels ils vécurent des troupeaux laissés quatre-vingts ans auparavant par le baron de Léry •
Le sieur Chauvin, gentilhomme de la chambre du roi Henri IV, qui, après la mort du marquis de la Roche, avait obtenu la même concession, fit en 1601 une nouvelle, mais infructueuse tentative d'établissement à Tadoussac, sur la rive gauche du fleuve Saint-Laurent, à quatre-vingt-dix lieues au-dessus de son embouchure. Ce fut le premier poste où les Français commencèrent la traite des pelleteries avec les indigènes.
£n 1602, un capitaine anglais, Bartholomew Grosnold\ équipa un navire à ses frais et fit voile vers le
i. amiik, pv m.
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nord de rAmériquo, dans Tespoir d'y faire quelques découvertes; il reconnut les atterrages par le degré de latitude nord, débarqua au cap God, auquel il donna ce nom à cause de raboiidauce des moioies dans son voisinage, entra dans la baie deBuzzard, visita plusieurs ileSy nomma la plus grande Iilarthe»-Yineyardy à cause des vignes dont elle était couverte, traita et trafiqua avec les Indiens, et retourna en Angleterre avec une forte cai^ison de sassafras, plante considérée alors comme un puissant spécifique dans certaines maladies; mais il ne dériva aucun autre avantage permanent de son voyage.
A la mort du sieur Chauvin, le commandeur de Chatte, gouverneur de Dieppe, obtint des lettres de Henri IV pour l'établissement du Canada; il engagea le sieur Champlaiu à sou service. Ce célèbre navigateur fit un premier voyage en Amérique, qui eut un très grand succès par la reconnaissance étendue qu'il fit de ce pays/ Chamj^aiu était Saiutongeois, capitaine de vaisseau; il servit constamment de 1605 à l(iâ9 au Canada, où il passa par conséquent vingt-six ans à faire des découvertes importantes dans Tintérieur et sur le littoral, depuis le golfe Saint-Laurent jusques et y cohk pris Neyr-York, dont il avait reconnu l'immense importance à cause de la communication diiecte que VHudson ouvrait entre les lacs, la téte du Saint^Laurent et la mer. Il prît une très grande part à la colonisation du Canada, y déploya une rare activité et surtout une sagacité très remarquable dans ses rapports avec les indigènes. Giaraplain peut être regardé à juste titre
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comme le fondateur do Canada, dont il a été aussi un des liisloriens les plus savants et les plus intéressants.
Le commandeur de Chatte étant mort cette année, le sieur de Montz, autre gentilhomme de la chambre du roi, lui succéda dans ses projets d'établissement. Il avait fait partie, comme amateur, du derniervoyage du sieur Chauvin au Canada, et avait trouvé le climat à Tadoussac beaucoup trop rigoureux ; il forma en conséquence le projet de porter ses établissements plus au sud, sur quelques points, du continent où la température serait plus douce. Il associa à son entreprise le sieur de Pautriucourt, et fit avec lui un premier voyage.
Les lettres patentes du sieur Montz sont datées du 8 novembre 1008; elles lui furent données sous le titre de lieutenant général du roi en Acadie*
Dans cette année la ville de Bristol, à la recommandation de Hakluyt, envoya à ses frais au nord de l'Amérique un bâtiment sous les ordres d*un capitaine Martin Pring^ ce navigateur toucha aux méaoes attérragesde la côte du Maine et de Massachusetts que son devancier, le capitaine Grosnold, mais ne forma aucun établissement*.
£n 1604, le sieur de Montz organisa une expédition pour l'Amérique, composée de deux navires, sur l'un
desquels il s'embarqua en compagnie des sieurs Champlainet de Pautriucourt ; le second fut con lié aux soins du sieur de Pontgravé, négociant deSaint-Malo, et destiné tout paiticulièrement à faire la traite des pelleté-
i. Smith.
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ries avec les indigènes le long des cAtes dites des E4ek$~
mins, que Ton devait yisiter, vers Camseau et l'îie du cap Breton.
Le bâtiment monté par le sieur de Montz prit terre
sur les côtes de FAcadie, au port dit Rossignol, et, se tenant ensuite en vue des côtes, les navigateurs relâchèrent à un autre point qu'ils appelèrent port au Mouton; ils gagnèrent ensuite le cap de Sable^ et firent voile vers la baie de Sainte-Marie» où ils mouillant* Après quelques jours de relâche on leva rascre, et on alla reconiiaitre une large baie qu'on appela baie Fran^ çaù€, appelée par les Anglais de Fundy, d'où un passage conduit à un port qoi reçut le nom de Pori^Royal à cause de T excellence de son mouillage. Le sieur de Pautrincourt trouva cet endroit tellement de son goût> qu'il en demanda la concession pour s'y établir lui ^ sa famille. 11 obtint cette eoucessiou sous le titre d'Acadie; elle comprenait, sous cette dénomination, tout le pays depuis le iO"" jusqu'au 46^ de^ de laltUide nord.
Us sortirent de Port-Royal pour aller reconnaître ks mines dont les indigènes avaient parlé, et arrivèrent à
la ri\ière Saint-Jean le 24 juin. Quittant ensuite cette rivière, ils suivirent les bords de la c6te et arrivèrent è l'embouchure d'une rivière, où ils fbrmèrent un établissement sur une petite île, à laquelle ils donnèrent le nom de Sainte-Croix* Plus tard la rivière elle-méine prit ce nom. Elle sert aujourd'hui de limite entre les États-Unis et les possessions britanniques en Amérique. Lorsque j'ai visité, en 1820, cette portion de la fron-
tière des États-Unis, j'ai retrouvé sur cette lie des restes
visibleb des ancien ues fortifications françaises.
La situation du poste de Sainte*Croix ayant été reconnue insalubre et peu avantageuse, on se détermina eu 1605 a reporter cet ëtablîssemeut à Port-Royal^ aujourd'hui AnnopoUs, dans la province de la Nouvelle-'
Ainsi, dans le cours de cette année, le capitaine .Champlain reconnut et visita toute l'étendue des côtes appelées depuis de la Nouvelle-Angleterre, et en prit même possession au nom de la France, car il planta une croix aux armes de Henri lY sur le pays des Quini- Uquis ; sur les terres ou Boston fut fondé plus tard par les Anglais; au cap Blanc, aujourd'hui cap Cod; il visita même la baie de New-YorJ&, d'où il revint à Port- Royal, qui était alors le chef-lieu de tous les établissements français en Amérique.
1605, Georges Weymouth fait un voyage de découverte à la côte de la Nouvelle-Angleterre, dont il reconnaît en grande partie les côtes et les avantages, pour y former des établissements; ce voyage fut, du reste, sans résultat; seulement on y constata que déjà ces parages étaient connus par des noms français ^
Le sieur de Pautrîncourt fit un second voyage en 160t>, dans lequel l'accompagna l'Ëscarbot, auteur d'€xcellents mémoires sur les découvertes et les établissements des Français en Amcjrique; il laissa ce
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dernier à Port-Royal. Il porta alors tous ses soins à la création de nouvelles habitations, visita à cet etl'el , de nouventt ^ toutes les côtes, obligea ses colons à cultiver du blé, et fit même planter de la vigne. Dans le courant de cette année, M* de Ghamplaia repassa en France.
Pendant que les Français s^occupaient ainsi avec zèle, activité et inteiligeuce, de la colonisation de leurs possessions américaines, laoques F, roi delà Grande-Bretagne, disposait de ces contrées, par une charte royale, eu laveur de âes sujets, camuie si elles eussent appartenu à la couronne britannique ou que ces pays eussent été entièrement inconnus ou inhabités.
En effet , sur les rapports fournis par le capitaine Bartholomew Grosnold , que nous avons vu commander une expédition précédente^ deux nouvelles compagnies s'organisèrent en Angleterre pour coloniser TAmérique, et obtinrent des lettres patentes du roi Jacques i", favorables à leurs vues.
Ces lettres patentes poitaient la date du 10 avril lGO(i; elles divisaient, d'une manière imaginaire, le continent américain compris entre le 54^ et le 40*" degrés, eu deux parties presque égales : Tune portait le nom de colonie sepicntnonahf et l'autre de colonie mértdionale de la Virginie : le nom de Virginie, on se le rappelle, avait été donné avec une présomption incroyable, par les navigateurs anglais, à toute cette portion du continent comprise entre 1 Acadie et la Floride; par suite de la découverte de Raleigb^ en 1384,
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d'un seiil poiot isolé de la côte^ au sud du cap
Halteras.
Jacques V' accorda la colonie méridionale à sir Thomas Gates et eompagoie, de Londres. La partie concédée était comprise entre le 54* et le 41^ degrés de lalitude, et s'étendait sur le littoral à cinquante milles au Dord et au sud du lieu du premier établissement : elle devait avoir cent milles seulement de profondeur dans rintérieur des terres. C'est à cette colonie que resta le nom de Virginie, qu*elle porte encore de nos jours, mais avec des modifications quant à Tétendue de son territoire à l'intérieur.
La colonie uptentrionaU de la Virginie, mieux connue sous le nom de colonie de Plymouthj qu'elle prit en considération de ses fondateurs qui appartenaient au port de ce nom en Angleterre^ devait s'étendre sur le littoral du 58° au iej" degré; et à Tintérieur, indéfinimeiit Jusque vers les bords de Tocéan Pacifique. Toutefois cette concession reposait sur la supposition que ces terres n'étaient pas déjà occupées par les sujets d autres puissances. Et les seules conditions imposées par la générosité royale étaient que les concessionnaires reconnussent îa souvei aineté de la couronne d'Angleterre et payassent une redevance d'un cinquième de toutes les mines d'or ou d'argent, et d'un quinzième de tout autre minerai.
11 paraitrait que dès l^OUla compagnie de Plymouth fit les premiers efforts pour s'assurer les droits de sa concession, mais que le bâtiment qu'elle envoya sous H« Chalton fut pris par les Espagnols auprès des An-
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tilles. A cette époque, les Espagnols ne reconnaissaient à aucune nation le droit de naviguer dans les mers, relevant, suivant leur idée» des droits acquis par la découverte de Christophe Colomb^ de leurs possessions
d'Amérique.
Une seconde expédition eut lieu sous les ordres du capitaine Raleigh Gilbert et la protection de Georges et Popham, Elle aiouilla duns la rivière de Kennebeck, et fonda avec quarante-cinq colons un premier établissement, auquel on donna le nom de Saint-Georges. Mais les éniigrants trouvèrent le climat si rude, qu ils abandonuèrent ce poste, en 1608, sur le vakseau venu pour leur apporter des secours.
Ainsi se terminent, dès celte année, les tentatives faites par les Anglais pour coloniser la partie orientale du continent américain. Smith dit que le pays fat jugé trop froid, stérile et montagneux pour s'y établir, et qu*il ressemblait à une espèce de champ semé de rochers.
Cette description me paraît bien dépeindre cette portion du littoral américain, dont le caractère âpre,
l'aspecl repoussant, et la cote de fer devaient avoir sur Tesprit de nouveaux arrivants d'Europe une iuâuence des plus fâcheuses.
La coni[)agiiie de Lorulics envoya vers la fin de 1606, en Virginie, une expédition coutiée aux ordres du capitaine Newport, qu*accompagnait John Smith, le célèbre auteur de Vlîisioîre de la Virginie. Cette expédition eut une très longue traversée : partie de Londres le 9 décembre, elle ne put mouiller dans les eaux
de la baie de la Chesapeake que le 26 avril 1607
Yerslafiii de mai, la colonie s'établit sur la rivière James, qui reçut ce nom en Thonneur du roi Jacques; en juin, Newport retourna en Angleterre. Une des premières lois instituées dans cette colonie fut celle qui obligeait tous les colons au travail et au défrichement des terres, sous peine de n'avoir point de droits aux provisions. Les compagnies auxquelles ces deux color nies de Yii^inie avaient été concédées reçurent une charte qui leur reconnaissait le droit de faire le commerce^ de se servir d'un sceau commun, d'agir par conséquent et comme corps commercial et comme corps politif[uc. Une clause spéciale précisait la forme administrative à suivre pour le gouvernement des colonies. Ainsi l'administratton supérieure devait être confiée à un conseil résidant en Angleterre et nommé par la couronne, et la colonie être régie par des lois émanées de ce conseil. Un conseil résidant dans la colonie, maïs nommé également par la couronne, était chargé d une juridiction secondaire. Le droit de citoyen anglais était accordé à tous les colons, et ils devaient en outre jouir de Tentrée en franchise de droits pour tous les objets nécessaires à la colonie ^ eutin ils pouvaient exercer librement le commerce avec les nations étrangères. Quant aux droits prélevés sur l'introduction d'objets de manufacture ou de provenance étrangère, ils devaient être appliqués pendant vingt et un ans au payement ou au dcgt èvenient des charges de la colonie.
i. Stith,p.41,44.-.Siiulh,p.m
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Enfin la religion anglicane épiscopale» comme celle delà couronne, devait être prédominante.
Telle fut, dès l'origine^ Forganisation administrative et gouvernementale des deux plus anciennes colonies anglaises en Amérique, d'après la lettre même de la charte royale accordée et acceptée alors, et qui, de nos jours, n'eût certes pas été aussi facilement admise par des émigrants du même pays ; car elle était dictée eu violation directe des droits iualiënables et sacrés de liberté qui reviennent à chaque individu.
De ce que présentent les trois précédents chapitres, ressort la preuve évidente de la priorilë des lentatives d'établissements en Amérique parles Français, sur les Anglais, piiiscpie le baron de Léry, pour les premiers, chercha à ibnder une colonie dès lâl8, lorsque sir Humphrey Gilbert, pour les seconds, ne tenta qu'en 1383, soixante-cinq ans par conséquent plus tard , de créer un établissement en Virginie.
Il est également prouvé que les Français ont devancé de cinquante ans les Anglais dans la fondation de la pi*emière colonie, puisque celle de Jacques Cartier eut lieu en 1535; tandis que celle de sir William Raieigh Il t ut lieu qu'en 1585; et que le premier établissement durable fut formé par les Français en 1604, sur la côte des Etchemins, plus tard transporté au Port-Royal, lorsque celui des Anglais, en Virginie, date de 1607, et encore n'eut-il lieu que sur uue très petite échelle.
Enfin, comme fait géographique, en s'appuyant sur les découvertes et les établissements fondés par les Européens en Amérique, il est constaté par ce qui pré-
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cide^ et également vérifié par les ^rtes de cette
époque *, que, sur le coutinent américain » les Anglais n'avaieut pris possessiou que de la partie connue sous le nom de Virginie ; qu*uii peu au nord de ce point se trouTait la NwneêlU^Bêlgiquey et que tonte lia partie orientale, y compris le Saint-Laurent, était comprise sous le nom de Nwmllt'Frame. Maïs il n'était nullement question de la Nouvelle- Angleterre,
i. Dépôt des caries de la marine.
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CHAPITRE IV
coLOMtaànoii vn viusçais, dis ak«jlais, des bolumoah.
Fondation de Québec par Ghampiain; il leconnait le lac Ontario, la lÎTière Sorrd, le lac Ghamplain, la llobawk et THudson. — Coloniê de kt Nùw>0U0-BoU<inde ou NouTcUe-Belgique. Découverte da capitaine Hudson, premier établissement sur Mie de Haubàttan. — Le sieur de Pautrineourt. -«•Attaque des établissements français du Port- Royal par les habitants de la Virginie, sons les ordres du capitaine Argall. — Cet ofQcier visite la NouTelle-Hollande avec Tinl^tion do s'opposer aux droits des Hollandais ; fondation du fort Orange par les Hollandais. -«Ghamplain pénètre dans l'intérieur du Canada, attaque les Iroquois. — Le missionnaire Garon au lac Huron. — Coloniê de la Fifjiitme; esprit de son adminisiralion. — James-Town fondée par le capitaine Smith; ce dernici- retourne en Angleterre.— Lord Delaware, son successeur. — La loi mai iiale en vigueur jusqu'à l'arrivée du gouverneur Yeardley. — Première assemblée colaniale. — La colonie reçoit des propriétaires une conslitulion et une administrafinn indépendantes. — Premiers esclaves africains introduits, en Virginie.
L'ordre chronologique suivi dans cet exposé historique nous amène naturellement à la fondation de Québec* pai' Ghamplaîu, en 1608, époque d'où datent raffermissement de la colonie du Canada et la reconnaissance déiinitive et permanente de l'inûuence et de
i. Gharleroiz, 1. 1, p, 120.
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la puissaDce françaises dans le nouveau inonde» qu'ayec une conduite plus judicieuse il eût été possible de
conserver jusqu'à ce jour et de transmettre intactes à la postérité.
Charoplain ^ continue d'employer toute son intélligeuce et sa rare activité à acquérir la connaissance exacte de l'immense pays dont il doit assurer la conquête à sa patrie. Il pénètre fort avant dans rintérieur, et, au milieu de ses pénibles et aventureux voyages, il lève des plans des pays qu'il parcourt, et recueille partout de précieux renseignements sur les ressources, les richesses de ces contrées incounues. Partout il cherche à se concilier le bon vouloir des nombreux indigènes, dont il visite les établissements, fait le commerce avec les uns, traite de paix et d'alliance avec les autres; il communique à tous une haute idée de la puissance de leurs nouveaux visiteurs.
£n 1609, Champlain, qu'entraîne son ardeur infatigable et aventureuse, joint un parti d'Indiens Hurons et Algonquins qui allaient en guerre contre les Iraquois, ou Cinq^Nations, vivant alors près des sources de THudson et de la Mohawk; il reconnaît ainsi la rivière Sorrel et entre dans le lac des Iroquois, auquel il donne son nom, et dans celui du Saint-Sacremml, nommé aujourd'hui lac Georges.
Ghamplain avait le premier visité par mer toute la côte depuis l'Acadie jusqu'à la baie de New- York dans
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laquelle il étail entré. Il avait donc déjà entièrement
reconnu tout le pays qui depuis a reçu des Anglais le nom de Nouvelle^Angleierre ; il avait même planté les armes de France sur les terres du cap BlanCy appelé plus lard par les Anglais cap Cad, et par les I follaiidais Siactemhook^ La j^iauce pouvait donc réclamer à juste titre la possession de ce pays, que ses marins avaient été les premiers à recuniiaUre.
GOLONIB DE LA NOOVELLE-HOLLAN0B OU MOUVELLE-BISLGIQUE*
Au commencement du dix-septième siècle, la nation hollandaise était au premier rang comme puissance maritime et conimei'çante ; sa marine marchande était nombreuse : elle se composait de dix mille voiles et de plus de quatre-vingt-quatre mille marins ; elle naviguait dans toutes les mers. Les avantages que la colonisation de l'Amérique pouvait ofifirir sous le point de vue du commercé n'échappa pas au génie spéculateur de ses négociants : aussi la compagnie hollandaise des Indes accepta-t-elle les services d*un capitaine anglais, Henri Hudson, célèbre navigateur, qui déjà avait fait deux voyages aux côtes de l'Amérique à la recherche d'un passage aux Indes, et qui avait rapporté d'intéressants renseignements sur ses découvertes en Amérique.
Elle lui confia une expédition •* il mit à la voile
d'Amsterdam en avril 1608, avec un e'quipage moitié hollandais, moitié anglais, et accompagné par son fils. D'abord il navigua le long des côtes de Norwége jus-
quau cap Nord; il ytaita ensuite la mer Blanche, les o6tes de la Nouvelle-Zeaibley rentrée du détroit de Waigatz ; et la présence des glaces lui ayant ferme' le passage, il alla faire d'autres tentatives vers l'ouest; il gagna les eAtes du Groênland» se porta sur celles de Terre-Neuve, reconnut F Acadie, arriva dans la baie de Penobscoty doubla le cap Cod et, se dirigeant au sudouest, atteignit l'entrée de la Chese}ieake : ce fut le point extrême de sa navigation vers le midi. Hudson remonta ensuite le long du rivage sans y débai^quer, visita Ventrée delà Delaware, et fit sur la c6te voisine du cap Mai son premier acte de prise de possession au nom de la Hollande. £n continuant sa navigation le loBg du littoral, il atteignit les parages de Sandy-Hook, d'où il pénétra dans la Laie de Manhattan et dans le grand fleuve qui a pris ensuite le nom de ce navigateur.
Il remonta ce fleuve jusqu'à Templacem^t actuel d'Albany, 160 milles anglais, choisit divers points où Ton pouvait former d'utiles établissements, et quitta cette contrée pour retourner en Europe et rendre compte à la compagnie d'Amsterdann des résultats de «on expédition.
Sa 1610, Hudson reprit de nouTeau la mer pour le con^pte d'une compagnie anglaise, et se dirigea, avec l'idée fixe de trouver un passage aux Indes,{>ar Je nointouest ; il entra dans Timmense baie qui porte désormais son uoui, et qui lui fit oroire un instant qu il avait réussi dans l'objet de ses espérances, tant elle était spacieuse : ayant voulu s'en assurer par une plus longue ^navigation, il eut le courage de passer un bivcr dans
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cette latitude iK)ur attendre te {H*ioteinps et ie momeai de continuer ses recherches. Cette saison yeniie, il reprit le cours de sa iiavigaLioii, mais il périt victiine de son audacieux courage et du lâche et criminel abandon de son cquîpage révolté.
Dans le cours de cette année, les Hollandais, en vertu des droits qui résultaient pour euiL du voyage d'fludsoQ, fondèrent leur premier établissement, qui s'étendit de Tentrée de la baie de la Delaware à Tembouchure de la Âlohawk sur l'Hudson, et reçut la dénomination de Nauwîle'-Belgiquê. Le fort d'Amsterdam (depuis New-York) fut élevé sur Fîle de Mauhattaui à l'embouchure de THudson.
Sir Thomas Bulton Youlat suivre Poeuvre d'Hudson et mit à la voile en 1612 avec deux bâtiments, dont l'un sous ses ordres, l'autre sous ceux du capitaine Ingram; il cingla directement vers la mer qu'avait découverte Hudson; il la remonta sur 200 lieues au sud-ouest et hiverna au port Nelson où il perdit la moitié de son équipage^ il revint au printemps en Angleterre.
A peine Bulton fut*il de retour, que HaU et Baffîn mirent à la voile dans Tintention de partager la glmre de la découverte.
Hall fut assassiné par un sauvage, et Baffin ne tarda pas à revenir, maïs avec la résolution d^entreprendre un nouveau voyage dèâ qu'il ie pourrait. — U eut lieu en 1615.
Déjà la colonisation de TAcadie par les Français paraissait porter ombrage à la Jalousie cupidité des Au-
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giaîs établis en Virginie; ik commençaient même à le faire voir ouvertement j lorsque le sieur de Pautrineourt^ que le zèle le plus courageux et le plus persévérant faisait lutter contre les difficultés de tous genres, arriva au PoiL-Royal et ameuîi avec luî des secours opportuns pour consolider cette colonie qu il avait fondée.
Il tit alors baptiser un li és grand nombre d'Indiens de son voisinage, dans l'espoir d étendre ainsi, par la voie de la religion, l'influence de la France.
Sur ces enliefaites, un certain capitaine Argall lut envoyé par la colonie de Virginie pour commercer avec les indigènes sur les eAtes, an nord, et pour s'assurer qu'aucune autre nation n'osait tenter de s'établir sur cette partie du continent que le roi Jacques 1" réclamait comme appartenant à sa conronne, et sur laquelle il avait étendu, pai 1 application de sa simple signature au bas d'une charte royale, des droits de juridiction et de disposition. Ce capitaine Argall, homme aussi violent qu avare et sanguinaire, relâcha dans la baie de Penobmtf où il avait appris, par des Indiens, que les Français avaient formé rétablissement de Saint-Sauveur sous les auspices du sieur de Guercheville; et, tombant à rimproviste sur de pauvres colons inoffensift et sans moyens de résistance, les enleva, brAIa, saccagea ce poste, et en fit périr la plus grande partie. Ainsi commençait le premier acte de violence et d'usurpation des Anglo-Saxons sur les colonies françaises dans FËtat actuel du Maine.
Il revint à la colonie de Virginie, se vanta de ses
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honteuses déprédations, et retourna, dans la môme année^ attaquer la ooloaie de Port-Royal et de Sainte- Croix, qu'il trouva %ilement sans moyens de résistance et qu'il traila aussi iiiiiumainement que la colonie de Saint-Sauveuri et porta un coup mortel aux établissements du sieur de Montz.
Les débris vivants de la colonie française d'Acadie qui avaient pu échapper à l'horrible pillage d'Argall furent recueillis par des vaisseaux du sieur de Pautrincourt, arrivé dans cet intervalle pour visiter la colonie et lui apporter de nouveaux approvisionnements. M. de Pautrîncourt demanda justice à Louis XÎIl de ces attaques des iiuglais, aussi brutales qu'inouïes, eu pleine paix. Malheureusement cet infatigable et courageux fondateur de FAcadie mourut peu de temps après, et les actes de violence des Anglais restèrent impunis I
Argally à son retour des horribles massacres des établissements français, s'arrêta, eu 1615, dans la baie de New-York, et vit, pour la première fois, les établissements hollandais fondés sur la pointe de Ttle de Manhattan. Pouvant alors disposer d'une plus grande force que ces pauvres habitants, il les réduisit facilement à reconnaître la suprématie de la couronne d* Angleterre; après quoi il retourna en Virginie.
Les Hollandais continuèrent néanmoins^ après la visite d'Argall, d'étendre leurs établissements; ils élevèrent le fort Nassau sur la Delaware, reconnurent la rivière de Gonneclicuti sur les bords de laquelle ils construisirent le fort de Bonne-Espérance, et fondèrent, à la tcte de la navigation à voile de l'Hudson, le poste
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d'Orange, aujuuid'hui Albany, plus lavorahîe pour la Iraite des fourrures avec les indiens^ objet principal de leur convoitise.
C'est par ce posto, et au moyen d'échanges avec les HioUandais, que lesiroquois s'approvisionnèrent d'armes à feU| avec lesquelles ils firent aux Français^ nou^ vellement établis sur le Saint-Laurent et dans son voisinage^ une guerre si cruelle et si acharnée.
Cependant Clianiplaiu poursuivit sans rettebe, peudaiit tout ce temps, une active et intelligente reconnaissance du Canada; il en dressa même une carte« 11 pénétra fort avant dans Fintérieur du pays, vers le lac Supérieur, et porta la guerre au milieu des Iroquols, des Mohawkê^ et envahit leur pays par trois fois.
Ces Indiens étaient très belliqueux, d'une bravoure incomparable; il dut les aLlaquer dans leurs retranchements, au milieu de leur principale boui^ade, et réussit à les battre deux fois. Xaœais auparavant ils n'avaient vu ni entendu la détonation d une arquebuse, au* ils n'avaient point eu encore de rapports avec les Européens. Pour toutes armes ils se servaient de haches en pierre, et de flèches armées de pierre à lusii ou siiex^ qu'ils savaient tailler en pointes affilées.
Les Iroquois se tvBUvèrent tellement intimidés par le bruit des armes à feu, que, nonobstant leur courageuse résistance, ils furent contraints de se soumettre à demander la paix, et de s'en rapporter à la générosité de Champlain pour en régler les termes.
Du restei cet étai de guerre avec les indigènes dura presque sans relâche jusqu'en 1631, époque à laquelle
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fût aussi cofidue la praniàre paix arac lea Iroqnc^,
dont le territoire fut ajouté au domaine delà Nouvelle- Franœ.
William Baffln pënëfra dans la baie de ce nom dans
l'anuée IGIG, époque à laquelle le père Caron avait déjà Tîaité le lao Huron^ et établi une mission au milieu des Indiens de ce nom.
ooLomB OB viamis.
Nous avons fait voir^ dans le précédent chapitre, à flOQ ordre de date, Torigine de la colonie de Virginie*
Nous reprendrons ici la suite des faits saillants, dans les premiers temps^ de l'organisation de cette eoloiae; ils montreront qa*on pouvait déjà preseenltr eet esprit d'indépendance qui, plus tard, devait conduire les colonies d'Amérique à une position sociale si élevée parmi les nations civilisées.
La chatte sous laquelle la colonie de Virginie s était constituée avait été rédi^éCi ainsi qu'on a puenjuger^ plutôt dans le but de retenir les colons dans la dépeur* dance de la mère patrie que de les laisser libres de s'admiiiibU er suivaut les circonstances et les besoins de leur nouvelle situation. Aussi» d'après ee même esprit» eut-on soin, à Londres, d'écarter du conseil adminis-»tratii un des bommes les plus capables parmi les émi*grantSy le capitaine Smith, que sa rare énergie et ses talents reiidaieuL populaire pai au ses nouveaux concitoyens. Du reste, cette défaveur du capitaine Smith à Londres ne fit qu^acerottre sa popularité en Virginie.
Ori comme à cette époque difficile lesnouveattx coloos ayaient été plusieurs fois sur le point de renoncer à fonder leur établissement, à cause surtout des agressions des Indiens, on fut oMigë de s'en rapporter à ce chef habile pour les moyens de repousser les aiiac^ues continuelles des indigènes^ et de sortir eniiu d une position aussi critique.
C'est dans ces circonstances que le capitaine Smith ordonna, en 1608| la 4X)nstruction d'une petite ville qui fut nommée Jama^Townf en Thonnenr du roi Jacques. Il y réunit tous les colons, veilla et travailla luimême avec ardeur à rédiûcation de cette petite bourgade^ qui devint un lien de refuge et d'abri pour tous les émigrants contre les IndienSy et, de cette manière, parvint à réprimer leurs attaques.
Du reste, les propriétaires-fondateurs, puissants et riches, déployèrent une très grande énergie, du zèle et de la persévérance à faire passer de nouveaux secours à la colonie, qui parvint à surmonter ces premières diiiicultcs, à se maintenir et, peu d'années après, à prospérer.
Dans les premiei*s temps de cette colonie, afin d'em-
pécher les colons de se livrer exclusivement à la chasse ou au commerce avantageux avec les Indiens, on rendit une ordonnance assez remarquable, par laquelle il était enjoint à tout colon de travailler à rétablissement permanent de la colonie pour avoir des droits à la répartition des secours et approvisionnements arrivant dJbiurope.
Le capitaine Smith retourna en. Angleterre eu
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1609 ^ Il y avait alors daps la colonie deux cents
habitants et soixante maisons. A son départ, la colonie retomba dans la même division intérieure; elle aurait peut-ôtre même succombé une seconde fois, sans Farrivée opportune de lord Delaware et ses compagnons, en 1610, qui donnant une nouvelle impulsion à la colonie.
Lord Delaware succéda au capitaine Smith et rétablit Tordre dans la colonie; mais le passage de cet homme de bien fut de courte durée : le climat et les maladies l'obligèrent k retourner en Angleterre. Sir Thomas Date lui succéda et plaça la colonie sous la juridiction de la îùi marUale, En 1611 , sir Thomas Gates arriva à James-Town avec de nouveaux colons et des secows de tous genres, qui contribuèrent ainsi à donner un nouvel essor à la colonie, qui continua à prospérer et à se consolider malgré l'autorité violente et brutale du capitaine Argall comme lieutenant gouverneur.
Cependant la nation anglaise regagnait rapidement le terrain qu'elle avait perdu par ses guerres civiles qui
a\aient signalé le seizième siècle ; elle dirigeait tous ses efforts vers l' acquisition des droits civils, la liberté dû conscience et d'action; aussi chaque nouvelle émigration de colons pour l' Amérique se rcsscntait-cUe de cette disposition d'esprit : tous les émigrants ai'rivaient décidés à réclamer le droit de se gouverner par et pour eux-mêmes. En 1619, le gouverneur Ycardlcy remplaça
I. SmHij
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Argall ^ ; il se tH forcë, par suite de cet esprit de liberté,
de convoquer une assemblée où chaque plantation eut le droit de se faire représenter par un délégué, et de leor concéder ainsi le droit et les prérogatives d*une
législature. Onze communes envoyèrent des représentants à cette première convention, dont le premier acte législatif fut le rappel de la M mariMe, qui avait été en vigiu ur jusqu'à ce jour.
Ainsi commença, sous d'heureux auspices, radmi* nistration de Yeardley. Sous lui s'organisa la première assemblée populaire ténue en Amérique, fait gouver- . neniental remarquable et aussi intéressant qu'important à signaler, comme fixant le point de départ de Tèrc démocratique en Amérique.
Cette promit assemblée fut cause qu'une nouvelle charte fut concédée à la compagnie de colonisation de la Virginie. La compagnie de Londres rendit sa mémorable ordonnance ^ le 2 i juillet 1621 ; elle contenait les dispositions suivantes :
Le gouverneur de la colonie, représentant le roi, devait être nommé par la compagnie de Londres; le conseil permanent, répondant à une espèce de cliambre des pairs, était également nommé par la compagnie de Londres; enfin, une assemblée populaire, composée de délégués nommés directement par les colons, et représentant ainsi à peu près la chambre des communes, devait tenir ses sessions annuellement. Telle
i. Slilh,p. iWI-m.
% SUlh, p. 181.
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était du moins l'espèce d'analogie que les auteurs de cette charte trouvaient entre cette nouvelle législation colooiale et œlie de la mère patrie.
Le fait est que tout ce que ces nouvelles dispositions législatives présentaient de vraiment démocratique était dû non à Tidentité des formes adoptées avec celles de la constitution de la Grande-Bretagne, mais bien à leur dissemblance !
En résumé, l'administration législative de la Virginie différait peu de celle de l'Angleterre j elle en était même un calque fidèle, sauf quelques rares exceptions*
Cependant, par un sentiment de déférence bien recommandable pour ces temps, il était prévu que, après rinstallation du nouveau gouvernement, aucun ordre de la couronne ne serait exécutoire pour la colonie, s'il n'était approuvé par rassemblée générale.
Quant aux cours de justice, elles devaient se conformer aux lois anglaises. Ainsi furent introduits dans le nouveau monde le système représentatif et le jugement par jury, comme droits acquis et reconnus.
De cette époque, les colons cessèrent d'être à la disposition de la volonté d'une compagnie commerciale, et surent ainsi conquérir pour eux et pour leurs descendants à perpétuité les iilres et prérogatives de ettoyens libres.
La culture prit alors de tels accroissements dans la colonie que les ouvriers européens cessaient de suffire aux en^hiiatims ; et dans Tannée 16â0, un bàti-
nient de guerre hollandais débarqua vingt nègres
à James-Town pour les y mettre en vente. Ce furent les premiers Africains que Ton transporta en Virginie, et ce contagieux exemple eut de nombreux
iiiiitateui'S.
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COLONISATION DE LA ROUVELLE-ANCLETERRC.
Les c6les oiienlates de l'Amér iqae reçoÎTeni la dénomination de iVouv^Angkterre; les Anglais y font quelques voyages dans le but de commacer arec les indigènes. — Coionie â$ Plynuuth; sa fonda-* lion; sa première fonce gouTernemenlale et administratiye; laoqaes I*' aceorde de nouTeÙes lettres patentes ii une compagnie qui prend le titre de grand conseil de Plymouth pour coloniser la Nouvelle-Angleterre ; soû but était d'empêcher les Puritains de s'établir dans la Nouvelle-Anglelerre. — Le capitaine John Mason, membre du conseil de Plymouth , reçoit le domaine de lHariana dans le New-Hampshire. — Premiers établissements de Portsmouîh; se< avantages pour les pêcheries; concession royale du roi Jacques de l'Acadie, sous le litre de la Nouvelle- Écosse , à sir WilUaui Alexander; désignation de ce qu'on entendait alors par Aeadie, — Concession de Charles I*' h sir Fernando Gorges. ^DivisioB ^OgiE"* Inique dn eonlinent de l'Amérique du Nord.
La compagnie de Virginie avait envoyé le capitaine SmHh sur les côtes orientales dans le but d'y faire le commerce avec les indigènes; cet intelligent navigateur profita de cette mission pour faire une reconnaissance détaillée de cette côte, de ses baies, rades, rivières; il recueillit de nombreux renseignements sur la nature du pays, la fertilité de son sol, les ressources qu'il offrait, et en rapporta en Angleterre une
descriptioa si favorable, que le jeune prince Charles, fib de Jacques I*', plus tard Charles 1% en fut luimême très épris, et lui doiiua le nom de iVouvei/e- AngUierre*
L'origine de cette dénomination , qui est restée la même jusqu'à nos jours, date donc de cette époque; mais le nom de NouvelU-'Angletirtef donné à la partie de la côte particulièrement reconnue par Smith, paraissait si peu importante, absorbée par l imnieiisité du pays que GOUYrait le nom de Canada, et qui comprenait tonte rétendue nord du continent, qu'il supplia le prince de Galles, eu lui préscutaut cette carte, de vouloir bien ordonner que les noms français, qui seuls désignai^t alors les divers points de ce littoral, fussent remplacés par des uonis anglais.
Quelque favorables qu'eussent été les rapports du capitaine Smith, ils n'eurent néanmoins d'autres résultats, pour quelque temps, que d'encourager de nouvelles expéditions pour faire le commerce avec les indigènes.
Le pays paraissait trop repoussant, le climat trop rude et inhospitalier, et le succès des établissements trop éventuel pour engager des émigrants à tenter d'y coloniser*
Heureusemeot eq>endant pour Thumanité et pour
les ^uiiérations à venir, qu'il existait déjà dans une certaine classe de la société, en Europe, un espiit qui pouvait faire braver toutes les difficultés, toutes les privations, tous les dangeib, uii esprit enfin qui ne redouterait pas d'aborder sur ces côtes de fer et de
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s*y AaUir/ quelque repoussaates quelles fussent» qudque dangereuses qu'elles pussent être pour les
courageux aventuriers qui devaient oser venir y clierch&v un refuge contre la tyrannie de conscience qu'on exerçaU contre eux ^ cet esprit avait sa source dans rinspiralioij sainte , (jui porlaii ces liommes à s e xiler pour obës: à leui* conscience et prier Dieu suivant leur eroyanoe!
La division des factions remuait fortement Ja société en Ëufope et surtout l'Angleterre depuis 1614; un grand nombre de puritains s'ëtaîrat vus forcés de se retirer d'abord eu Hollande pour fuir le despotisme relî^iettx awpiel ils ne pouvaient se soumettre; ils s'étaient élaUîs k Leyden sous les ordres d'un révâ:^d John Robin son. Mais dans ce pays ils ne firent aucuns proséljrtes à leurs doOrines; les Hollandais étaieol beaucoup trop flegmatiques, beaucoup trop tranquilles pour leur esprit turbulent et inqiUet. ils tournèrent alors leurs vues vers le nouveau momdei con^e pouvant leur offrir une scène mieux adiq^tée à leurs principes et à leurs idées.
Ils s'adressèrent à la compagnie de colonisation de Virginie pour une concession de terres dans ses limites^ ei I obtinrent; mais le iH)i Jacques, sans ks décourager de leur entreprisop ne leur garantit pas cependant qu'ils dussent être entièrement à Tabri de toutes persécutions.
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Ils mirent u la voile le i> septembre i&JA) pour la rivière HadsoD f mais furent probablement dirigés à dessein par leur capitaine au nord du cap Cod; au delà, par conséquent, des limites de la compagnie de Virginie. Aussitôt après leur débarquement ^ ils nommèrent John Garver leur gouverneur pour un an, et organisèrent tout de suite un gouvernement administratif pour diriger leur colonie. Us se mirent ensuite à explorer toutes les côtes dans le voisinage du lîeu où ils étaient débarqués afin de s'assurer de la localité la plus favorable à la création d'un établissement , et s'arrêtèrent, le 17 décembre 1(520, dans une baie à laquelle ils donnèrent le nom de Plymouth , en l'honneur de la ville où leur société avait reçu les derniers témoignages d'hospitalité en Europe.
Le premier pas de ces hardis et résolus émigrants fut marqué, ainsi que je viens de le dire, par un acte d'indépendance et de sain jugement bien remarquable ; ils s'étaient donné un gouverneur de leur choix» ils adoptèrent des formes administratives conformes au principe dominant de leurs idées religieuses et de liberté, sans autrement se préoceuper de Tesprit et des conditions des lettres royales en vertu desquelles ils venaient s établir sous la protection de la couronne d'Angleterre ^
On ne lira pas sans intérêt la de'claration officielle que fnent ces émigrants en se constituant un corps politique dès le premier jour de leur débarquement*
i. Histoire moderne Ue SoUnon, t. UI, p. 2S33.
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(( Au nom de Dieu, ainsi soît-il* Nous soussignés»
« les loyaux sujets de notre seigneur souverain , craini , c< Jacques, pai* la grâce de Dieu, roi de la Grandece Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la (( foi , ayant entrepris, pour Thonneur de notre roi et « de notre patrie, un voyage avec Tintention de fonder u et établir une première colonie dans la partie septen- « trionale de la Virginie, nous créons et formons, par « les présentes, solennellement et mutuellement, de- « vant Dieu et chacun de nous ici présent, une société « civile politique pour diriger, préserver, constituer (( et organiser telles lois justes et équitables, ordou- « nances, actes, institutions et emplois qui, de temps c( à autre, seront jugés les plus avantageux et les plus u favorables au bonheur de la colonie, et auxquelles « nous promettons soumission et obéissance. »
C'est sous ce pacte que s'organisa le gouvernement de la colonie de Nevir-Plymouth qui comptait alors cent trois colons, mais que les fatigues et les maladies rédui* sirent de plus de moitié dans Tespace d'un an. Le pouvoir exécutif fut remis entre les mains d'un gouverneur et d'un conseil supérieur, élus annuellement par une assemblée des membres libres de la colonie. Tout homme libre, car déjà l'esclavage avait malheureusement souillé le sol américain, et aî3partenant à l'Église établie, avait droit de voter sur tous les sujets d'un intérêt général. Quant à la jurisprudence, elle était empruntée en grande partie aux livres saints de Moïse.
D'après cette disposition ^ le conseil national était chargé de régler les affaires publiques; il jugeait tous
S' édition. 6
les procès par les Si3iiles lumières de la rai:>uii et sans le secours d'auçun code.
D*apre8 les lois crimindlles des Juifs^ le faux témoignage, le sacrilège, le blasphème ^J aUul 1ère étaieut punis de mori*
Ceux qui étaient surpris en mensonge, dans riyresse ou à la danse, étaient fouettës publiqucnient et exposés à cheval sur un soliveau^ aux risées de la foule : le plaisir était interdit comme le vice ou le crime.
Enfin la transgression de la sainteté du dimanche était expiée par une forte amende.
Cette forme de gouvernement subsista jusqu'en 1634, époque à laquelle cette colonie fut ûicorporée dans celle de Massachusetts.
Ainsi, la colonie de Plymouth ne fut pas établie sous les auspices de la com^a^nie de Plymouih organisée en quoique fondée sur une concession relevant de ses droits. Le fait est que cette compagnie ne fit pas de très grands eilbrts pour remplir l^s coad.itious de sçs lettres patentes, et qu*en conséqttenc^ le roi Jacques F émit de nouvelles lettres patentes concédant des pouvoirs et des privilèges plus étendus en faveur du duc de Lenoxy du marquis de Buckinghamt Tbomme qui alors exerçait le plus grand empire sur l'esprit du roi, tout en étant le favori du priuce de Galles, et d'auti'e3 associés. Cette uouvdle compagnie prit le titre de grand conseil de riymoulh your colonUei la ^touvelle^
Le roi d'Angleterre, en conférant ces nouve^iux pouvoirs à des hommes aussi marquants et d'une aussi
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haute influeuce, avait pour but d empécliei' la coionn sation de ee pay5; par des ëmi^rante purtfatii^, dana la loyauté desquels il n^avait pas entière confiance. Mal- * gré tous les avantagea assuré» par cette seconde oon« cession royale, cette dernière compagnie ne réussit pas mieux que la première. On fut donc bien obligé, en dernier ressort, de permettre aux purUains de ve** nir s'y établir. C'est qu^en effet c*était, en queiqfue fa** çot) la seule race d'hommes assez fortement trempés et surtout asses profondément fanatisés par une idée dominante de liberté religieuse, pour persévérer dans la colonisation de terres aussi ingrates, aussi peu propices et sous un climat aussi rude.
En 1631 , le capitaine John Hason, qui était alors engagé dans les pêcheries de Terre-Neuve, fit partie du conseil de Plymoudi; il demanda et obtint la concession appelée Ifartona, et s'étendant depuis le cap ^litii jusqu'à la rivière Merrimack, y compris son cours jusqu'à sa source. Plus tard il obtint que ce domaine fût étendu dans l'intérieur jusqu'aux rives du Saint-Laurent, et aux grands lacs. Ce nouveau domaine prit le nom de Lacuna «t a constitué prlucipaleoieiit le territoire qui plus tard a pris le nom de Nm^Hmnpiikire.
Concession qui du reste fut faite en violation directe des droits de propriété acquis aux Français par leurs établissements sur le fleuve Saint^Laurent, mais qui déjà commençaient à être fort peu respectés par la race anglo-saxonne venue tout récemment s'établir dans le voisinage des possessions françaises.
Un grand nombre de pécheurs s'étabiireut sous les
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ordres de John Masoi) sur les bords de la rivière Pis<cataqua , y créèrent des pêcheries et des salins^ sur remplacement même qu'occupe aujourd'hui Ports^ mmk, chef-lieu et port principal de NiUh-Uampshire.
Les avantages de cette localité pour Tindustrie de la pêche étaient si grands, que phis de mille habitants furent bientôt réunis sur une des îles de sable qui for* ment Fembouchure du port de Portsmouth » tandis qu'aujourd hui ou y trouverait à peine cent habitants.
Mais Tesprit dindépendance des puritains de la Nou- ▼elie-Ângleterre était déjà si manifeste dans tous les actes de ces nouveaux habitants, qu'une des plus grandes célébrités pontiticales d'alors, le fameux Lawd, évéque de Canterbury, voyait avec une extrême jalousie les concessions accordées par la couronne aux puritains, et cherchait à se faire renseigner fidèlement, par des agents secrets, des dispositions des colons. Ainsi, dès 1633, un certain Burdett, de Piscataqua, dit Hutciiinson, rendant compte de tous les actes et faits des habi-* tants de la Nouvelle-Angleterre, insinua qu'on devait 86 méûer des dispositions loyales des colons qui ne cherchaient pas tant à adopter de wnmllei formes ad~ mhiiirativeê inUrieureê ou disciplinaires qu'à meure en vigwur des principes de souveraineté ; que, du restCi ils avaient pour principes de considérer comme un acte de parjure et de trahisonf dans leur cour générale , tout appel fait au roi ou à son gouvernement.
Les envahissements des Anglais sur les propriétés des Français devinrent de plus en plus menaçants. 1015 avait vu les établissements de TAcadie, de Saint*
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Sauveur et du Ponobscot dévastés par uu flibustier de la colonie de Virginie. Depuis lors des missionnaires aiiglicaiis péndtrèrenl au milieu df s habitants indigènes de cette côte, y fondèrent des prêches, des comptoirs, et de cette manière toute la Nouvelle-Angleterre fut établie en violation des droits incontestables de découveite et de première colonisation par les Français; plus tard, par rinterventioD des mêmes agents, les nouvelles colonies anglaises de la côte de la Nouvelle-Angleterre étendaient insolemment leur juridiction jusqu'aux rives du fleuve Saint-Laurent, fleuve si éminemment français par tous les titres que peuvent créer la découverte, la colonisation, des combats, des victoires, des traités enfin avec les indigènes. Enfin, en 1620, le roi Jacques essaya de mettre sou sceau royal sur tous ces empiétements en concédant à sir William Âlexander la presqu'île d'Acadie sous le nouveau nom de iVou^ velle-'Ecom. Le titre de ces lettres patentes royales portait « pour l'établissement sur des urres vacaniUes ou ha^ InUetpar des infidèh$. » Or, depuis 1604, tout ce pays était occupé, habité et cultivé par des Français, ainsi qu'on a pu le voir par ce qui précède : ce prince ne pouvait donc être nullement fondé en droit dans ses dispositions royales.
Jamais, d'ailleurs, antérieurement au traité d' Utreçht, les Anglais n'avaient été établis dans ce pays; ils y avaient lait, il est vrai, à diverses époques^ des invasions passagères ; mais toujours les traités subséquemment conclus ont combattu ces prétentions et en ont fait entièrement justice en fixant les contestations aux«
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quelles elles pouvaient donner lieu. Les Anglais n'ont donc jamais pu se créer de droits à ces posses^oos que ceux de TinYamn» soît furtivement, soit violemment
conduite.
Ren^arquons quou comprenait alors sous le nom propre d'Aeadie tonte Fëtendue» de l'est à l'ouest, comprise entre la points do la baie iraiiçaise ou du cap Fourchu et Canseau ou Campseau» et qui forme nue espèce de grande presqu'île. C'est doue à tort qu'on a donné quelquefois le nona d'Acadie à d'autres parties du continent américain. C'est une erreur géographique san& antre importance d'ailleurs , aujourd'bni, que celle de i histoire, et qui de plus a été suftisammeut relevée par le fait de la coïncidence de deux auteurs étrangers : le sieur Denis, Français, et sir Temple, Anglais, qui sont tombés d'accord sur ce point dans leurs écrits de 1672. 11 faut donc que le fait avancé soit une vérité.
£n 1639, le loi Charles accorda à sir Fernando Gorges une charte royale contenant d'important» pmrléges attachés an droit de propriété d'^nn immense domaine situé sur la tarritoire actuel de TËtat du Maine. Quant aux pouvoirs, et aux immunités relevant du titre de propriétaire de ce domaine, ils étaient assimilés à ceux du comte palatitt de Durham. La majorité des profHÎétaires, composant une espèce d'aristocratie tef^ rienne, devait jouir des droits de fait, ordonner et promulguer toutes les lois jugées utites et bomies ci non contraires aux lois de l'Angleterre.
Du reste, les avantages attachés à cette concession
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royale ne paraissent pas avoir déterminé un grand nombre d^émigranto à aller s'établir sur ce domaine dans ces premières années; car longtemps après^ Fadminîstration de la colonie de la baie de Massachusetts étendit sa Jaridiction sur cette province.
D*après les autorités historiques et géographiques d'alors^ les divisions distinctes reconnues sur le continent américaiin présentaient la classification suivante :
VOuêê'-Grone-Ltmâe appartenait aux Danois.
L*Esio- Lande f ou terre de Labrador, appelée aussi Noutelle-Bretagnêf ou pays des Esquimaux, au Anglais.
Le Canada, ou Nouvelle-France, aux Français. Sous ce nom étaient comprises toute la partie arrosée par le fleuve Saint-Laurent, au nord et au sud; Ptle de Terre-Neuve et TAcadie, qui formaient, du reste, deux parties distinctes comme administration, mats comprises néanmoins sous le nom générique de Nouvelle-France»
La Notmlle^Angleterre appartenait aux Anglais, et
comprenait toute l'étendue de côtes comprises entre la rivière de Kennebcck ou de Quinebequi et une ligne tracée du cap Cod aux rives de l'Hudson près d'un point où se trouve aujourd'hui Albany.
Le Nouveau-Pays-Bas ou Nouvelle-Belgique appartenait aux Hollandais. L'étendue de cette colonie comprenaîL loutc la côte depuis le cnp Torï jusqu'à la Dela^ ware inclusivement ^ et s'étendait jusqu'aux ligues des Iroquois ou commençait la domination de la France dans le Canada. Cette colonie couvrait ainsi tout le ter*
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rîtoire du Gonnecticut, de Rhode^Islaud, de New- York et de New-Jei'sey.
La Virginie appaiteuait aux Auglais; sous ce uom était désignée tout partieulièremeut l'étendue du pays
compris entre la Chesapeakc et la rivière d Albeuvale^ et sur laquelle se trouvaient le Marylaud^ la Yirguiie et les Garoliues.
Enfin, à l'extrémild méridionale, se Uuuvaicut la Floride française et la Floride espagnole
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Colonie du Canada; sa population augmente un peu sous Louis Xili; le sieur d'Âunay de Charnisé et M. de la Tour ; jalousie entre ces deux chefs ; postes français du Canada. — Fondation de la Nouvdle- Amsterdam \ établissement sur Long-Mand, — Colonie de la Virginie septentrionale, ou du grand conseil de PlymtnUh; son organisation gouvernementale et administrative. — Fondation de Salem; exaction fiscale de Lawd ; elle procure de nombreux émigranis à la Nouvelle-Angleterre. La colonie de New-Plymouth décide de sa propre autorité la translation du siège de la compagnie de la mère patrie en Amérique; John Winthrope élu gouverneur; fondation de Dorcbester» de Gbatlestown, de Boston.— Les Hollandais donnent de l'extension à leurs établissements. — Gustave-Adolphe projette de créer une colonie en Amérique. — Colonie du Caaadaj la colonie créée par Richelieu ne remplit pas ses engagemcnls; la colonie de la Nouvelle-France lui succède. — Iloslililés entre l'Angleterre et la Friim i , i ' ndant Icsqm lies les établissements du Canada tombent au pouvoir des Anglais. — Mauvais système de la colonisation ârani^se.
Sous Louis XIII, les émigrations de France augmenlèrenl assez rapidement le nombre des liabitants au Canada et en Acadie, dans les années iiSSId, 21 et S2; et les troubles religieux qui éclatèrent sous ce règne contribuèrent pour beaucoup à les déterminer. A la téte d'un parti considérable d'ém^rants» se trouvèrent
les sieurf« d'Âunay de Charnisë et de la Tour; ils tentèrent de fonder nn premier établissement à la Hève, et le portèrent plus tard au Port-Boyal, ou ils se réunirent aux colons de M. de Paotrineourt. M. de la Tour se détacha ensuite et viut fonder un établissement sur la rivière Saint-Jean. Hais la jalousie qui existait entre ces deux chefs rivaux ayant bientAt été partagée par leurs colons respectifs^ ils se firent la guerre et détruisirent ainsi, par une collision coupable, tout le fruit des efforts dont Tobjet avait été de fonder des établissements durables et qui aurais dû rester le seul but de leur zMe centmo». Dans ces luttes impies, M. de la Tour eut îe dessous, et la tranquillité sembla dès lors rétablie dans ces deux établissements.
Cependant quekfues années après, M. de Charnisé étant mort, M. de la Tour retourna au Port-Royal, y épousa la veuve de son rival, et concentia ainsi entre ses mains une grande partie dee intéréis de la cokme de ce dernier.
A cette époque, les établissements français en Amérique étaient encore peu importants; ils étaient au Bombre de trois principaux : le Port-Royal, Tadoussac et Québec. Ces trois misérables postes étaient simplement entourés d*une mauvaise palissade pour toute défense contre les Indiens ou contre les agressions des âS)ustiers, qui alors exerçaient une esfèee de droit de pillage partrat où ils po«ivaie»t se perler en feree sopérieure. Ët cependant la vanité nationale décorait ces misérables Meeqnes du nom de forts; le ckàtean de QttAee sent avwt reçu en nroçoiuMrie un commence-
ment de ses fondations; tout le reste e'tait en terre. Dans le plus grand de ces postes, on comptait à peine cinqaante fSifniHes.
Sur toute ]a ligne occupée par tes Français, on rencontrait bien à de très grandes dfstaneea les uns des fmti^ quelques ««très petits pokus tsolës on fermes oà se faisait la traite des pelleteries avec les indigènes; fliais ils Aaient tons si déponrvus de tout moyen de résistance, mémo contre les Indiens, qu'ib ajoutaient piuiôt à la faiblesse de la colonie française.
Du reste, une langueur extrême semblait peser sur 1» créattofi, rexietence dee ëtablisseiBeiits français : elle résultait du système même adopté par une compagnie exclusive de cirfonisatioD créée par Richelieu en 1696. Cette conripagnie n'avait eu en vue que ses intérêts, et pour but que de s'enrichir par le comnnerce des pelleteries. Poavait-îl d'aïUeurs en être autrement, lorsqu'au lieu de l'énergie qu'aurait infailliblement donnée aux colons la liberté d'agir, de commercer, de s.'établir connaie ils rentendaîeDt^ on avait eu à cœur
d'en étouffer l'essor, en créant un monopole au j)roiit de quelques hommes? Et Shtrn jamais agi différemment en Fhince, lorsqu'il a été question if^ Ibiider une colonie française à FétrangCT?
Sous ^heureuse influence du génie commerçant hollandais, la colonie de la Noa?e11e--Amsterâam prenait d ainiée en année plus d'extension; le poste d'Orange avait pria de l'importance k oause des rapports qu'il ouvrait pour faciliter le commerce despelleterieaaw \m ladicfis^ des relations actives ctaicut créées, des
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exportations d'un grand prix avaient lieu sous les
couleurs hollandaises; enfin, malgré la visilc hostile et les représentatious d'Argall en IGÏo, les persévé* rants Hollandais fondaient ^ en 1625> d'une manièi'e permanente, leur nouvelle cité d'Amsterdam sur remplacement occupé aujourd'hui par New-York* Dès cette époque, de nouvélles babitations rurales, petites, mais gaies et conforlables, formaient déjà à la pointe de l'ile de Manhattan l'ensemble d'un charmant village, que protégeait un hloMimu construit sur le lieu de la Batterie , aujourd'hui la plus belle promenade de la grande cité américaine. Sur Lon^Island, on remarquait également quelques petites fermes occupées par les pionniers de la civilisation hollandaise sur le continent.
Enfin la Nouvelle-Amsterdam fixait déjà rattention des spéculateurs européens, à cause de la richesse et de rimportance de ses exportations, qui la mettaient en communication régulière avec la mère patrie.
L'industrieuse activité des Anglo-Saxons donnait i^alement à la colonie de la Virginie méridionale un élan de prospérité remarquable ; la colonie de la Ftr- ^inie septetUrOmide seule n'avait point encore fait de grands progrès depuis 1620, malgré l'influénce de son patron, le duc de Buckingham, l'homme le plus puissant de celte époque, lorsqu'enfln les fwritains j sous la conduite d'un certain M. White, obtinrent en 1627, de cette compagnie, la cession de ses dioiis à s'établir sur ce territoire.
Hais les puritains , dans leur esprit de défiance sur
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la légalité d'une pareille rétrocession, jugèrent plus prudent de s'adi'esser directement au roi Charles 1% qui leur accorda ^ en 1628^ de nouTelles lettres patentes, avec le droit de faire et d'adopter les règlements et les lois nécessaires au gouvernement de leur société.
D'après cette nouvelle chaile^ les colons avaient le droit de vendre des terres» de s'administrer suivant les lois qu'ils auraient adoptées; leur gouvernement devait se composer d'un gouverneur, d'un députégouverneur et d'un conseil administratif de dix membres, nommés pour la première fois parla couronne, mais, par la suite^ directement par les membres libres de la compagnie.
Le pouvoir exécutif était confié aux mains du gouverneur et de ce conseil administratif ; quant au pouvoir législatif, il était retenu dans le eorps même des titulaires propriétaires ou membres libres de la compagnie; ils avaient le droit d'émettre telles lois jugées nécessaires au bien-être de la colonie» pourvu toutefois qu'elles fussent conformes à celles de la mère patrie.
La compagnie avait obtenu des droits de propriété très larges, sur la seule prescription d'une redevance à la couronne du cinquième de tout or ou argent découvert sur les habitations; car» à cette époque, Tidée de découvrir des mines de métaux précieux était encore prédominante et pour beaucoup dans l'esprit d entreprise qui portait tant d'émigrants vers le nouveau monde.
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Uau» k ti-aasacUoii des affaires ordiaaircsp le goU' verneiir et le député-^ouYerneur» assistés de sept
membres du conseil, coiiiposaient une espèce de cour qui siégeait ua jour tous les mois; uae asseoUiiée générale de tous les membres de la cempa^ie avait lieu quatre ibis par an. Le but de ces assemblée triiiiestiieUes était d admettre de nouTeaui^ membres à jouir des prérogatives de mmbrt libre de la compagnie, c*est>> à>dire appelé à voter sur les affaires publiques; de nommer do nouveaux officiers pubUcs» et de foimer les lois et les règlemeots nécessaires pour administrer la colonie.
Le gouverneur, le député-gouverneur et les membres du conseil étaient élus à rassemblée générale, qui avait lieu au printemps.
Remarquons ici que chaque membre de la société, ayant droit de voter pour le choix, d'un gouverneur et des membres du conseil, et pour la formatien de toutes lois, jouissait de ce privilège établi par la loi commune anglaise. Ainsi la charte de cette colonie contenait le principe fondamental des libertés publiques qui ont amené et assuré la suprématie de la démocratie daus le nouY^u monde»
Mais nous ne devons pas non plus négliger de faire observer que tous les habitants de la colonie ne jouissaient pas indistinctement du dt oit de voter : le sutirage universel n'était alors nullement admis. Pour être en droit de voter, il fallait satisfaire à certaines exigences imposées par les colons, toujom's arbitraires, il est mi, et souvent absurdes et injustes; mais enfin
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ces exigences taisaient partie du pacte so( ial sous leque) ils s'étaieat rëuitis eu corjp» politique et commercial, pour rétaUir le territoune coocâlé par leur chai:te royale.
La Douvelle aasocialioii des puritaïus, sous le titre de grand eomeiî ék Plymoutk, envoya , en 1629^ uue première expédition composée de cinq bâtiments, et portaut plus de trois cents ;nonlureux ëinigrants. Ils arrivèreut sur la côte de la Nouvelle-Angleterre, près du cap Anne, le 20 juillet, et touchèrent à un port qu'ils nommèrent Salm par allusion probable* ment à la sainte Écriture, ou peut-^tre par allusion au repos qu'ils venaient chercher.
Aussitôt après leur arrivée, les ëmigrauts se cou* stituèrent en association religieuse et politique, et adoptèrent les formes disciplinaires de la secte des indépendants ou congrégaiionalùtes, et se prononcèrent formellement contre les formes et les doctrines de la secte des épiscopaliem, ou Église établie* Cette disposition première imprima^ dès Tori^ine, un caractère tout particulier aux institutions rîviles de ces colonies.
A cette même époque, les principes arbitraires et intolérants, les extorsions fiscales de 1 ambitieux Lawd, évéque de Canterbury, eu Angleterre^ déterminèrent un grand nombre de non*conformistes à chercher un
asile dans la iSOuvelle-Anglctcrre. Parmi ces émigrants, il s'en trouva quelques-uns titrés et riches qui stexilàrent VjOlentairement avec leurs familles et leur
fortune. Par leur intermédiaire et leur influence, une modification importante fut introduite dans la consti--
tution administrative de la colonie. La charte de Charles P*" plaçait le siège administratif et supérieur de la compagnie à Londres : il iîit transféré en Amérique, et l'administration supérieure établie dans la Nouvelle-Augleterre.
La conception de cette mesure était hardie; son exé* cution était encore plus importante, car elle devait nécessairement avoir lu plus grande influence sur les intérêts futurs de la colonie.
Cette translation du siégé du pouvoir exécutif et administratif eut lieu en 1650. A cette même époque, quinze cents émigrants arrivèrent à la Nouvelle-Angle* terre. John Winthrope, un de ces deruiei*s, fut élu gouverneur, et Thomas Dudiey fit partie d'un conseil supérieur composé de dix-huit membres»
Dès lors on s'occupa de fonder deux nouveaux établissements, run à Dorchester, l'autre à Charlestown, sur les bords de la rivière Charles; mais les habitants de Charlestown I faisant remarquer que sur le côté opposé de la rivière la position était plus favorable pour y établir une ville, dépossédèrent , sans autres droits que leur volonté, un ministre de TÉgUse anghcane qui s'y était construit une petite retraite, et y jetèrent les fondements de Boston, qui devait devenir la capitale de la colonie.
Ainsi la capitale de la Nouvelle-Angleterre fut fondée, par suite d'une usurpation de propriété, par des émigrants qui cependant arrivaient avec des idées re-
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ligîeuses exaltées, et pour fuir, dbaient-ils, la violence et la persécution exercées contre eux dans leur
pays !
Singulière prétention de Tbomme, qui légitime à ses yeux les sectes qu'il réprouve dans les autres, comme
si, quel qu en lui le but, l iuiquiLé de ractioii ii était pas la même. ^
Du reste, le (iaractëre puritain et son esprit dominateur s'étaient révélés dans toute leur plénitude dès le jour même que les émigrants avaient mis le pied sur le sol américain. Dans l'émission des règlements qui devaient régir la colonie, deux , entre autres, doivent fixer l'atteutiou : l'un fixiàit le prix du blé, Fautre portait que les Indiens devaient être dépouiUéê de toutes les terres qu'ils ne cuUivaiefU ^pas, et il était en outre défendu , sous peine d'une forte amende, de leur vendre des liqueurs fortes ou des munitions de guerre.
Tandis que les Anglais fondaient ainsi leurs premiers établissements dans la Nouvelle-Angleterre, les Hollandais, qui, de leur côté, réclamaient la possession de la côte jusqu'au cap C!od , par suite des découvertes faites en leur nom par le capitaine Hudson , poussaient activement les leurs sur les rives de la Connecticut. Déjà même ils avaient pénétré assez avant dans l'intérieur en suivant le cours de cette rivière, et avaient fondé sur ses bords un. poste, sur 1 emplacement actuel d'Hartford. C'est de ce point qu'ils étendaient leurs rapports commerciaux avec les Indiens des bords du Saint-Laurent, et créaient une diversion injurieuse et même inquiétante pour les intérêts français du Canada.
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Fondés sur les mêmes droits de découverte ^ ils
créaient également des éiabliesefifnents sur les bords de la Delaware, où ils avaient acquis des indigènes une certaine étendue de terres. Cette colonie cependant ne subsista pas longtèmps : elle fut détruite par les Indiens.
Ce fut aussi vers cette époque de l6St& ou 28 que Gustave-Adolphe, le plus éclairé des rois Scandinaves^
conçut l'idée d'établir en Ame'rique une colonie qui devait être le refuge, l'asile des persécutés de toutes les dénominations. Il créa une compagnie de colonîsalion, à la formation de laquelle tous les peuples furent invités de prendre part. Cette compagnie devait jo4iir de privilèges très étendus.
Les établissements français du Canada faisaient peu de progrès. Québec contenait à peine cinquante habitants, la plupart prêtres de Tordre de Saint-François; mais le zèle des missionnaires pour la conversion des inôdèles était grand , et déjà Caron , Viel et Sagard avaient pénétré dans le haut Canada, séjourné au milieu des nations qui habitaient près des bords du Niagara (Vnghira), et établi parmi elles dos missions.
Cependant la compagnie créée par Ricbelien ne remplissant pas ses. engagements^ un édit royal de 1628 la remplaça par la compagnie des cent associés, au nombre desquels se trouvaient Richelieu lui-même, Ghamplain, Rossilly et d'autres personnages très 1 iches et très élevés. Cette compagnie prit le nom de compagnie de la Nouvelle-Frahce,
Ses pouvoirs étaient immenses : elle pouvait oréer,
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tond^, former des établissements dans tout le Canada,
les fortifier et les gouverner ù sa voloutë, faire la guerre, la paix, La pèche de la baleine et de la morue restait libre pour tous les Français, mais la compagnie avait leffumopoUf et à perpétuité ^ du commerce des pelleteries avec les indigènes.
On donna des titres de noblesse à douze des prinçi-* paux membres de la société; on accorda à la compagnie de faire le commerce libre de tous droits j enfin les avantages concédés par la couronne allaient jusqu'à permettre l'entrée libre de tous les produits manufacturés aa Canada. Avantage remarquable pour une époque où riodustrie nationale était comprimée par des restrictions sans nombre.
Dès les premières années, la compagnie devait faire passer au Canada deux ou trois cents ouvriers et treize mille colons dans un délai de vîngt^cinq ans* Malheureusement ses vaisseaux furent pris, dans leur premier voyage^ par les Anglais, en guerre alors avec la France, par suite de Tintervention ouverte de Charles V% que le duc de Bucfcingham avait poussé à faire cette démonstration en faveur des protestants réfugiés dans La Rochelle, dernier boulevard du calvinisme en France,
Par suite de ces hostilités, dues à la jalousie des deux ministres de France et d'Angleterre, nos possessions d'Amérique devinrent presque toutes la proie facile des Anglais, plus nombreux et surtout mieux approvisionnés; car les postes d'i Canad.i , décorés du titre pompeux de forts, n élaieut que de misérables bicoques sans moyens de défense et manquant de tout.
Québec seul résista plus longtemps que les autres,
quoique aussi dépourvu de défense, grâce à l'héroïque énergie de son généreux et brave chef, le capiiaîîie Ghampiain ; enfin sa garnison^ étant réduite par la famine, fut obligée de se rendre, en avril 1629.
Québec, poste le plus important alors de la colonie, comptait encore que cent habitants. Qu'on juge, par' sa faiblesse, de l'abandon dans lequel le gouvernement français l'avait laissé, lorsqu'il eiU fallu déployer de Tensemble et de la constance dans les moyens de défense et de colonisation.
Cepeiidunt J.nuls Xlll ayant conclu un traite avec les Anglais avant la chute de Québec, le Canada et TAcadie jurent rendus à la France, en 1652, par le traité de Saint-Germain-en-Laye, et la compagnie put reprendre SCS opérations de colonisation interrompues; ce temps d'arrêt n'en porta pas moins un grand échec à la marche des choses au Canada, et soit par cette cause ou par Tincapacité de ses chefs, la compagnie fut dans la nécessité de demander une prolongation de sa concession et de ses prérogatives; ce qu'elle obtint facilement.
Le fait est que le système adopté par Richelieu pour coloniser nos possessions d'Amérique ' était entaché
d'un deiaul radical dès son origine : c'est qu'il n'avait pour but que de favoriser la traite des pelleteries; que n'ayant par conséquent pour intérêt que l'égoTsme et la richesse individuelle, soumis à l'action d uu monopole qui s'appropriait tout , on ne fit pas , à proprement parler, des établissements, de la colonisation,
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pour fertiliser le pays , développer ses richesses agricolesy. exploiter ses admirables bois de construction^ enfin le peupler; mais bien pour posséder roilîtaîremeut le pays sur les points les plus favorables au com-* merce avec les Indiens.
Richelieu avait dirigé toutes les ressources en* son pouvoir vers l'accomplissement de ce système commercial; aussi rÉglise par ses missionnaires» et Tarmée par son ëpëe, furent-elles ses deux plus puissants auxiliaires et les seuls moyens qu'il mit en usage pour occuper le pays; les premiers par l intervention de la foi à laquelle le* zèle des missionnaires cherchait journellement à rattacher Thomme rouge; l'autre, en iaisant respecter la puissance des armes françaises par de fréquents combats» où la valeur et le courage si naturels à la nation française avaient un vaste champ pour s exercer.
Des postes nombreux» mais faibles» étaient donc ré- * partis sur un très grand réseau» toujours très bien
choisis, il est vrai» mais sans moyens de communication assurée» parce que les cinq tribus de la nation iro* quoise qui occupaient les bords du lac Ontario» la téte du Sailit-Laurent, la partie occidentale de New- York et le lac Érié» interceptaient la communication du Saint- Laurent avec les lacs supérieurs; ce qui obligeait les Canadiens à suivre la route détournée de la rivière Ottaoua pour parvenir au haut des lacs. Aussi les In~ ' diens» ayant bien jugé de la faiblesse du système suivi» faisaient souvent des irruptions heureuses sur les établissements des pionniers français*
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Gbamplain était on homme habile etcourageux^ maie il était mu par le fanatisme religieux de son époque : pour lui, le salut d une âme valait un empire; aussi tous seseffortSy toute son intelligence étaient-ils dirigés Ters le but de la conversion des indigènes. Il confia donc sans réserve aux jésuites l'œuvre de prêcher la loi aux iniidè^es et d'organiser la frontière des possessions françaises en Amérique; sa pensée dominante était aussi d'arriyer à former une aUianoe durable avec les indigènes : pour Tassurer, il étendit ses missions jusque sur le territoire des Mohawks et des Hurons. En résumé, le but de la colonie française à cette époque était plus particulièrement de favoriser les intérêts de rÉgUse que ceux de la colonisation.
En 1635, QuâiecTit la fondation d*un séminaire pour l'éducation; ce fut la première institution de ce genre créée eu Amérique. Dans la même année, on fonda un hôpital de charité, et un couvent d'ursulines pour réducation des filles.
£n 1640, Montréal est créé siège d'un entrepôt commercial pour la traite des pelleteries avec les indigènes; à cette é|ioq[ie, les Anglais n'avaient point encore pénétré sur le ileuve Saint-Laurent ; mais les Hollandais, èn possession du littoral à Tembouchure de la rivière Hudson, avaient ouvert des raj») torts avec les Cinq-Nations. On jugea dès lors nécessaire d'établir un poste des missions parmi elles.
En 1G41, Charles Ravnibault établit la mission de Sainte-Marie, et ouvre ainsi une communication avec les Sioux du Mississipi. Daiis la même année^ les tti*8u-
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lines obtiennent les litres de leur établissement sur les Troiê'Rivières.
L*aDDëe suiyaDte, des mionoiiDaires traversaient de Moiitieal au fort Orange, à la télc de la iiavigalion à voile de TUudson, sur cette même direction que devait suivre plus tard le eanal Ghamplain» et y reneoDtraient les facteurs hollandais. En 1646, le missionnaire Gabriel Drouillet^ accômpagué d un seul Indieu, traverse de Québec, sur les bords du fleuve Saiat-Laurent, auit rives du Eennebeck, où se trouvait un ëtablissemeDt fi-auçaisy et trace ainsi, au travers des forêts du Maiue, le preintm* Hntier d^une eoBimuiiicatioa que, deux siè- y des plus tard, la vapeur devait franchir sur un chemin de fer. Enfin, en 1G48, le courageux de la Mothe-Cadillac, accompagné de zélés missionnaires, parvenait jus(ju*au lac Supérieur et reconnaissait, dès cette épo-. que, toute cette immense mer intérieure, et prévoyait Taveuir réservé à ces fei*tiies régions!
La partie de la péninsule comprise entre les laes Huron et Michigan, qu'ils visitèrent particulièrement, était alors occupée par les Indiens Murons , dont uu grand nombre fot converti dès cette année au ehri»* tianisme par les missionnaires jésuites , qui élevèrent une chapelle aux chutes de Saiute-Marie et uue autre dans rila de Saint-Joseph.
Les Hurens furent presque entièrement détmils par les Iroquois, leurs einiemis implacables.
Enfin des traiteurs canadiens s'avancent jusqu'à Gnm bay, la baie Verte, et y passent un hiver.
Néanmoins, mal(^ré les etforts si intelligents des
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jésuites ; la colonisation de la Nouvelle-France sur les bords des lacs » et particulièrement sur la partie occî^ dentale de New-York, éprouvait une grande rcsistaiico de la part^des cinq tribus iit>quoises; aussi le commerce avec les iodigènes en souffrait-il beaucoup, tan- ^ dis qu'au nord, les habitants de Boston et de Salem , aussi remuants , actits et industrieux que les habitants du Canada rétaient peu, enleTaient à ces derniers leurs pêcheries et en excluaient les Français et les Anglais.
£n 16âi5y la colonie de l'Acadie perdit son actif et ' intrépide chef, M. de la Tour, qui fut remplacé par
M. de Rochelle, uu de ses créanciers; mais celui-ci abandonna ces établissements à ses deux fds. C'est dans ce moment où la colonie était pour ainsi dire sans chef, que, en pleine paix, les habitants de Boston, toujours convoitant cette propriété, résolurent de Fattaquer« Ils se présentèrent devant Port-Royal avec une force considérable, et le prirent. Sur les représentations du gouvernement français, la cour d'Angleterre désavoua la conduite des Bostoniens, et restitua le Port-Royal. Cette circonstance amena un règlement définitif des limites de TAcadie entre les deux nations.
Jusqu'à cette époque^ la France avait Tascendant
sur les autres puissances européennes dans leur colonisation de l'Amérique du Nord : si elle avait réussi alors à établir la partie occidentale de New-York et à
s'assurer du débouché de l'iludson sur l'Atlantique, elle aurait été complètement maîtresse de tout le pays.
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GOMNIB» M U llOUT».L»»AiaLBTKftas.
Colonie de la baie de Massachusetts; son aecroissemenl rapide; les habitants publient un bill de leurs droits; organisation politique; confédération des colonies de la Nouvelle-Angleterre. — Nouvelle
^ charte de Guillaume et Marie. — La colonie soumise à un gouYernement provincial ; étendue de' la nourelle iwovince. — Colonie d/e Connecticut et de New-Baven; son gouvemement , fondé sur les dogmes religieux, est une démocratie parfaite.— Colomb de Rkode^ Itfand.^ Fondation de Providence, de New-Port.— Les émigrations d'Angleterre deviennent plus nombreuses. — Gromwell» près de s'emrbarquer pour FAmérique, en est empêché par un édit royal.— Gouvernement de Rhode-Island également fondé sur un esprit de pure démocratie. -«^Esprit de tolérance religieuse qui dislingue les habitants de celte colonie.
COLOMU: DB LÀ BAIE DB MASSACHUSETTS
La colonie de la baie de Massachusetts, quoique fondée postérieurement à celle de la Virginie, peut néanmoins être considérée comme la souche de toutes les colonies an^aises en Amérique. C*est en efSet de répoque de sa fondation que date la marche rapide et successive des établissements par lesquels TAngleterre assura, dans le dix-septième siècle, sa domination
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permanente dans le nouveau monde, depnis le Maine jusqu'à la Flopîde.
Cette circonstance rendant, pour ainsi dii e^ presque impossible un récit simultané de la fondation et des premiers pas administratifs de ces colonies, quelque abrégé qu'il soit, j'ai prétéié, pour plus de clarté, et dans rintérét du but que je me propose» présenter un exposé rapide des faits les plus importants pour chacune des colonies séparément, depuis leur première origine jusqu'au moment de leur marcbe régulière administrative«
C'est principalement sous Ciiarles I*' que la colonie de la baie de Massachusetts prit un accroissement rapide. Les émigrants s'y rendirent en si grand nombre» qu'en 1654 les membres libres de celte colonie jugèrent convenable de proclamer un biU de leurs droits civils et rdigieux qu'ils regardaient comme un bien inaliénable.
En outre, ils décrétèrent que \9t (smr générale (\^ réunion de tous les citoyens ayant droit de voter, du gouverneur» du député-gouverneur et des membres du conseil supérieur) aurait seule lé droit de faire des lois, d'imposer des taxes, de choisir des candidats aux emplois publics» de vendre les terres; qu'à l'ave-* . nvtf chaque commune aurait à se faire représenter à la cour générale par deux députés au lieu de voter en , masse» mais que chaque membre libre de la colonie conserverait le droit de roter directement poiir les emplois publics.
Aussi, de cette époque» ne peut-on plus considérer cette colonie comme une compagnie dont les pouvoirs
i06 DE LA PUISSANCE AHÉRIGAIME*
ëtaieot définis et les formes da gouYernement réglées
pai* une charte octroyée, mais bien comme une société ayant acquis ou assumé une certaine liberté politique et adopté» de sob pi*opre gré^ une constitution et une forme de gouTeraement calquées, il est yi aî, sur celles de r Angleterre, mais en cliiiéraut néaaaioius essentiellement sur bien des points.
Ainsi les premiers émigrauts avaient apporté avec eux un despotisme religieux intolérable, mais ils avaient été conduits aussi par un sentiment de liberté qui devait survivre à leur génération ; car leur émigration dans le nouveau monde cUaiL par elle-même une affirmation de leurs droits' : ils vinrent guidés par un esprit de conscience pour rendre hommage à Dieu suivant leur croyance; ils admirent donc de fait la liberté d'institutions politiques et partagèrent également les droits civils. Cette liberté^ dans les affaires politiques» amena graduellement un degré correspondant de la liberté dans les sujets religieux.
La colonie de Massachusetts devint si florissante que pour rendre son administration plus facile, on fut obligé de la diviser en quatre comtés, d^Ëssex, de Middlesex, de Suâblk et de Norfolk.
Mais la guerre civile qui éclata en Angleterre vers la fin du i'ègne de Charles I"" vint arrêter le cours de ces progrès. On fut ensuite exposé au fléau d'une guerre étrangère; et les dangers communs aux difiérentes colonies delà Nouvelle-Angleterre leur firent sentir l'avantage en 1G57 de se confédérer.
Cette colonie, continua de s'administrer sous cette
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forme de gouvernement jusqu'en 16S4, lorsque Chai^les II modifia complètement la charte originale accordée par son prédécesseur; et depuis lors, jusqu en 1691» la colonie ne cessa de se trouver en mésintelU* gence avec la métropole. Enfin , la colonie reçut de Guillaume et de Marie une nouvelle charte qui , sous le titre de Province de la haie de Massachusetts dans la NowDelU-Angleterre, introduisit une administration provinciale.
Cette nouvelle charte laissait à la couronne la nomination d'un gouverneur et d'un conseil. Le goaver-
neurnommaity avec le consentement du conseil, les
juges, les procureurs généraux, les adjoints, les juges de paix et les ofiiçiers du conseil et des cours de justice. Les aut^s officiers civils étaient choisis par le conseil et par Tassemble'e. Les propriétaires élisaient des représentants qui avaient droit de choisir leur président et formaient la chamhre supérieure.
La eour génêrak^ organisée comme par la première chartejt composait une cour d'équité et d'appel; elle était aussi législative.
Sous ce dernier titre la colonie comprenait alors le territoire de l'ancienne colonie de la baie de MassachusettS; celui de la colonie de la Nouveile-Plymoutb» de la province du Maine, enfin FAcadie ou Nouvelle- Ëcosse et toutes les terres entre la Nouvelle-Ëcosse, et le Maine.
Le Nevr-Hampshire devint une colonie royale attachée au gouveiiiement de MassachuscUs.
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COLONIE DE COKKECTICUT ET DE j4£\V-HAV£fiI •
Les colonies de Gonnecticut et de New-^aveD^
maintenant comprises dans TÉtat de Gonnecticut, avaient été accordées, en 1030, par le cotwet/ de P/j/motiA^ aa comte de Warwick. Charles P confirma cette donation, qui passa ^ en 1651; aux lords Say, Brook, Scale et autres.
Les nouveaux propriétaires enToyèrent, en 1633, des aventuriers reconnaître la c6te et Tintérieur du pays; leur expédition pénétra jusqu^à Windsor, mais les premiers établissements furent fondés par David Gardner^ en 1635, à Say-BroiA, où se réunirent environ cent colons.
Plusieurs autres compagnies détachées de la colonie de. Massachusetts s*étah)irent à Hartford, Windsor, Wethersfirld et autres lieux, demeurant néanmoins sous la juridiction de la colonie fondatrice de Massachusetts dont ils devinrent pour ainsi dire Içs postes avancés.
Ces diverses bandes d'émigrants adoptèrent une forme de gouvernement entièrement semblable à celui qu'elles quittaient, excepté qu'elles envoyèrent à
leurs asseml)Ices deux des principaux habitants de • chacune de leur commune ou bourg pour les représenter suivant Tusage anglais.
En 1058, les habitants de ces nouveaux, clablissements, s'apercevant qu'ils n'étaient pas tous compris
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dans la juridiction de Massachusetts, décidèrent de se réunir sous une même administration sous le titre de eolmtê de Connêetiewt, A cet effet, tous ceux qui avaient droit de voter s'assembièrent à Hartford , et adoptèrent une constitution presque entièrement semblable à la charte de la colonie de Massachusetts, excepté la eon-- ' vocation de la cour générale deux fois par an, au lieu d'une réunion annuelle.
Le pouvoir exécutif de cette nouvelle colonie fut constitué sur les mêmes bases et principes que celui de la colonie de Massachusetts. Il devait rendre la Justice suivant les lois, et, à leur défaut > suivant la parole de Dieu. Le eoiiveriieur était élu annuellement, il n'était pas rééligibie la seconde ann^e.
La eolonie de Neuh-Himn fut fondée, en 1638, par une petite compagnie d'émîgrants arrivés l'année précédente à Boston, sous la conduite du i^vérend M. Davenport, et que leurs opinions religieuses portaient à se constituer isolément pour se livrer plos tranquillement à lobservation de leurs principes. Ceséniigrants, reconnaissant que les Indiens étaient seuls les légitimes propriétaires des terres sur lesquelles ils venaient s'établir, achetèrent directement des indigènes des terres près de New-Haven, où ils fondèrent leur premier établissement.
La forme de leur gouvernement reposait sur les principes de leur Église, qui parmi eux occupait le premier et le plus haut rang. Nul ne pouvait être admis à voter s'il n c'tiiit membre de l'Eglise, et il devait en fournir les preuves par un certiticat que les ministres du cuite
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seuls pouvaient accorder. De cette manière les ministres évangéliques étaient à la fois les maîtres et les administrateurs de cette colonie.
A l'imitation des premiers chrétiens, les colons de NeW'Haven adoptèrent le principe de la communauté des biens, la loi agraire et l'égale repartition.
Tous les employés civils ou militaires devaient faire profession de la foi chrétienne.
Du reste» tout citoyen était électeur et éligible; le suffrage universel ëtait en pratique; les de'putés étaient nommés proportionnellement à la population numérique, et les magistrats ainsi que les législateurs étaient réélus chaque année à la pliiralîté des voix. Enfin le jugement par jury était mis en pratique.
Tous les colons» mais principalement les officiers publics , étaient tenus d'assister au service divin ^ et quiconque uianquait à ses devoirs religieux était passible d'une peine sévère.
'Ainsi la colonie de New-Haven, comme celle de
Goiiiiecticut, était adniiiiistrée par une assemblée dont les députés étaient nommés par le peuple» mais où n'avaient droit de siéger que les [membres seuls de FÉglise établie r
Les colonies de Connecticut et de New-Haven continuèrent ainsi de s'administrer jusqu'à l'arrivée au tr6ne de Charles 11^ lorsque, ne jugeant pas leur constitution assez fermement établie par ces précédents» elles s'adressèrent à la couronne pour obtenir sa sanction» donnant pour raison de n'avoir pas sollicité avant la faveur royale, « qu'elles avaient préféré se passer
biyilizûu by
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<f de charte royale plutôt que d*en recevoir une d'un
« prince illégitime! »
£u 1662 Charles II donna à la colonie de Ck)nnecticnt une nouvelle charte par laquelle les deux colonies de Connecticut et de rNcw-Haven furent constituées sous une seule administration semblable à celle de la baie de Massachusetts. Mais les colons de cette der^ iiière refusèrent d'accéder aux nouvelles dispositions de cette charte jusqu'en 1665, lorsqu enfin les deux, colonies furent définitivement réunies sous une seule et même administration.
Ën 1685, le gouvernement de la Grande-Bretagne^ voulant priver la colonie de certains privilèges concédés, demanda le retrait de la charte qui lui avait été accordée en 1662; les colons refusèrent de la remettre, et malgré toutes les manœuvres mises alors en usage pour obtenir cette pièce originale, elle fiit soustraite aux mains des servilesdu pouvoir britannique en la cachant dans le creux d'un vieux chône. Cette résistance passive, mais courageuse, des habitants de Gonneeticut, contre les empiétements de la couioiiiie d'Angleterre, eut un hi ui ( ux r ésultat, La colonie recou« vra officiellement, en 1688, le libre exercice des franchises de sa charte primitive, qu'elle a su conserver intégralement jusqu en 1817, époque de la révision delà constitution de l'État actuel de Connecticut.
Cependant, en 1698, on introduisit une importante modification à la forme administrative : deux chambres législatives furent créées et un pouvoir exécutif organisé*
édition»'^!, S
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Telles furent, dès TorigiDe, les institudoiis et la
forme gouviriieitieiitale de la colonie de Connecticut restées les mômes jusqu'en 1817.
Cette colonie a présenté par conséquent rimjposont spectacle de la plus parfaite démocratie qui ait été organisée dès le commencement : fondée sur le travail libre, favorisant Tégalité, le peuple ^tait véritablemeut la source de tout pouvoir* Mais ce peuple était puritain !
Cette colonie a persévéré plus strictement dans ses principes, et par suite a été moins troublée par des débats de foi ou de dogmes religieux 4io*a«cone a»tre delà Nouvelle-Angleterre; aussi est-il facile de retracer, même jusqu'à ce jour, rinâuence que les principes religieox ont exercée snr la physionomie politique et sociale deceLÉtal. Le fait est que les idées religieuses se sont enracinées dons l'esprit et le cœur des baintasits comme les premières InmîÀres de Tenfance dans le coeur et Fesprit de Tbomme, donnant un certain ea- 4>bet à son âge viril et lui permettant d'écarter plus 4ard ce qui n'est que de la bigoterie pour ne conserver que ces profonds sentiments du bien qui seuls peuvent diriger Tâme, et la préserver de la contagion des vices ■de la société. Telle a été l'heureuse influence du puiitanisœe dans le Gonneeticat, d*oà il s'est étendu sur la plus grande partie de l'Union, portant avec lui sa puissante influence sur Tesprit de conduite et de sages sentiments religieux qui distinguent de nos jours la nation américaine.
CeLOMfi DE RUODË-16LA2i]).
Les émîgrants de la colonie de la baie de Massachusetts avaient apporté avec eux des ferments de ^discorde religieuse, qui ne tardèrent pas à se faire jour peu après lear arrivée; leur fanatisme religieux les porta bientôt à de plus grands excès de sévérité «t même de persécution euVers leurs coreligionnaires et coassociés que ceux mêmes éont ib ayaient en à se plaindre sui ia terre natale.
Aussi arriva-t*il, en 1655, quun certain Roger William, dé Salem, ayant publié une profession de foi différente, dans ses dogmes vt dans sa pratique, de ceiia des iondateui's de Boston, fut traduit devant la barre de la cour giniraU et condamné par elle au bannissement. Roger William, ayant réuni ses prosélytes, émigra avec eux au sud de la colonie de la baie de Massachusetts, et vint s'arrêter avec sa nouvelle colonie vers la tête de la baie de Narragansett*
Les fondateurs de Salem et de Boston s'étaient conaid^és comme les propriétaires légitimes des terres des Indiens sur lesquelles ils s'étaient établis par suite des droits octroyés par leur charte royale de Charles I^, Roger William, au contraire, regardait les Indiens comme les seuls légitimes propriétaires, ayant droit de concéder ou Tendre leurs terres sur lesquelles il désirait setabiir; son premier soin fut donc de visiter le pays sur lequel il voulait asseoir sa colonie^ de se bien
faire Tenir de^ indigènes, et eniln de traiter avec eux,
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de gré à gré, pour la cession d une certaine portion de territoire dans le voisinage de la baie de Narragausett. C'est après avoir rempli et satisfait à toutes ces conditions^ que Prwidmce fut ainsi fondée par lui en 1636.
Ainsi la violence et la cupidité n'assistèrent point à l'origine de Rhode-Island comme à celle de la colonie
delà baie de Massachusetts.
Quelque temps après, un nouveau dissident nommé Hutchinson fut également banni avec les siens de la colonie Je Massachusetts; il vint se joindre à la colonie de la Providence, et ils fondèrent ainsi ensemble la colonie de Bhode-hland , dont ils avaient acquis la propriété , eu 1G58, des Indiens. En 1G59, ils y fondèrent New-Port. Cependant, craignant que leurs titres de propriété, obtenus ainsi directement des Indiens, ne fussent pas suffisants pour résister aux empiétements de leurs puissants voisins de la baie de Massachusetts, ils se décidèrent à envoyer en Angleterre le même Roger William pour obtenir de la couronne la confirmation de leurs droits de propriété. Ils obtinrent eu effet, par Tintervention du comte de Warwick, en 1645, la concession qu'ils demandaient et qui, plus tard, en 1644, reçut l'assenliment des deux chambres. Charles V' avait été, dans ces entrefaites, chassé de sa capitale.
Un lait historique di^iK d être consigné ici, c'est que vers 1640 les émigrations d'Angleterre avaient pris un si grand développement, que le roi s'en alarma et rendit un décret royal qui faisait défense à seâ su-
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•jets de passer en Amëriqoe sans s'être préalablement muni d*une permission spéciale de Tautorité. C'est
ainsi que, par suite de cet édit, au milieu des guerres intestines qui avaient armé une moitié de FAngleterre contre l'autre , les principaux chefs des mécontents qui trempaient dans la rébellion contre Charles P, et au nombre desquels se trouvait Cromveell, furent sur le point de passer eux-mêmes en Amérique. Il paraitrait même que ce dernier était déjà embarqué sur un Lâti[)jont mouillé dans la Tamise^ lorsqu'il en fut empêché par rautorité royale ^
Singulier exemple de cette intervention providen*» tielle, mais néanmoins fréquente» qui fait ainsi agir indirectement la volonté de l'homme contre lui-même!
C'est en 1647 que les colons organisèrent leur première assemblée; h cet effet, ils avaient remis le pouvoir législatif entre les mains de six commissaires nommés directement par les communes constituées. Cette assemblée siégeait en même temps comme cour supérieure.
Le pouvoir exécutif était confié à un président assisté
de quatre conseillers choisis parmi les colons libres et ayant droit de voter. Ce même conseil remplissait aussi les fonctions d*une cour de justice*
Chaque commune était également .administrée par un conseil composé de six membres élus ioimant un conseil municipal; de manière que la commune s'ad-
I. LMiy onction royale s'étendit anx lords Say et Brook, an comte de Wirwick, à Hampd6D,'Pym et à beaucoup d'autres.
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mioistniît ëmetement sur le même principe qoe la eokmie.
Ainsi le Rhode-Island fut organisé démocratiquem^t comme le Coniiecticutt et les deux colonies préflentèrent le siagulier spectacle de deux démocraties sous la protection d'un gouvernement monarchique dont elles reconnaissaient être dépendantes!
Cette forme de gouvernement subsista jusqu'en 1665, époque à laquelle Charles II concéda aux colons nne nouvelle charte sous le titre de colonie et planla- Uans de Proeidenee et de Bhode-Ieland^ qui ftirent ainsi définitivement rénnis et administrés d'après les mêmes principes que les colonies de Massachusetts et de Connectieot. Cette simîlîtude d'administration créa dès lofs des rapports plus bienTeitlants entre les colonies.
D'api:ès la dernière charte, le pouvoir exécutif était y^rësemé par un gouvemear, un député-gouverneur et éoL conseillem élus et nonmiés par les conseils mu»* nicipaux.
Le pouvoir législatif était confié à une assemblée génêraU composée du gouverneur, du député^uverneur, des dix conseillers , et d'un certain nombre de députés envoyés directement par les villes. Ainsi la ville de New-Port ^voyait six délégués; Providence, Portsmouth et Warwick, chacune quatre; les autres villes, beaucoup moins populeuses, chacune deux.
VeMemhlie générale faisait les lois, admettait les citoyens au droit de voter, nommait aux emplois publics, établissait et réglait les coui*s de justice; enfin elle avait le droit souverain de pourvoir à la défense de
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la colooie et de disposer à eet effet de ses ressources. Hais ee qui caractérisa surtout la marche admiuia-
tratîve de cette colonie, c'est Tesprit de tolérance qui y présida et qui resta la règle foudamentale de cet heureux pays. La charte donnée par Charles II renfermait CD effet celte clause remarquable, « que nul ne (c pourrait être recherché, inquiété ou puni par suite ft de ses opinions religieuses. » Premier exemple, peut-être, de rintroduclion du principe de liberté religieuse dans les lois et institutions des colonies angfaûsesy par un acte royal; ce qui, certes, fiiit honneur au souverain à qui on doit cette charte.
Les colons, cependant, s'écartèrent quelquefois de cet esprit de tolérance; et il fiit décrété, par exemple, par rassemblée législative, que U àttMméhê êtrait férié par i absence complète de tout travail ou de tout amusement
La charte de Charles If est restée en vigueur jusqu'à l'époque de la révolution, et sert encore aujourd'hui de base fondamentale à la nouvelle constitution deeetËlat. ,
110 DE lA PUSSAISCE AMÉRICAINE.
CHAPITRE m
COLONIES BOLLÀJIDAISES ET ANGLAISES. RODVELLE-AUSTERDAM ; NEW-YORE,
inw-4imT.
La Nouvelle- Hollande est fondée par des calvinistes dans la baie de Nev?-York. — Le protocfeiir Gromwell forme le projet de s'emparer de cette colonie* — Première assemblée populaire. — Le peuple retient entre ses mains le droit de faire les lois. — Accroissement rapide de la Nouvelle-Amsterdam.— Les étrangers elles persécutés de tous les partis s'y réfugient. — Introduction des esclaves. — Tendances des habitants de la Nouvelle-Angleterre k émigrer, dans le but d'accrottre leur bieu-être individuel. — Charles II concède au duc d'York, son frère, une partie du territoire américain dont il a déjà disposé en faveur de compagnies particulières par lettres patentes.— Les Anglais s'emparent par force de la colonie des Hollandais. — - Le traité de Bréda assure cette conquête k la couronne de la Grande-Bretagne. —Population de la NouYelle-Anglelerre; de Boston.- La Nouvelle- Amsterdam prfnd le nom de New-Tork.— Orange» celui d'Albany. —Étendue territoriale du gouvernement de la colonie de Nevr-York. —Colonie de New-Jersey.— Son gonyemement organisé sur le modèle de celui des autres colonies de la Nouvelle-Angleterre.
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a puiasamment concouru à donner à cette colonie un accroissement rapide : aussi son cheMieu y qui portait
alors le nom de ISouvcUe-ÀmHerdam , prit-îl , dès le d^buty une telle importance comme comptoir et port d'exportation sur la côte américaine, que la jalousie des Anglo-Amcricains de la Virginie et de la côte de la Nouvelle-Angleterre en fut fortement excitée. Or, comme jamais la couronne d'Angleterre n'avait voulu consentir à reconnaître formellement les droits des Hollandais à s'établir sur I Hudson et sur la côte adjacente» dont elle réclamait la priorité de découverte par Cabot, sous Henri YH, elle conservait toujours une arrière-pensée de s'approprier celte colonie.
£n 1653, le protecteur Cromwell forma le projet de g^emparer par force de la Nouvelle-Hollande, mais ne put le mettre à exécution; son fils entra dans les mêmes vues, sans plus de succès.
Cependant, dès 16S3, la colonie hollandaise avait pris . un tel développement, que ses habitants s'occupèrent de constituer un gouvernement, pour radimnistrer régulièrement. Une première assemblée populaire eut lieu, dans laquelle on reconnut la souveraineté du peuple et son droit légitime et imprescriptible de faire lui-même ses lois.
La Nouvelle-Amsterdam était, en effet, devenue, sous l'influence de la mère patrie, le lieu de rendezvous général des émigrations de toutes les parties de l'Europe, où affluaient les persécutés de toute espèce. Alors comme aujourd'hui, on y trouvait déjà des Anglais, des Hollandais, des Français, des Belges, des
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Attemandây des Suisses, des Piémontais, des Italiens enfin , réunis par un même esprit d'indépendance et d'activité industrielle. Déjà la Nouvelle-Amsterdam, la ville des ëtraugers, faisait pressentir qu'un jour elle deTaît devenir le grand empire commercial de FAmérique, le bazar européen du nouveau monde.
En 16â6, après la prise de La Rochelle par lâs troupes du roi , les émigrations des huguenots françai» furent si considérables, que souvent il y eut nécessité de faire les publications oiEcielles eu hollandais et en français.
Remarquons aussi que c'est à peu près vers cette
même époque que des importations d'esclaves africains contribuèrent à introduire et le système odieux du travail par des mains esclaves, et cette race africime dont le cachet malheureusement est incrusté d'une manière indélébile dans l'histoire nationale des Américains.
fin 1661, les puritains de la Nouvelle-Angleterre, trouvant dans la situation sociale de leurs voisins de la Nouvelie-Hollande un aliment favorable à leur instinct commerçant et spéculateur, entrèrent dans des relations amicales avec ceux-<si et eurent bientôt envahi, en quelque façon , les emplois les plus influents parmi eux, par leur plus grande activité et ambition, cmnparativement aux tranqwUes propriétaires néerlandais. L intluence des Anglais devint si grande, qu'il fut décrété, par 1 assemblée dont ils étaient les chefs principaux et où ils se trouvaient en majorité, que les actes publics seraient désormais reiidus et publiés dauà les deux langues hollandaise et anglaise.
C'était 1M premier pas d'envahiisemeiit et le pin»
sérieux y car le gouvernement de la colonie était tombé entre les mains des Anglo-Américains; il ue restait plos qu'à ranplafier le drapeao hoUandais pw les eott^ leurs de la Graiide-Bretngne : ce derniei- acte n'était plus qu une simple mesure de forme qui ne devait pas se fiiire attendre eneere bien longtemps.
En eAt» en 1664, Charles D émit des lettres patentes en faveur de son frère, le duc d'York et d AliHiny, par lesquelles il concédait à eette Altess» Royale, en propriété directe, toute cette portion d» continent américain qui s'élend depuis le Keimebeck jusqu'à la rivière Sainte-^roix, et tout le territoira compris mitre le rivage occidental de la rivière de Con«* necticut et la i ive orientale de la Delaware, y compris Lan^'Island, Ainsi, par la simple application de sa signature au bas d*un pardieniin, Charles II s'arrogeait le droit de disposer di s propriétés légiliinenjeiit acquises par les trois nations française, hollandaise et suédoise.
Ces lettres patentes conféraient au duc d'York tous les pouvoirs nécessaires à un gouvernement civil et militaire, c'est-à-dire qu'il pouvait administrer, pardonner ou punir suivant les lois qu^îl devait établir, pourvu, toutefois, qu'elles ne fussent pas en opposition avec celles de l'Angleterre, JSnfin, il pouvait, sui^ vant les exigences, proclamer la \m martiale^ la couronne se réservant seulement le droit d appel.
Le gouvernement aurais prit la précaution obligeante, afin de porter à la connaissance des oolons ses
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royales prérogalivés^ de les publier en hollandais et en anglais. Les Hollandais ne se soumirent pas néanmoins
aux nouvelles préteiuious royales sans maniiester autant de résistance qu'il était en leur pouvoir contre cet empiétement inique de leurs droits de propriété; leurs tentatives et leurs efforts furent infructueux.
Charles II avait nommé des commissaires chargés de juger en appel toutes les contestations qui pouvaient s*élever entre le gouvernement colonial et les colonies. Ces commissaires visitèrent Plymouthy Rhode- Island et la Nouvelle- Amsterdam; ils furent autorisés à traiter de la cession de la colonie à la couronne de la Grande-Bretagne; et de lever des troupes dans les colonies anglaises pour appuyer^ par la force^ leurs réclamations si on n*y faisait droit.
Au même moment, les établissements et les vaisseaux hollandais furent attaqués simultanément sans autre déclaration de guerre préalable que la piiblication des lettres royales de Charles IL Au mois d'août une escadre anglaise^ sous les ordres de Richard NicbolSy vint mouiller sur les côtes de la Nouvelle-Hollande, somma la capitale, qui, n'ayant alors aucun moyeu de défense, se rendit à la première sommation.
La paix de Bréda assura, en 1667, cette conquête aux Anglais; cependant la république réussit à la leur enlever en 1673; mais un second traité, conclu en 1674entre la Hollande et TAngleterre, confirma les clauses du traité de Bréda et remit la Grande-Bretagne en possession des territoires qui venaient de lui être enlevés momentanément.
CHAPITRE Vm. *- (ie23-1700). m
Ainsi passa définitivement au pouvoir de FAngleterre cette brillante colonie dont la création était due
au puissant génie de la république aristocratique hollandaise^ dans ses beaux jours, et qui, dès son origine, avait réuni tous les éléments de grandeur et de proft^ périté ; sous les auspices d'institutions vraiment populaires, elle devait atteindre sa suprématie actuelle, à laquelle a puissamment tx>ntribué son origine néerlandaise.
A cette époque, la population de la Nouvelle-Augleterre s'élevait à cent vingt^trois mille habitants pou- Tant mettre sous les armes seize mUle hommes. Boston seule avait di jà une population de douze mille âmes. On n'y trouvait point une seule maison profane, pas même une école de danse.
Après la prise de possession de la Nouvelle-Hollande par les Anglais, la Nouvelle-Amsterdam reçut le nom de New-York, et Orange, à la téte de la nayigation'de THudson, fut nommé Albany, aujourd'hui chef-lieu de l'État de New-York. Mais le duc d York, ne reconnaissant pas, à ses premiers titres, toute la yalidité voulue, en redemanda de nouveaux qui lui furent accordés. Ceux-ci ne faisaient que contiinier lea précédents pouvoirs dont il avait été revêtu, et prescrivaient en outre que la colonie ne pourrait faire le commerce qu'avec le consentement exprès de la couronne, ou importer des marchandises anglaises qu'en se soumettant aux mêmes droits établis dans la mère patrie.
Le duc d'York gouverna cette province avec cette
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ehttffte jusqu'au HioaieBt de fion aeoemon an trône de la Orâfide-Brelftgiie.
On comprenait alors dans le gouvernement de New- Ywk le territoire de Long^hland et de ifew^erêeyf mm. que les eolonies suédoises de \n Deisrware, tombées au pouvoir des fiollandais en 16ââ.
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Lorsque le duc d'York devint titulaii^ de la colonie de New-¥oi!Ey en 1674, il en détacha 4e territoire qui y avait été annexe, et le partagea entre deux de ses favoris sous le titre de ^'ew-^ersey.
La.partie de Test fut concédée à sir Georges Garteret; la partie de Fouest à lord Budcley ; oes^deux seigneurs vendirent «ette propriété à des spéculateurs qui se firrèrent avec ardeur à fonder de nouveaux établissements. Quant à l'administration même de la cokwiie» elle continua d'être sous l'autorité des deux premiers propriétaires et de leurs hériUers.
Cemr^f cependant» ne tardèrent pas à se dégoûter
d'une entreprise de laquelle ils ne retiraient aucun béuéfice^ et firent la remise de leurs droits au gouvernement de la Grande-Bretagne, en 1688. La couronne accepta cette restitution.
Dans le cours de cette années le eouseil nommé par les {MTopriétaires, mais' non les âns du peuple, résolut de remettre le gouvernement de la ^lonie, avec ses archives, au secrétaire général des possessions de la Mourvdle-Ani^terrB.
Cet acte du conseil supérieur fit ainsi passer au pouvoir de New-York la colonie de New-Jersey , au moment même où la révolution d'Angleterre avait lieu^ ce qui la plaça, pendant près de douze ans, sous Tadministration directe de la couronne.
Ce lie fat qu'en 1703 que la colonie se constitua détiiiitivement, sous un gouvernement de son choix, et adopta des instilutions semblables, en tous points, à celles des autres colonies.
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CHAPITRE IL
COLONIES SL'ÉDiiISCS ET ANCI AISES, COLONIES DE LA DELAWARE, DE LA PENSYLVAHU, 00 MAKYLAND, DE LÀ CAaOLINB DO NORD ET DS LA CAROLINB DO SUD.
Colonie 9uédoi89 de la IMmpare, piojelée par GuslaTe-Adolphdf fondée par Oxenstiem, et établie eur des principes libéraiu que caraelérise princîpalemeot la tolérance religieuse. — Courte existence de cette colonie. — Son enTahissemenl par les Anglo-Américains de la Nou- Telle^Angleterre. ^Colonie de la Pensylvanie, fondée par William Penn; reçoit un gouTernemenl populaire, fondé sur la tolérance religieuse. — La Coloftfs de la iManoare organisée et administrée par les lois anglaises. — Colonie du Maryland fondée par lord Baltimore et des émigranis catholiques. — Adoption d'un gouvernement populaire basé sur la tolérance religieuse et l'instruction. — Conspiration des protestants. — Persécution des catholiques.— Situation de la colonie en 1763. — Colonisation de la Caroline du Nord» fondée, en grande partie, par des émigranis de la Nouvi Ur \[iL':lelcrre. — Le iTiinislre Clarendon, propriétaire d'uu vasle (iouiaiiif ( ii Aiiu'nque, jiiojeiie la création d'une aristocratie terrienne. — (^oasuUe le célèbre philosophe Locke sur la forme de conslilulion k adopter dans son nouvel empire américain. — Mais les émigranli^ choisissent d'euxmt^mes un gouvernement populaire, et le système de Locke est abandonné. — Colonie de la Caroline du Sud ; d'abord fondée par Joseph West à Beauforl. — Forme populaire adoptée par les premiers émigrants. ^ — Introduction du système représenlcilif. — Fondation de Charlcstown. — Emigration d'Écossais. — Difficultés intestines. — Le gouverneur Colleton veut mcltre en vigueur la loi martiale, les habitants lui résistent. — Guillaume et Marie révoquent CoUetou, et le sjrsième représentatif prévaut.— Conséquences déduites de ce ciba«
DE PENSYLVANIE
Gustave-Adolphe y roi de Suède ^ conçut^ au com-
meiiccmèiit du dix-septième siècle, ainsi qu'il a été déjà rapporté plus haut, la généreuse pensée de créer en Amérique une colonie qui devait servir de lieu de relîige aux proscrits de toutes les nations; à peu près vers le même temps que 1 industrie hollandaise venait indiquer^ avec sa rare perspicacité commerciale ^ le point du nouveau continent appelé à devenir un jour le grand bazar des affaires du nouvel hémisphère.
Mais rhonneur de réaliser la noble conception de Gustave-Adolphe fut réservé au célèbre Oxenstiern; c'est en 1658 qu'il confia aux soins du capitaine Minuits, Hollandais fort expérimenté, et qui déjà avait résidé en Amérique, une expédition destinée à porter sur les bonis de la Dela\vare, où il lui était enjoint d'acheter des terres des indigènes^ des émigrauts pour la plupart Allemands, de toutes dénominations, et un certain nombre de familles suisses.
L'expédition débarqua dans la baie Delaware, alors connue sous le nom de rmVre du Sud^ comme THudson rétait sous la désignation de rivière du Nord; le capîlame Minuits , suivant ses instructions, acheta des Indiens des terres près de Trenton, sur lesquelles on
édition
créa le premier établtssemeiU, et un second h Tembouchure de la rivière ChrisUana dans la Deiaware; sur ce dernier point, on construisit un fort pour la protection de la colouie, auquel ou douua le nom de Cbristiana, eu riionoeur de la jeune reine de Suède; enfin, on établit un troisième point, qu'on nomma Ëlzimbourg, et uu quatrième Gotteiiibourg. iuus ces établissements sont aujunrd'bui oompris dans le territoire de FÉtat de Deiaware.
La création de celte nouvelle colonie sur la Deiaware fut l'objet de fortes représentations et protestations de la part des Hollandais^ qui rédamaient des droits antërieias île, découverte et d'établissement, mais qui cependant iM)ruèreut là leui's démonstrations de résistance.
La cbarte suédoise était extrêmement libérale : elle était surtout empi*einte d'un esprit de toiéiauce rai'e; aussi les établissements suédois prirent-ils un certain développement. Au nombre des émigrants allemands, suisses et autres, qui vinrent s'y réfugier, des dissidents de la Nouvelle-Angleterre étaient venus aussi s'incorporer, trouvant plus facilement au milieu de ces étrangers les moyens de satisfaire leur ardente passion d'acquérir que parmi leurs concitoyens du Nord. Aussi, dès 1046, tout un quartier dé la ville actuelle de Philadelphie était déjà établi par une po^iulation mixle, suédoise et anglo-américaine.
La colonie suédoise subsista sous le i^égime colonial de la charte priiuitivi! de Gu:àtave-Adoi|jhe pendant près de dix-sept ans, malgré i opposition des Uullan-
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dais, et surtout Tinvasion de leurs roisins plus actifs^ les émigrants de raee aoglcHsaxonne.
En 1655, les étal)lisseiïieiîts suédois de la Delaware passèrent sous T autorité des Hollandais, et leur gouvernement releva directement de celui des Hollandais^ alors en possession de New-York.
Lorsque New- York devint la propriété des Anglais, les établissements de la Delaware demeurèrent' sous la domination du nouveau gouvernenii lU de r\cw-York, quoique leur territoire relevât directemeut de la concession de la colonie du Maryland, et cet état de choses (luia jusqu au jour où Penn créa sa colonie de Pensylvauie, et acheta directement du duc d'York le territoire de l'État actuel de la Delaware.
Telle fut la courte durée de la seconde colom'e Scandinave plantée sur le continent américain^ mais qui, plus heureuse néanmoins que la première, laissera des traces plus durables de son passage dans Thistoire industrielle de l'État de Delaware, mais surtout dans celle du riche État de Pensylvanie,* où le cachet de la race Scandinave et allemande s'est conservé d*une mauière indélébile.
COIiOKlE DB PENSTLVANIB.
C'est eu 1081 que Charles II accorda à William Penn tous les établissements sur la Delaware et les
terres contcsiées et réclamées comme relevant de la
juridiction du gouvernement de New- York. Les prin-
eipnles conditions contenues dans la charte accordée à
W. Penn établissaient que la iiouvcUc province prc ndraît lo nom de Pensylvauie, et que sou propriélaire et ses successeurs daus Icb fonctions de gouveiiieuipourraient, avec le consentement de la majorité des hommes libres de la colonie^ ou de leurs représentants dans une assemblée, lever des impôts pour faire face aux charges publiques, établir des tribunaux , nommer des juges, faire des lois, pourvu toutefois que celles-ci ne fussent point contraires à celles de TAngleterre.
L'assemblée des représentants devait pouvoir, en outre» lever des droits sur les importations. La trans^
mission des propriétés était libre. EnBn la couronne s*engageait à ne pas établir d'impôts ou de droits sans le eonsentement de rassemblée populaire on sans un acte spécial du parlement.
Le territoire concédé à W. Penn par cette cliarte royale embrassait tout le pays le long de la Delaware^ à partir d'un point à cinq lieues au nord de Newcastle jusqu'à une ligne tracée de la source de cette rivière au 45' degré de latitude boréale, et à t'becident à cinq degrés de longitude de ses limites orientales.
William Penn acheta de lord Bùckley et des héritiers de sir Garteret, des portions du territoire du New- Jersey, qu'il incorpora dans le domaine de sa patente.
William Penn, désirant donner à ses colons un gouvernement conforme au Vjoeu de la majorité, reconnut, en 1682, un pacte fondamental entre eux et lui, par Icijuel il consacrait les libertés et les droits des colons.
Diaprés ce nouvel acte constitutif, tout émigrant
CllAHÏKi:: IX. — (lGi2»-i7O0;. m
qui acquérait une propriété jouissait, par cela mémo, (les mêmes droits que les plus anciens habitants : il était électeur et éligible, sans aucun égard à ia reli* ^ion qu'il professait, ou à sa naissance.
Le gouvernement se composait d'un conseil d'État et d une assemblée populaire; le gouverneur était le président du conseil; les membres de l'assemblée étaient élus tous les ans directement par le peuple. Aucun impôt ne pouvait être levé sans le consentement des deux tiers des membres des deux assem* blées, rassemblée populaire fixait le temps des élections, la durée des sessions et celle des emplois.
Le corps judiciaire dépendait également de rassemblée législative.
Ainsi le peuple était la source première de tout pouvoir, de tout emploi, et se gouvernait véritablement avàiii que le concessionnaire n'eût accorde sa sanction, conformément à la charte qu'il tenait du roi.
£n 1690» Penn revint à la colonie; il approuva toutes ces nouvelles dispositions; mais, pour rentrer dans Tesi rit de la charte, il fallait qu une nouvelle constitution fût rédigée, adoptée et approuvée par les propriétaires.
Cette nouvelle constitution remettait le pouvoir executif entre les mains d'un gouverneur et d*un conseil d'État nommé par les proprîétaii'es. Le gouverneur demeurait président de ce conseil.
Le pouvoir législatif, avec Tinitiative des lois, était confié à une assemblée populaire élue directement et annuellement par le peuple j le tempb des élections et
le commencement des sessions étaient fixés par la loi. L» durée des sessions restait à la volonté de Tafr-
semblée.
Le peuple élisait directement ses shérifs et ses eoronurs.
Les questions contenlieuses sur les droits de propriété étaient décidées de gré à gré ou par le conseil.
Le corps judiciaire restait sous la dépendauce de l'assemblée législative.
La liberté de conscieuce était admise en ()iiiicipe; tout citoyen faisant profession de christianisme était admissible aux emplois.
Penn periectionna ainsi le gouveruemeut de sa colonie.
Il institua uu [)ouYoir exécutif dépendant du peuple, puisque tous les employés subalternes étaient élus directement par le peuple; le pouvoir judiciaire dépendait du peuple pour son existence ; toute législation prenait sa source dans le peuple; il n'avait point voulu de police armée, point de forts, point de milice, point d'église établie, point dediflTérence de rang; une liberté entière d'opinion existait sur tous les sujets; enfin il avait véritablement créé un asile, un Ueu de refuge pour les proscrits de tous les pays.
Penn a su ainsi élever en Amérique, à la fm du dixseptième siècle, le plus beau monument social qu'il soit donné aux hoimnes de cré^; il a fondé sur les vrais principes de lilierld un gouvernement populaire auquel les habitants de cette heureuse colonie doivent le bonheur et la prospérité dont ils jouissent.
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Du resie» l'orginisation politique de la Pensylvanie présentait le singulier spectacle du mélange des principes de féodalité et de démocratio : les colons recoiiuaissaieiit, en effet» les droits des fondateurs et de leurs hérifiei*8 comme gouverneurs et propiîétaires; ils admettaient uu droit du suzeraiiiuic et de transmission, tandis que, pour la création et l'exécution des lois, il fallait passer par la souveraineté du peuple , seule source de pouvoir et seul nioyen de légitimer les droits et de les mettre en harmonie.
Il est assez intéressant de remarquer que le premier établissement de poste eut lieu à Philadelphie en lODo; alors^ trois Ibis par an, les lettres pouvaient être transmises de Philadelphie au sud du Potomae.
COLONIE m LA D£LAWAR£.
Lors de l'invasion et de Foecupation de la colonie
de la Nouvelle-nollaîide par les Anglais, en 1664^ les établissements fondés sur les hords de la Delaware par les Finlandais et les Suédois, sons la protection de la chnrfo de Gustave-Adolphe, étaient considères comme relevant du gouvernement de la province de New-York. Les prétentions de la couronne d'Angleterre sur ce territoire et, par suite, sur les établissements qui s*y étaient formés, furent maintenues par le doc d'York, qui en était devenu titulaire. Aussi le gouvernement de cette dernière province, qui avait préparc de loin l emptéloniciit ulîérieur qu'il comptait réaliser sur la Delaware , s'était ménagé une influence
directe parmi les habitants par Tintermédiaire de nom* breux émigrants passés sur ces colonies et incorporés parmi eux. Il se servit adroitement de cette iuiluencc pour faire constituer à Newcastle un gouYemement provincial qui relevait de celui de New-York. De cette manière, les lois anglaises furent mises en vigueur dans la colonie de la Delaware, et devinrent éventuellement les lois de la colonie.
En 1685, William Penn , ayant rdussi à s'établir sur les bords de la Delaware, acheta du duc d'York ce territoire» qui fut dès lors soumis à un gouvernement administratif relevant de la colonie de Pensylvanie.
Kn 1691, la colonie de la Delaware se constitua eu un gouvernement indépendant que reconnut William Pt'un. Ainsi fut Oîgnuiséc, vers la lin du dix-septième siècle, et presqu'eii même temps que la Pensylvanie, la colonie de la Delaware comme démocratie indépendante, ayant son pouvoir exécutif, son assemblée législative populaire, et un corps judiciaire relevant de cette assemblée.
COLOiNlË DU MARYLAJNl).
Le territoire actuel du Maryland fit partie de la colonie de Virginie jusqu'en 105^, qu'il en fut détaché par suite d'une charte royale du 20 juin , qui fut accordée à Gécilius Galvert au nom de son père Georges Calvert, lord Baltiinore, en hlaiide, qui avait conçu le généreux projet de fonder une colonie en Amérique pour servir d'asile à ses coreligionnaires persécutés. Cette colonie
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a reçu son nom de Henriette-MariOi fille de Henri iV
el femme de Charles I '^
L'étejuiue du domaine concédé sous le nom de Mai ylatid était y d*aprës cette charte, beaucoup plus considérable que le territoire actuel. Au sud, il était limité par une ligue tirée du promontoire de la Chesapeake, appelé Waikini'Pointj à TOcéan; à Test* par l'Océan et la rive occidentale de la baie de la Delaware jusqu'au 40® degré de latitude; au nord, par une ligne tirée de ce parallèle à l'ouest jusqu'au méridien de la source principale de la rivière Potomac, et de ce point, en suivant le rivage occidental de celle rivière, jusqu'à Smiih's-Point , et enfui jusqu'à WaUcins-PoinL ^ Ainsi ces limites comprenaient Fétat actuel de la Delaware, une partie de la Pensylvanie, la moitié du comté de Chester jusqu'au Schuylkill, et mje portion considérable de la Virginie.
La question de délimitation de cette colonie a été la cause de troubles et de contestations violentes entre ses habitants et ceux des établissements voisins, et ces dis~ pûtes ne furent finalement assoupies qu'en 1818.
I/expédition pour coloniser les terres concédées à lord Baltimore fut confiée à Léonard Galvert, un de seslils. Il mit à la voile de 1 île de Wight le 22 novembre 1655, avec deux cents émigrauts^ principalement catholiques, de fortune et de noms; il débarqua le 24 février à Poiut-Gomlcrt, en Virginie, sur l'emplacement actuel des fortifications qui défendent la rade d'Hampton. L'expédition remit ensuite à la voile pour aller rccounaïUo la baie de la Cliesapeakc, remonta
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la rivière du Potomao pendant quarante lieues^ jusqu'à
un village indien nommé Piscatatmy, et redescendit ensuite jeter l'ancre à l'embouchure du Potomac, dans une baie magnifique qui fut appelée Sainte-Marie; et, le S7 mars 1634» les ëmigranta mirent définitivement pièd à lerre sur le lieu où ils résolurent de fonder leur établissement permanent ^ près d'un village indien^ YaœomaeOf auquel ils donnèrent le nom de Sainte^ Marie. Les proiirictaircs de la concession du Maryland dépensèrent sur cet établissement, en moins de trois ans, plus de deux millions de francs.
En KkjU, la [)oi)iil;jlion du Marvland était déjà de douze mille habitants, la plupart planteurs de tabac* Ce produit servait alors aux colons d'intermédiaire comme prix d'échange pour toutes les nécessités de la vie. Cependant, dès 1686, la législation du Maryland autorisa un nouvel étalon monétaire qui fut reçu en place de la livre sterling anglaise dans toute la colonie. Les autres colonies suivirent cet exemple, et la monnaie anglaise se trouva ainsi remplacée par des valeurs coloniales.
Les colons venus avec Calvert appartenaient, pour la plupart, à une classe d'émigrants distingués par leur instruction , Télévation et la libéralité de leurs idées; aussi adoptèrent-ils une forme de gouvernement calquée 8ur celle de TAngleierre : on créa un conseil sur le modèle de la chambre des pairs et qui était composé des memluTs les plus distingués delà colonie, et une chambre basse de députés nommés directement |»ar les habitants de chaque commune.
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lï fut déclaré par une loi qu'oueim indiméu ne pmirfwU êtn reeherehê, inquiélé ou meUslè pour cause d'opinion religiewe. Les émigraiits du Maryland donnèrent ainsi le premier témoignage éclatant de tolérance religieuse dans le nouveau monde, en faisant de leur colonie on véritable lieu de refuge où tout individu pouvait rendre grâce à Dieu suivant sa croyance, pourvu toutelbia qu'il filit cbrétten. Bel et grand exemple qui fait honneur aux catholiques de ces temps contre lesquels toutes les autres sectes s'étaient combinées^ et d'autant plus remarquable que, dans la Nouvelle-Angleterre» les puritains, réfugiés par suite d'idées religieuses, persécutaient eux-mêmes leurs concitoyens protestnut&, et qu'en Virginie les épiscopaliens ex<>srçaieDt la même sévérité sur les purit:uns, leurs coassociés dans la grande tâche de porter les lumières dans le nouveau monde.
Aussi vit-on arriver dans le Maryland un grand nombre de pi*ot68tants non conformistes de la Nouvelle-Angleterre et de la Virginie qui se considérèrent comme trop heureux d'échapper à Tintol^nee de leurs conciiovens, et qui accrurent ainsi les ressources et la pmspértté de la nouvelle colonie.
Enfin, une circonstance qui fait également honneur n l'esprit éclairé des premiers lon«lateurs du Maryland, c'est qu'une résolution législative fut immédiatement adoptée, mettant à part une certauie étendue du domaine colonial pour créer un fonds pour les écoles où tous les enfants de la colonie devaient être élevés gratuitement.
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Ainsi les mêmes hommes^ qui Yenaieot de fander, pour eux et leurs descendants, la liberté de conscience
et d'opinion, pensaient en même temps à pourvoir au plus important des besoins du citoyen d'une démo«> cratie, Finstruction !
En 1G89, la colonie du .Alar^laud fut fortement ébranlée par une émeute protestante contre les catholiques ; et en 1692, elle passa sous Fautorité de la couroiiiif tl Angleterre, qui envoya, pour gouverneur, sir Lionel Gopley. Le premier acte de ce nouveau chef politique fut d'établir la suprématie de FÉglise anglicane et de soumettre les haljilants à une taxe on faveur du clergé. A cette même époque les catholiques et les qttakers furent persécutés.
Sainte-Marie contonnil al'ii s soixante à soixante-dix maisons et une église catholique qu'on avait laissée tomber en ruine. La construction de cet édifice, un monument alors pour l'Amérique, avait coiUé quarante raille livres de tabac , ce qui était un prix considérable pour les temps. Cette église fut remplacée par une chapelle du culte anglican.
En 1710, le siège du gouvernement de la colonie, qui Jusqu'alors avait résidé à Sainte-Marie, fut transféré à Annapolis, dont la création date de cette époque qui est aussi celle de l'établissement des postes. La population de la colonie pouvait alors présenter trente mille habitants* Ën 1763, elle s'élevait déjà à cent soixante-cinq mille, dont vingt mille déportés de justice de l'Angleterre.
La colonie produisait environ vingt -huit mille
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boucauts de tabae dont la valeur pouvait s*élevei* à 5,SO(),000 francs; elle Jmpoilaît pour une valeur do 4,000,000 de francs. Dès cette époque ou s'occupait avec succès de la fabrication du fer^ on comptait même huit fourneaux et neuf forges, produisant trois mille cinq cents tonnes de fer en gueuse et six cents tonnes de fer en barre.
Telles étaient les ressources et la situation de la colonie du Maryland lorsque commença la fameuse lutte pour les libertés civiles avec TAugleterre.
COLOME DE LA CAROLINE DU mtiD,
Les Anglo-Saxons établis dans la Nouveile-Angle-
teiTo avaicul apjjortc avec eux cet cspiil li'émigralioa qui les dislingue si éminemment de toutes les autres races d'hommes et qui a si puissamment contribué à rendre cette colonie la mère de tous les auti-es établissements en Amérique. Dès 1005, uue petite colonie d*émigrants de la Nouvelle-Angleterre était venue s'établir près du cap Fear, sur les eaux de la rivière de ce nom, et entièrement en dehors de tous les établissements anglais de la Virginie. Ils avaient transplanté avec eux leurs principes de liberté et dlndépendance, et réclamèrent le droit de se gouverner et de s'administrer sur des terres dont ils avaient acquis les titres de propriété des indigènes.
Les Virgiaiciis, doués du même esprit d émigration, avaient également étendu leurs explorations, immé-^ diatement après leur arrivée en Amérique, yersles
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terres connues sous le nom de Virginie du Sud ou Caroline; et dès 1665» ils avaient fondë, sur le détroit
d'AIbermale (Albermale Sound), des établissements sous la direction d un certain Georges Ciuilmaid.
fin 1665^ le fameux historien Glarendon^ ministre dévoué (le Charles II, inais détesté du peuple, oblint, en juin, une charte royale qui lui accordait, ainsi qu à ses associés, tout le territoire de F Atlantique à la Pacifique, depub le 29* jusqu'au 36* degré de latitude boréale, par couséqueul, sur une étendue de 7 degrés, et comprenant ainsi toute la Caroline du Nord et du Sud, la Géorgie, le Tennessée, TAlabama, le Blississipi, la Louisiane, 1 Arkansas, une grande partie de la Floride et du Missouri, et presque tout le Texas ayee une grande poilion du Mexique !
Cet immense empire deveiiail leur propriété directe; ils pouvaient faire des lois pour en gouverner les habitants, toutefois avec le consentement des hommes libres, habitants futurs de la colonie; les privilèges dont ils devaient jouir étaient les mêmes que ceux concédés aux propriétaires de Rhode-Island et de Connecticut.
Une clause principale reconnaissait la liberté de conscience, une autre avait rapport aux avantages attachés à rintrodoction du système colonial dans les ports de la colonie. Les propriétaires devaiciit avoii le droit de créer des titres, de constituer des domaines, des comtés, des baronuics, enfin, d'établir une noblesse, seulement avec d*autres titres qu'en Angleterre. En résumé, tout était prévu poui coustiluer en Amérique un vaste empire!
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Le célèbre phiioaopbe John Locke fol consulté par Shaftesbury^ un des propriétaires, pour la rédaction
du système et de la forme de goii\ ei uenieiu à adopter; mais les spëculatious , les doctrines ^ fruits d'un travail élaboré dans le cabinet, se trouvèrent complètement eu désaccord avec les besoins, les exigences des habitants pour 1 administration desquels elles étaient destinées.
Locke avait révé la création d'une aristocratie sur la terre américaine , mais celle-ci ue pouvait faire frodiiier qu*une démocratie pure. Aussi la nouvelle constitution adoptée par les huit propriétahres, en 1670| ne put jamais être mise en vigueur dans la colonie.
Les habitants d'Albermale» alors beaucoup plus nombreux sur ce point que sur aucun autre, adoptèrent des formes et des lois siiiiples, mak> en harmonie avec les besoins de leur position. La première assemblée populaire eut lieu, en 1667» dans le comté d'Al-
bciinale.
Longtemps la CaroUue du Nord fut considérée comme le rendez-vous de tous ceux qui avaient quelques bonnes raisons pour fuir leur patrie; on y trouvait des émigrauts de tous les pays , de toutes les langues, des Anglais, des Ecossais, des Irlandais, des Français, des Allemands du Palatinat, des Suisses : ces derniers fondèrent la ville de New-Berne, sur la rivièi'e Neuse.
Le gouvernement de la colonie resta aussi, pendant un certain nombre d'années, soumis à celui de la Caroline du Sud, dont il relevait.
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Malgré les difficullés que celte coiouie éprouva à s'établir et à se constituer sous un gouvernement îq-* dépendant et stable, et malgré Tesprit turbulent qui caractérisa longtemps ses babilauts, étrangers les uns aux autres, elle ne s'en acerat pas moins plus rapidement que la Caroline du Sud, qui fut fondée d*une manière plus régulière.
COLONIB DE LA CAROUIfB DU SUD.
Les premiers établissements de cette colonie durent leur origine à l'esprit spéculateur des propriétaires de cette concession; niais ils ne prirent un \m\ de développement qu'après que les babitants eurent établi pour eux-mêmes une administration indépendante.
En IGTO, un certain nombre d'émigrants étaient venus, sous la conduite d'un nommé Joseph West, s'établir à Beaufort; mais, ne trouvant pas cette localité avantageuse, ils ravaieiit quittée pour fonder un autre établissement sur les premières terres hautes de la rivière Ashley. Us constituèrent de suite leur administration sur des bases de liberté et dindépeudance , et inaugurèrent un système représentatif en 1672.
Cependant Shaftesbury, un des propriétaires, n'avait pas renoncé à l'espoir de faire prévaloir, dans cette colonie, les principes de la constitution rédigée sous les inspirations et la révision de J* Locke* Toutefois les conséquences prouvèrent Terreur de son jugement, car, tandis que le conseil supérieur de Lon<li es approuvait la constitution de Locke, la représentation
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^piilaire y apportait sur les lieux une ferme rësislanoe. Ainsi la Caroline du Sud ?inl à une existence politique par suite d une scission entre les partisans de TÉglise établie et les réformistes.
En 1680» les émigrants, trouvant leur dernier emplacement sur la rivière Ashiey peu favorable sous le pQiiit de vue commercial, se décidèrent à s'établir à la pointe même ou confluent des rivières Ashley et Gooper, et nomnièreut leur nouvelle ville Charlestotvn ^ d'après le nom du roi C3iarles H. La population de cette ville s'accrut rapidement à Taide des émigrés blancs et des esclaves qui avaient quitté les Barbades sous la conduite de sir J. Yeamaus.
L*lntolérance politique et religieuse qui pesa, vers le même tijiiips, sur rEcosse, fut très favorable à Taccraissement de la colonie. Des émigrés hollandais arrivèrent élément de New-York, après la conquête de leur patrie adoptive par les Anglais. L'Angleterre ellemême fournit son contingent d'émigrants, ainsi que rirlande; enfin la France, oii la révocation de l'édit de Nantes venait de frapper de nouveau les huguenots, fournit à cette colonie» comme aussi à d'autres points du globe et à l'Angleterre même, le plus précieux de son sang intelligent et industriel.
Sur tous les points de TUniou américaine, on peut retrouver aujourd'hui même les preuves vivantes de cette fatale émigration qui appauvrit la France et enrichit les autres nations; mais c'est surtout dans la CaroUne du sud et dans la Virginie qu'elle a été plus considérable et qu'elle a exei'cé une plus grande
influence sur les niœiirs du pays» en consdrraat k eacbet libéral» intelligeni et i^aMiannë de leur origine
française.
Un peu plus tard, cette colonie s accrut encore des habitants de TAcadie» qui furent traiispertés à Gharlestowu par ordre du gouvemeoient anglais, qui les avait spoliés de leur propriété.
De 168S à 1090, la colonie éprouva de grandes difficultés intestines dues aux prétentions et exactions fiscales des propriétaires, par l' intermédiaire du gouverneur Colieton. Celui-ci| ayant voulu employer la force militaire pour faire exécuter ses TOlotités, M trouva heureuseoieul de troupes oigauisées dans le pays que les milices citoyennes, qui prirent parti avec le peuple et s'opposèrent aux actes de violence du gou-
venieur.
A 1 avènement de Guillaume et de Marie, les pou* voira de Colieton furent révoqués» Seih Selbeil nomioé
à sa place, et le système représentatif rétabli. Celle forme de i^ouvcrnement suLiista des lorâ sdku iuter* ruptiou.
£n 1691» le gouvernement de la colonie s'occupa
d*établir un système de défense nationale, pour protéger les habitants contre les incursions des Indiens et des Espagnols établis en Floride. On créa des arsenaux, un revenu. Eulin les réfugiés huguenots français, entre autres^ lurent admis à jouir de tous les droits de citoyen.
En on adopta définitiveajenl que rassernhioe
législative se réunirait deux fois par an» mesure qui
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sei'L niaiuleuaut, avec de laibles mûdiiications, dans la ' législation actuelle.
L'adaiiiiist ration gouvernementale ressemblait, par la formet à celle du Maiyland.
Les propriétaires nommaient les membres du conseil
supérieur.
Le peuple choisissait les membres de rassemblée. La défense du pays était confiée aux milices. EnHn le peuple rejeta les principes que la révolution
de li)^ couservait encore en Angleterre, savoir que la propriété donne un droit légitime au pouvoir et la reconnaissance d'une noblesse.
Quai)t aux opinions religieuses, elles n'exercèrent aucune influence sur les droits de franchise politique acquis à tous les habitants indistinctement; seulement
r Église établie fut reconnue comme celle de la province.
Remarquons ici que la culture du riz par les esclaves, qui devint un des principaux produits du sol de la Caroline, fut introduite vers la lin du dix^septième siècle dans cette colonie.
Concluons de ce qui précède que c'est dans le dix* septième siècle que les Anglais ont fait les plus heureux et persévérants efforts pour coloniser le nouveau monde» où» partis d*un point qui leur donnait à peine un pouce de terrain, ils se sont graduellement étendus sur un territoire de plus do 12 degrés de latitude» du Maine à la Floride, fondant sur leur passage douze colonies distinctes, savoir : de Portsmouth et New-Hanipshire, do la haie de Massachusetts» de Conneeticut, de Rhode-
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Island, de New-York, <fe New-Jeroey, de PensylYanie,
de Delawaie, de Maryland, de Virginie, de Caroline du Nord et de Caroiiue du Sud ; que chacun de ses mouvements a été marqué par l'envahissement d abord des indigènes, puis des Français, des Hollandais et des
Suédois.
A la fin du dix-septième siècle, les colonies de la Nouvelle-Angleterre avaient déjà une population qui
étuit la moitié de celle de toutes les colouies anglaises, estimée alors à environ deux cent cinquante mille habitants, c*est-à-dîre dix fois plus forte que celle de la INouvelle-France, avec laquelle ils étaiciiten contestatious continuelles*
A la suite de ces contestaiioiis, provoquées autant par le désir d'obtenir la navigation du Saint-Laurent et les fertiles régions de l'ouest que par leur haine pour les doctrines et les principes professés par les Canadiens, les trois colonies de Massachusetts, de Counecticut et de New-York formèrent un pacte défensif et offensif, dans lequel le gouverneur de Massachusetts prit rînitiative. Ce congrès fut tenu à New-York.
Aussi le MassachusettSi qui a donné naissance à plusieurs États, revendique-t-il à juste titre Thonneur d'avoir donné le premier Tidée de YUnian amérieame,
A ce congrès il fut question de la conquête du Canada comme une mesure qui intéressait également la prospérité des trois colonies, et un plan de campagne
fut arrêté.
Ainsi ces colonies, dont les gouvernenieuts étaient constitués sur les principes de la pure démocratie et
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des libertés de coiiscrence et d opinion, trouvaient en
elles-mêmes et dans leur orçanisation tous les moyens non seulement de maintenir l'ordre intérieur dans leurs limites, mais encore de projeter la conquête d'une
colonie étiaugèie et sans l aide de T Angleterre!
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coumui nuHÇAitis. ^ canada ou hovvillb-viamci.
Parallèle entre k's points de dépari des colonies françaises el anglaises. — La Maliie-Cadillac. — ZMe et courage des missionnaires. — Pré- Irvemenl de la dîme par le cler^r*^. — Compagnie des Indes occlden* laies. — M. de Tracy. — Reprise des hostilités par les Iroquoîs; — par les Anglo-Aïuéricaius. — Attaque du PortrRoyal. — La liberté du commerce est rendue au Canada. — Nouveau coin mis en circulation.—Il est remplacé par du papicr-monoaie. — Marquette crée le poste de Sainte-Marie.—- Convocation d'un congrès des nations indieimes au posie de Sainte-Marie. — L'intendant Talon. — Fondation de postes sur ies tacs Ontario et Éri^.«— Des noms français désignent les principaux points géographiques du nord-ouest. Création du lort de Catoracouy, appelé aussi de Frontenac.
Nous avons dû suspendre le précis historique de la colonisation de la Nouvelle-France en 1660» pour nous occuper excInsiTement des colonies anglaises dont nous avons conduit le récit jusqu'à la fin du dix-septième siècle; nous reprendrons maintenant notre narration où nous l'avons laissée, pour Famener également h la fin du siècle; niais auparavant nous croyons in te^ressant de faire une comparaison sommaire entre le mode de colonisation suivi par les Anglais et les Français dans leurs établissements respectifs d'Amérique.
CHAlTmE X. — (l(i(iO-1071). ïôï *
Ce qui frappe softmit dans la marche des ^laMisse-
ments an^]^]ais en Amérique, c est que TAngleterre a toujours laissé les colons libres de s y roiidrey quelle qûe fût leur croyance religiease, et de s'y diriger par eux-mêmes ai pour eux-mêmes. Aussi l'intérêt privé a-t'il stimulé chez les colons, dèsTorigine, une activité d'industrie sans paraHèle» qui a déterminé le succès de ces colonies et a été la source première de la prospérité actuelle de riJniou américaine.
La France au contraire aTait longuement médité et détiattu un plan d'étsdilfssenient dansTAmérique avant de i entreprendre; elle prétendit tout prévoir, tout ordonner, tout réglemaiter, ne Toulnt pas s'en rapporter h la conduite, à l'esprit des colons qui allaient s'y établir et auxquels on reprochait d'avoir des vues trop étroites. Leu catholiqai»s seuls y étalent aoeneillis au préjudice des autres sectes.
Les Anglo- Américains se î^ont d'abord occupés de la culture qu'ils x>iit constamment songé à étendre, à perfectionner, ranlgr«^ l'esprit de conqoUte, d'eufttiiîssement, de spoliation même qui soiivont les a animés soit co?>tre les indigènes, soit contre les Européens, , dont ils redoutaient la rivalité; les vues commerciales ne pont venues rpi'après.
Le gonv. rnement français, qui, d'après ses principes immuables d'administration, dirigeait tout en Amérique comme en France, au lieu de porter les habitants de ses possessions vers la culture du sol, ne pensait qu'à tirer des hénétices de la traite des peUeteries H qu'à agrandir ce .commerce qui contribuail directement
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au protit d*uii seul port de Frauee, de Marseille* Aussi les ëtablisseinents de la Nouvelle-Franœ
ëtÉient-ils créés dans ud esprit tout militaire, avec le but avoué d'exercer le plus grand monopole possible sur le commerce des pelleteries avec les indigènes. Par suite de ce système, les colons devaient tous, sans exception^ une obéissance aveugle à une autorité purement militaire.
La marche des lois n*y étant pas connue, la volonté arbitraire d'un gou¥erneur>, de ses lieutenants, des cbefs de poste, était on oracle qu'on ne pouyait cher-> cher à interpréter ; on devait s'y soumettre comme à un décret qu'il fallait subir sans examen.
Le gouvernement tenait entre ses mains les grâces et les peints, ravrio cernent et les destitutions; il pouyait enfin faire considérer ses caprices, sa tyrannie même comme des actes de justice.
Le pouvoir absolu ue se bornait pas aux sujets relevant du service militaire ou de l'administration politique, il s'étendait à la juridiction civile. Le gouverneur décidait de tous les procès arbitrairement et sans appel. Cette autorité fut maiujtenue jusqu'en lOfô, époque où Von créa à Québec un tribunal pour juger définitivement tous les procès de la colonie.
La coutume de Paris, modifiée par quelques combinaisons locales^ servit de code de lois à la colonie.
Sous un pareil système, on pense bien qu'il était diiiiciie que les établissements français prissent quelque développement. Aussi, malgré le zèle «t le courageux dévouement de quelques individus, la Nouvelle-
France faisait peu de progi^. Le despotisme militairà et le fanatisme religit ux paralysaient toute la capacité industrielle des colons, taudis que la liberté de cou* science et d'opinion qui régnait dans les colonies au* glaises donnait un puissant essor au génie aventureux de ces derniers, qui bientôt parvinrent à enlever aux Français depuis l'industrie des pêcheries sur le grand banc jusqu'au commerce des pelleteries aux portes même des établissements!
Cependant^ dès 1660, l'aventureux et intelligent de la Mothe-Cadillac ^ablissait le poste du Détroit, d^nit il avait deviné tous les avantages, pour assurer le commerce avec les Indiens de l'intérieur, et contrôler ce* lui des lacs. Les missionnaires jésuites avaient d^à une connaissance parfaite de l ailniirable communication qu'offrait la chaîne des lacs ; dans leur zèle infatigable ils avaient planté la croix sur les bords du Ouabash, auquel ils donnèrent le nom de Saint-Jérôme, et du Mississipi , et de nombreuses tribus d'indigènes venaient en foule écouter leurs paroles persuasives; partout où ces pieux soldats de la foi pénétraient, ils installaient une Mission et éievaienl une chapelle qui servait ainsi de délimitation au vaste domaine conquis à la Nouvelle-France. C'est ainsi que, dès cette époque, les postes et missions de Missilîmakinac, de la baie de SaintJosephy du fond du lac, du saut Sainte-Marie, etc., étaient fondés.
Par leur zèle religieux et leur persévérance, ils étaient parvenus à créer chez les Indiens une prédilec^tion marquée pour les Français; d'un côté| les mis-
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«ooDaires étudiaient le langue des Indiena, fie eonfer-
maient à leur caractère, à leurs indînetions; ils usaieuty en un mot, de tous Les moyens propres à ga* geer leur eouflsuioe; de l'autre» les colons français» loin de leur donner les mœurs de l'Europe, avaient ims celles du pays qu ils habitaient , Tindolence de ce peuple pendant la paix, leur aetivité durant la guerre» et leur amour eensC^nt pour ia vie errante et vagabonde; enfin un grand nombre s'était fait adopter parmi les Indiens.
La eolooie de la NmiveHe-^ranee devait en grande partie son uii^ine à J'influence religieuse. Aussi, en 1()63» le clergé demanda et obtint du ministère eu Franee ^u*il lui ^t donné vm îniziimê de tmu la bùmt la terre, fruits du .<o/ vu du travail drs hommes. Cette taxation» intolérable dans uu pays encore mu] etnhli, - dura pendant quatre ans» lorsque le conseil supérieur de Québec prit sur lui, en 1667, de réduire cetle taxe au vingt'sixieme.
Les titres de la oomp agivie créée par Ricfaelîen ex-piratent en 166S. Leur» Sei<iueurim é$ kt Nmmltê" France présentèrent akwd à Louis XIY leur démission^ fh s étaient enridiis» mais avaient peu fait pour Tavaneementféel de la eelente; et la Nonvelle-Frauee» entant du monopole, ne sortait de celui-ci que pour rentrer» quant au commerce, sous oehn de la compagnie des Indes occidentales, créée en 1664 avec un privilège de quarante ans. Cependant Louis XIV voulut bien consentir à prendre le pays sous sa pi3>tection royale. Il y envoya un régiment, aftn de nnettre la co-
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lonie en position de résister «ui attaques des indigènes; il nomma Tracy vice-roi , Courcelles gouverneur, et Talon intendant des affaires civiles.
Les troupes do roi arrivèi'ent à un moment oppor^ tun; caries Indiens, soutenus par les Anglais, inquiétaient vivement les divers ëtablissements français du Saint-Laurent et dps bords des laos; fis pillaient» ra* vageaient tout ce qu ils rencontraient sur leur routo; ils tombaient à f improviste sur de faibles cabanes et en égorgeaient tous les Tiabitants; enfin la panique rtait au roiiilile partni les étal)lissenient8 français, car )n hardiesse des Indiens était si grande, que plusieui*s fois ils avalent arrêté des embaroatSona diargées de mamhaiidises jusque sous les murs de Québec.
Le gouverneur du Canada avait résolu une attaque d es Mohftwks, pendant Thiver de 1605; il marcha sur leur territoire avec lés plus grandes fatigues et les plus gi'andes privations. Maïs les Indiens avaient abandonné leurs forêts : l'expédition fut sans vésultat. Le fort ChaMy Ait fondé p<tndant cette marèhe.
Les secours de la métropole rendirent l'avantage aux Français sur les froqnofs, qu'on obligea enfin à faire la paix. Par le traité conclu avec cette nation, il fut stipulé que leur territoire resterait à jamais acquis au domaine de la NouveHe-France.
Cependant Louis XfV ayant déclaré la guerre, en 16f)6, mm Anglais, en faveur des Hollandais, le cornmcuc^ment des hostilités fit cesser entièrement le commerce du Canada. Les Anglo-..4mérîcaîns, profitant de l'opportunité des circonstances pour s'approprier
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les bénéfices du trafic avec les Indiens^ diingèrent leurs
opérations avec adresse et offriredt aux indigènes des marchandises en échange de leurs pelleteries de qua^ lité supérieure, et à un plus bas prix que ne pouvaient le faire les facteurs français. En effet, chez les Français» le monopole des achats et des ventes était dans la main des agents de la compagnie occidentale» tandis que dans les colonies anglaises, le commerce était entièrement libre, c'est-à-dire dans les mains de tous les colons; la concurrence favorisait donc rabaissement des prix de vente : la liberté tua ainsi le monopole.
Le Port-Royal fut de nouveau attaqué par des forces considérables et enlevé» maia restitué en 1667» k la
paix de Bréda.
El) 1608, la compagnie occidentale n'ayant pas rempli les obligations attachée» à la prérogative de faire seule le commerce avec les possessions fiaiicaises en Amérique, tut contrainte de renoncer h cet avantage» et» de ce jour» le commerce» i^ndu libre pour tous les Français, reçut une* salutaire impulsion.
Mais les colonies françaises étaient alors presque sans ressources financières ; car» si le monopole avait enrichi quelques chefs, la masse des colons était sans moyens. Pour porter remède à une situation si désavantageuse» on imagina de fabriquer pour tous les établissements d'Amérique une monnaie à laquelle on donna un coin particulier, et une valeur idéale d'im quart plus forte que celle des espèces qui circulaient dans la métropole. Cet expédient ne procura pas Tavantage
CHAPITRE X. - (IM0-i671) . i
que Ton s*en était promis; et on fut obligé d y substituer du papier pour le payement des troupes et pour les autres dépenses c(u gouvernement.
C'est en 1668 que le missionnaire Jacques Marquette établit la mission de Sainte-Marie^ et c'est par suite des rapports qu'il eut avec les Indiens des rives du Miasissipi, et des renseignements que lui donna son compagnon le père Allouez, qu'il forma, dès cette année, le projet de la découverle de ce fleuve, qu'il n'exécuta qu'en 160^.
Les indigènes appelaient ce fleuve Messijpi ou Mes^ chasipi, nom qui signifie rivière partout, du mot missi ou minsif partout^ et de sipi, rivière; parce que ce fleuve, dans le temps de son débordement» étend ses eaux sur toute la vallée qu'il inonde. Suivant les Illinois, ce fleuve portait aussi le nom de Meschagamisi, ou plus communément Mnmipy ou Mesehoèipyf toute rivière, grande rivière. Les Français lui donnèrent alternativement le nom de fleuve Cuibei t, Saint-Louis, et Barbauches.
En 1670, sous l'administration de l'intendant Talon et par rintennédiaire de Tageiit Perrot, un congrès des nations indigènes fut convoqué à la mission de Sainte- Marie; on s'y occupa d'un vaste plan pour porter la domination française sur les points les plus éloignés du continent américain. On annonça aux nombreuses tribus venues des bords du Missouri, du Mississipi, du Ouabash et de TÂrkansas, que désormais elles seraient sous la protection du grand roi. Ainsi se préparait l'extension de Fempire français dans le nouveau monde,
des bouches du Saiiii-l^aurenl aux bouches du Mississipi^ p«r Vaclioa des obéis militaires et Tassistance des jésuites, leurs zélés eompagnoifs ; c*est qu*à cette grande é{>oque de rhistoiic de France le sentiment de i'honueui' national» ebez le peuple et les chefs de TËtat, était toQt-poissant! Des postes militaires furent étabUs à Détioil et à Mii^sUinnakinac, et le commerce avec les Indiens des bords du Mississipi fut assuré contre les déprédations et les attaques des iroquois.
La même année on fonda de nouveaux établissements sur les lacs Ontario et Érié, reconnus quelques années auparavant* Nos officiers et nos missioimaires avaient été surtout fîappés de la position avantageuse du lac Érié comme centre de communication entre le ileuve Saint-Laurent et la chaîne des lacs supérieurSi mettant à même, par son oGcupation, de commander tout ie commerce de ces régions et des peuplades indigènes qui vivaient alors sur leui's bords. A ce moment de rhistoire d0 nos colonies, tous les efforts tendaient vers le même but : l extension et raffermisseaient de la domination française en Amérique.
' La France avait pris alors, parmi les puissances européennes, nii asceiulaut, un rang qui donnaieuL au sentiment de la uatiunaiité une nouvelle énergie qui animait les hommes de tous les rangs : les chefs de la colonie de la Nouvelle -France devaient en éprouver naturellement l'efiet salutaire.
Chaque nouveau pas qu ils faisaient dans ces régions inconnues était marqué par un sceau honorable pour leur conquête : des noms français retraçaient partout
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les lieux qu'ils avaient parcourus^ lea pointe où ila s'éia« blissaient.
C'est ainsi que les noms de Saint-Loui\^ et de f roa- UMC furent donnés au lac Ontario^ et celui de Conti m lac Érié. OuUinOf en langue koqiiMe» aigni^ beau lac; ils rappelaient aussi Skmm-^Dmig, fort beau lac; — Èrié» ou Érigé, ou Énké, quelquefois aus«i désigné par lea Iroquois par le nom de Tciwharoniiûngj signifie do ebat^ nom de la nation qiii virait sur ses bords*
Le nom d Orléans fut donné un lac iiuron^ appelé aussi Kmegnmdt ou Algonkin Miehigauge*
Le nom de Dauphin fut porté par le lac Mtchigan, qui s'appelait aussi lac des Illinois ou des llluwmchy ou des hommes; le mot illinoii signifiant l'homme fait : la nation miamisy qui fréquentait les bords de ce lac* lui donna souvent le nom de Mischigonong ^ ou grand lac.
Enfin, pendant tout le temps de la domination fran* çaise, le lac Supérieur fut désigné par le nom de Traeif ou de Condé.
Eu 1071 ou fonda, à 1 eniboucbure de la petite baie de Caiaraeouy, le poste de FrmUenae; il se trouvait à la décharge du lac Ontario dans le Saint^Laurent et était
destiné à protéger le commerce des lacs et celui du Saint-La ureuty à couvrir la communication des lacs avec Québecy enfin, à défendre une excellente rade où
venaienL se réfugier les canots et les embarcations for-
i . Iluroa est d'origine canadienne, el fui donné aux Indiens vivant sur les bords de ce lac, k cante de leur ebevelure brûlto qui faisait ressembler leur lèle à ia hure d'un sanglier.
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maiit alors toute la marine marchande et militaire de ces contrées.
C'est ce poste qui a servi de fondation à Kingston, aujom'd'hui une des villes les (>lus importantes du haut Canada, el communiquant directement avecMonti-cal par le canal Rideau et la rivière Ottawa : la distance entre ces deux villes est de quatre-vingts lieues et accessible aux bateaux à vapeur» lorsque, par le Saint>Laurent, elle n*était praticable que pour de faibles bateaux.
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CHAPIÏRE XI,
cOLOniB FtUHÇAisc. — hovtiumiancbI
Découverte du Mississipi par Marquette et Joliet. — Voyage de Robert Cavalier de la Salle ; découverte de l'embouchure du Mississipi.— Il crée le posle des Illinois, et indique la ligne de postes qui doivent unir ses nouvelles découvertes au domaine du Canada. — Situation ciiiique du Canada; M. de la Barre assemble les notiiblcs. — Conduite politique des Indiens envers les Européens. — M. de Denonville.
— M. de Champigny. — Montréal presque détruit par les Iroquois. — ^Les colonies anglaise^ ju ujeUenl la conquête du Canada. — Attaque et prise de Port-Royal. — Montréal et Québec sont également alLiqur?.. mais résistent. — ]^<'prise de Port-Royal parles Français.
— Poste de Nekoat sur le Saint-J- aa. — M. de Frontenac gouverneur.
— (1 force enfin les Indiens à la paix. — Étendue lerriloriaK^ des possesâiottâ françaises et anglaises. — Population de ces colonies.
Nous arrivons à une des époques les plus intéressantes (le l'histoire des colonies de la Nouvelle-Fraoce, à celle où le majestueux Mississipi ^ jusqu'alors presque ignoré, fut reconnu en entier par un des courageux et zélés missionnaires que leur foi seule conduisait à hasarder tous les jours leur existence pour sauver une âme à Dieu.
Grande et belle époque où la foi religieuse se mêlait au patriotisme et faisait embrasser aux enfanta de
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notre France les entreprises les plus pénibles avec le plus grand désintéressement.
Eu 1673, le Père iMaïquette, jésuite, de mœurs douces et compatissantes^ et le sieur Joliet, habitant de Québec^ homme très intelligent et d'un grand cou-** rage, entreprirent leur expédition de découverte du ^Mimssipi. Ces deux hommes, égalemeut actifs, entreprenants, dévoués, partent ensemble le 10 juin, accompagnes de cinq Français et de deux miamis indiens comme guides et interprètes, de la baie Vertc^ sur le lac Michigan^ entrent dans la rivière ào^Rmardê qui s'y décharge, la remontent jusqu'aux sources, s'-eml marquent sur le Oimcomin par lequel ils arrivent au Mississipi^ descendent ce fleuve, passent la rivière Moingona, aujourd'hui des Moines, dans le territoire d'Iowa, et quelques lieues plus bas que rembouchure du Missouri auquel les Algonquins donnaient le nom de 'PékiioToni; enfin , après quelques jours de navigation au sud, ils passent rembouchure de YOhio alors connue sous le nom de Ouabash , à cause de la tribu d'Indiens qui habitaient sur ses bords. Cette magnifique rivière était également nommée Hohio^ Oua-Bous-Ki^ Q%ia ou Akou-Ssa-Sipi, la belle rivière. Ils continu^^t ensuite leur navigation du Mississipi au milieu 4*tlee innombrables qui souvent leur donnèrent à doubler s'ils n'étaient pas plutôt sur un grand lac que sur une rivière : ils arrivèrent enfin à Tembouchure d'une grande rivière venant de l'ouest, VArkansaSy lorsque, leurs provisions manquant, ils se trouvèrent dans la 4ié,oefisité de retourner sur leurs qpas, et remontèrent la
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mière des HUnQÙ, que le Père Marquette appela 4e la
Divine, tant ils furent émerveillés de l'admirable tranquilUlé de ses eaux ; plus tard elle reçut le nom du gouverneur Seîguelay. Us fureut de retour à la baie Verte (Green bay) en septembre. Ce fut deux ans après ce^hâi'di voyage de découverte que le Père Marquette^ déjà av^ancé en âge^ et le corps ëj^uvé par de loogues fatigues, de fréquentes privations et abstineoces, mais toujours aussi zélé pour la foi, entreprit de se rendre de Chicagau au fond du lac Michigau , au poste de Missilimakinae. Suivant sa pieuse habitude, le vénérable Père mît pied à terre, s'avança un peu dans les bois pour offrir à Dieu son tribut de dévotion ; lorsque ses compagnons s'approchèrent de lui pour reprendre leur route, l'homme vénérable avait cessé de vivre ; îl s était éteint au milieu de la prière eu présence de son Dieu! La rivière sur les bords de laquelle Marquette finit sa pieuse et laborieuse carrière est dans le Michigau ; elle porte aujourd'hui sou nom.
Vers ces mêmes temps^ Robert Cavalier de la Salie conçut le projet de se rendre au golfe du Mexique en traversant les terres d'Amérique. Il obtint du roi le droit de se livrer à cette recherche, par la faveur du ministre Golfaert et par Fintervention de M. de Soigneky. Il fut accompagné, dans son mémorable voyage, par un ami dévoué, M. de Tonly, vieux militaire éprouvé et qui avait eu la main emportée en Sicile. Ces hardis et courageux explorateurs pai tirent du fort de Frontenac, sur le lac Ontario, le 7 aoàt 1679, montés sur une barque pontée de soixante tonneaux, le pre-
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mîer bâtiment à Yoile qui eût encore sillonné cette mer
intérieure. Après avoir triomphé de contrariétés sans nombre, et être échappés aux plus grands dangers que devait présenter un semblable voyage au milieu de pays inconnus, de peuplades indigènes dont on ignornit les dispositions, ils arrivèrent enfin en vue de la mer sur le golfe du Mexique, à l'embouchure du Mississipi , le 7 avril vers le 15 juillet de la même année
ils étaient de retour à Missilimakinac.
Pendant la durée de cette expédition» on éleva, sur les bords du lac Pimtmmi^ de la rivière des Illinois, le fort Crèvecœui qui, plus tard, prit le nom de Saint- Lmis ; le fort Prud'hùtnme fut construit à soixante lieues au-dessus de son embouchure. Le poste des Arkanm fut fondé par M. de la Salle; le fort Chtcagau au fond du lac Supérieur, et le fort Saini-Louû sur la rivière Ghicagau, près de la rivière Aramimi; enfin, le poste de Kaskaskia ou de la Conception, siège d une mission
de jésuites, devint une station importante dans les mouvements vers Touest.
Tandis que les Français étendaient ainsi leurs conquêtes sur les vastes solitudes des pays de l'Ouest^ la stagnation des afiPaires commerciales et industrielles de la colonie était complète; les ressources du pays ne suffisaient plus pour couvrir les achats et l'envoi d'Europe des marchandises de première nécessité pour les colons.
Uextréme activité des habitants de la Nouvelle- Angleterre, leur rare intelligence des afiaires, les faisaient s^aventnrer partout oik ils trouvaient un béné-*
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fice à réaliser; partout^ par conséquenti ils prenaient les devants sur les Français dans la traite avec les
indigènes; et de cet état de choses il résultait que les colons canadiens étaient largement endettés envers la mère patrie.
Dans cette situation critique, le gouverneur général de la Barre consulta le pays sur les mesures à adopter pour sortir de ces difficultés; il convoqua un conseil législatif provisoire, dit des Notables, leur sotuiiit rétat de langueur dans lequel se trouvait la colonie, et leur demanda leur opinion. On devrait s'attendre que, dans une semblable circonstance, les colons auraient demandé des franchises et réclamé des libertés commerciales , afin de donner une nouvelle vie à leur société; il n'eu fut point ainsi : après avoir longuemeut délibéré, ils décident qu'on adresserait au roi une pitUioH pour le prier d'envoyer m €a$uida une plus forte garnison f
Étrange conclusion ! et qui contraste singulièrement avec les exemples d'indépendance et de courage donnés par les habitants des colonies anglaises dès leurs premiers pas dans la vie politique et sociale en Amérique, et surtout avec cet acte d'indépendance et de force qui signala Thistoire des colonies anglaises à la même époque, par lequel colles-ci projettent la conquête du Canada sans l'aide de la mère patrie, tandis que ceux-là implorent le pouvoir de la métropole pour résister à quelques Indiens !
Dans le fait, que pouvai^-ou att^dre d'hommes transplantés du sol européen sur le sol américain avec
Digrtizeij Ly <jOOgIe
DE LA PUlSSAiNCE AMÉIilCAl^E.
des idée» de l^arehie militaire, de Bubordinatîon
adrniuistratîve, relevant d'un chef, et de soumission religieuse, qui eu faisaient, il est vrai, d'excellents sujets, nsais non des eitoyens éclairés!
Chez Tëmigrant anglo - américain , le principe de liberté politique existait avant do quitter son pays, et ht forme démocratique s'établit comme d'elle-même dans rinstitution qull se donne en arrivant sur le sol américain; chez l'émigrant français, les principes du pouvoir absolu, de l'arbitraire militaire, du despo-* tisme religieux, étaient passés dans toute leur vigueur de la métropole dans la colonie de la Nouvelle-France. L'Angleterre avait laissé ses colonies s*organi8er comme elles l'entendaient ; la France avait façonné le Canada à son image, lui avait donné ses mœurs, ses lois, son langage, son esprit.
Le Canada pouvait mettre alors sons les armes au moins trois mille homnies, presque autant que la nation iroquoiso pouvait fpurnir de guerriers; mais les koquois étaient des hommes libres, et les habitants de la Nouvelle-France étaient soumis au despotisme et an monopole. Les iroquois se recrutaient en adoptant des prisonniers faits sur d'autres nations. Au Canada, les étrangers et les hérétiques ne pouvaient s-élablir. Aussi la guerre avec ces heiliqueux indigènes durait déjà depuis l'arrivée des Français sur le continent, et ne œssa que près d'un siècle après, quand toute cette brave tribu eut presque disparu,
A l'arrivée des Européens sur le continent, les Indiens; sans méfiànce, les avaient accueillis comme des
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amis» des frèresi des hôtes; bientôt» mais trop tard,
ils s'aperçurent que ces hôtes étaient devenus leurs maitresy et qu'ils ne pouvaient plus les renvoyer; qu'au contraire ils étaient menacés tous les jours davantage d'être dépossédés de leur propriété. Cependant ils s'assurèrent aussi que ces liotes appartenaient à deux castes différentes, qui se poituent une profonde jalousie; de ce moment, ils relurent de mettre à profit la haînfî i[ui séparait les deux nations rivales, et déci^dèreut que, puisqu'ils ne pouvaient parvenir à chasser ]eB ManetùMkiif Européens, deciieaeux, ils s'oppose-* raient au moins à ce que leurs empiëtenrients lussent plus rapides^ dans cette vue, ils arrêtèrent d'employer leurs propres forces à contenir les deux partis l'un par Tautre.
C est ainsi qu'eu i^&i, jugeant que les Français gagnaient un trop grand asceAdant sur les Anglais, la nation iroqaoise se détacha des premiers et se joignît au parti opposé.
Pour châtier les Iroquois, le gouverneur de la Barre se mit à la tête d'une expédition de six cents soldats, quatre cents porteurs et trois cents hommes de garnison pour le fort aux SMeê^ qui occupait la position près du débouché actuel du canal RHea»; mais les maladies du mois d août sur ce pays marécageux décimèrent cette petite armée à un tel point, qu'on fut obligé de renoncer à occuper ce poste, et de traiter
avec les Indiens.
En 1085, M. de Denonville succéda à M. deiaBsore et arriva au Canada avec de nouvelles troupes; les
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animosités entre les halntants de la Nouvelle-Augleterre et ceux de la Nouvelle-France allèrent croissant, et arrivèrent bientôt à un point que la conquête du Canada était manifestement annoncée par les Anglo- Américains. Au désir de posséder cette belle contrée se joignit leur liaine pour la légitimité et pour les anciennes formes de la chrétienté , dont les Canadiens étaient les représentants dans le nouveau monde. Ces diverses passions des habitants de la Nouvelle-Angleterre étaient si violentes, qu'elles servirent de lien commun entre la mère patrie et ses colonies dans le projet d'agression qu'entretenait déjà depuis longtemps la couronne d'Angleterre contre nos possessions d'Amérique.
En 1686, M. de Champigny remplaça M. de Deuonville comme gouverneur du Canada; sous son administration, on établit le poste du Niagara, pour maîtriser complètement la nation iroquoise dans ses mouvements sur les lacs, et le poste de Saint>Charles, à l'embouchure de la rivière des Illinois; ces deux derniers forts complétaient le système d'occupation du territoire nouvellement conquis sur les Indiens. Il avait pour objet : 1*" de fournir des positions avantageuses contrôles Indiens $ 2* de protéger et étendre la traite des pelleteries; 5^ enfin de circonvenir les (olonies anglaises, de les reléguer sur les bords de l'Atlantique, de les empêcher de descendre sur les affluents de la grande vallée du Mississipi, et de s'avancer par conséquent vers Touest.
Ce système avait été adopté et suivi dès la première
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occupairoD du pays; mais il était prineipaleroeiil dû au gënie supérieor et à la rare intelligence de la Salle, qui ayant coiopris tout l'avenir, de la Nouvelle -France, avait voulu dès ses premiers pas asseoir sa domination sur les deux grands bassins du Saint-Laurent et du Mississipi, par conséquent sur la plus belle et la plus importante portiou du continent américain.
Certes ces vues étaient grandes, le plan vaste, les dispositions bonnes ; mais la colonie manquait d'habitants pour soutenir un réseau aussi étendu, et la garnison de troupes régulières de ces postes était si faible, que les facteurs anglais osaient pénétrer sur le territoire français, et avec impunité trafiquaient jusqu'en vue du poste de Mùsilimakinac»
On avait été dans Tobligation d'abandonner le fort Bourbon, sur la rivière Thérèse, dans la baie d'Hudson ; il avait été réoecui^é aussitôt en IGSd, sous le nom de fort N$l$an, par l'industrie privée des Anglais.
En août de celte année, un nombreux parti d'froquois lit une irruption sur le poste de Montréal, qui, fiiiblement défendu, fut pris et presque entièrement détruit.
Cette irruption était le résultat d'une machination des colons de la Nouvelle-Angleterre, dont toutes les pensées, tous les actes, étaient tournés vers la conquête du Canada.
Enfin les colonies anglaises , afin de mettre leur projet à exécution, conçurent Tidée d*un congrès qui fut tenu à New-Yoi k ; le gouverneur du Massachusetts le premier eut cette idée, d'engager les colonies à
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former une alliance contre les Indiens, pour protéger ' leur frontière.
Il fut déterminé à ce congrès qu'on tenterait la conquête du Canada; qu'à cet effet, une attaque sur Montréal serait dirigée par le lac Ghamplain, taucUs
qu'une expédition par mer devait s'effectuer contre Québec.
En 1690, on attaqua le Port-Royal, qui, mal dé*
fendu ; fut facilement pris; rétablissement de Clié^ houciou, aujourd'hui Halifax, fut également enlevé et établi par des flibustiers. Mais Tattaque par terre contre Montréal n'eut pas le même succès ; celle contre Québec ne fut pas plus heureuse. La flotte combinée de Jioston et de TAngleterre était forte de trente-deux Toiles, et portait deux mille hommes recrutés dans la Nouvelle-Angleterre; Boston avait envoyé e4î outre, par terre, une armée que guidaient et soutenaient les Iroquois. Ces forces étaient arrivées en vue de Québec, lorsque les Indiens, par un retour à leur politique intermittente entre les deux nations rivales, renoncèrent tout à coup à seconder les vues des Anglo-Américains. La retraite des Iroquois détermina celle des milices de Boston , et Québec échappa ainsi encore une iuis à la convoitise des Américains.
En 1091, un seul bâtiment de guerre français réussit à reprendre Port-Royal. Ou fonda le poste de Nekoat sur la rivière Saint-Jean, et le gouvernement français projeta de reprendre la possession de Terre-Neuve, eu envoyant, à cet effet, des vaisseaux et de nouveaux renforts aux postes de T Acadie .
CHAPITRE XI
Efi t696, les Anglais tentèrent d^enlever le poste
de la rivière Saiut-Jcaii; mais ils furent re^joussés avec peite*
Cette année fut également heureuse pour la domination française dans le Canada. M. Louis de Buade, comte de FioiUenac, alors gouverneur général de la Nouvelle-France, entreprit, dans le mois de juillet, nne expédition eontre la nation iroquoise , et parvint à la réduire à une complète soumission. Ënfin la paix de Riswick, signée en 1697, fit eesser les calamités de rSurope et les hostilités en Amérique.
Ainsi, à la fin du dix-septième siècle, la Fi ance avait droit de propriété incontestable non seulement sur 1» NonTelle«*France, TAcadie, la baie d'Hadson et Terre- Neuve, mais aussi sur la moitié du Maine, deVermont, de New-York, à toute la vallée du Mississipi et au Texas, jusqu'au Rio del Norte, par suite des découvertes de la Salle. Après la paix de Riswick, elle retint toute la bab de i'Hudson et tous les points qu'elle possédait au eommencemeni de la guerre, c'est-^-dire qu'à l'exception de la moitié orientale de Terre-Neuve, la France conservait encore la moitié de toute la côte depuis le Maine jusqu'à Labrador, la baîe d'Hudson, le Canada et tonte la vallée dn Mississipi.
Sur la côte, l'Angleterre réclamait jusqu'à la rivière Sainte-Croix et étendait sa suprématie jusqu'au cap des Florides. Les Français réclamaient la partie da Maine jusqu'à Kennebeck.
Les limites de la province de New-York étaient plus difficiles à étabUr : les Français réclamaient toute
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la partie occidentale du territoire appartenant aux Iroqaois^ qu^ils ayaient conquise.
Eu rësumé, la France était parvenue à étendre la prépondérance de ses armes sur les trois quarts du coQtînent américain, c'est-à-dire sur un territoire de })lus do quatre cent cinquante millions d "hectares, communiquant directement par le Saint-Laurent avec rAtlantiquOi par le Mississîpi avec le golfe du Mexi«que, et s'étendant de la chaîne des Apalaches ou Alléghanys à Test, jusqu'aux bords de Tocéan Paciiique à rouest.
L'Angleterre occupait Tautre quart, environ quatre-vingt-onze millions d'hectares y compris entre la principale chaîne des AUëghanys et le littoral de rAtlantique^ et s'étendant^ sur FOcëan, du Maine aux Florides.
Le territoire des Florides, compris dans cette dernière évaluation; était cependant occupé parFEspague» mais sa population exerçait uue faible iniiueuce.
La domination de la France reposait sur Toccupation de quelques postes disséminés sur cet immense territoire, et sur une population d'environ douze mille habitants. Celle de TAugleterre était solidement assise sur un territoire trois fois moins étendu, mais où la population était vingt fois plus forte.
Ënfin le principe de la monarchie absolue était ainsi parvenu à fonder, dans le cours d'un siècle, par Finfluence de l'armée et du clergé, une colonie de douze mille habitants, loraque le principe démocratique avait créé dans le même temps, par la toute-puissance de
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Élablisseir.enl du poste de Détroit par M. la iiotiie-Cadillac. — Le« Canarlinis refusent de payer la dîme. — ^ Le goiiyerneur Col Hères. — beVaudreuil.— Canal près de Montréal. — Nouvelles hostililés en Amérique. — Attaque de Porl-Royal. — Expédition contre l'Acadie. — Prise de Porl-Royal. — Attaque de Québec. — Paix d'Utrecht. — Point de départ des guerres pour des avantages commerciaux. — Établissement de Plie Bretpn, ou lie Royale. — Confrérie de Saint- Sulpice. — Le sieur de Yinceiiiies. — Colonie de l'île Saint-Jean, — Fortifications de Louisbourg. — Lewistown. — Charlevoix en Amérique. — Poste de Toulouse, du Dauphin, de Névieka. —7 Gisement boaiUer en Acadie. — Québec et Montréal ; leur imporlance. — H. de Varendiy traverse des bords du Saint-Laurent aux rives de la mer Pacifique. — Fondation d'Halifax. — Les habitants de la Nouvelle- Angleterre méditent la conquête de la NouTelle-France. — Prise de Port-Boyal. — M. de laGalissonnièro, gouverneur du Canada, adopte des moyens de résister aux empiétements des Anglo -Américains. — > Prise officielle de possession de POhio. — Colonisation des pays de rOuest. Population de la NouTelle-France^ ses ressouices; ses reronus.
Sous le gouvernement de M. le comte de Frontenac, la coLoDisation de la Nouvelle-France fut plus actlvAment poursuivie; on s'occupa principalement de diriger des ^migrants vers les régions de 1 ouest, duut ou commençait à apprécier toute rimpoi*tance.
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On ne peut rien trourer^ en eifet, de eomparaUe «a Europe, pour la riehesse et la fertilité du sol , aux pays de Touest, arrosés par de nombreuses rivières, la plupart naTigaUes anr un long trajet de leur parcourir entre une mer intérieure miae en oommunieatien avee r Atlantique par les canaux de New- York , et avec le golfe par le Mississipi et ses tributaires, sons une aone tempérée : on y rencontre d^mmenses forêts et. de vastes prairies, des arbres fruitiers sauvages; des vignes vigoureuses forment un épais ombrage où viennent s'abriter le bison ou boeuf sauvage, les cerfe, les biches, les chevreuils, et une multitude de volatiles^ tels que la pintade^ le faisan, la caille, la perdrix, la bécasse, la tourterelle, des perroquets verts plus petits que ceux des fies, etc.
Les rivièies sont couvertes de cygues, d'oies babillardes, de canards, de sarcelles et d'outardes; c'eot tout au plus si ces oiseaux aquatiques se éimogent pour laisser passer votre canot.
Les forêts produisent des arbres d'une grosseur et d'une taille majestueuse, et droits comme 4e8 flèdiet : le pacaiiiei, le chêue blanc, le chêne rouge, le noyer, le fréiie, le cotonnier, le tulipier, etc.; etJ'aigle altier plane sans cesse au dessus de ces hauts eonverts.
Le poste de Détroit reçut une garnison de cent bommes, et son gouvernemeiit fut contié à M. de la Mothe-Cadtllac, alors commandant à Maekinavr, et qui en avait obtenu la eonce^ion directe à conditien d'y former un établissement.
Ponr se former une idée de l'importance do cette
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emeemon, il faut savoir qu'elle s'élendaitdu lac Érié au lae Hnron , sur Irentensinq lieues de développement l6 long de la rivière de Détroit. 11 appela sur ces terres des Français et des nations indiennes qu'il avait eu le talent d'attirer et d'enclaver les uns dans les autres, de manière à conserver sou autorité sur toutes les nations et sur l'ensemble de ses colons.
Il avait fait des concessions dififérentes à chacun de ses colons suivant leur nombre : ainsi^ à une iamiile un peu nombreuse^ il avait accordé de quatre à six arpents de front le long de la rivière de Détroit et vingtcinq arpents dans la profondeur des bois. Les familles les moins nombreuses avsûent deux arpents de front sur vingt-cinq de profondeur.
Les terres ne devaient appartenir aux Indiens qu'autant qu'ils restsûent sur le territoire de la concession; en changeant leur résidence, leur propriété rentrait dans le domaine de M. de la Mothe-Cadillac.
M. de la Mothe avait en outre en propriété simple rUe de MmU-'Déiertf sur la côte de TÉtat du Maine> et qui
a près de quatorze lieues de tour; elle lui fut eiilcYee par les Anglais^ ainsi que son droit de pèche» de chasse et de commerce» et un fief au Port-Royal.
Le système de concession de terre suivi par l'établissement du Détrmt était le même pour toute la JNouvelle-France. Les seigneurs avaient les grosses portions et les travailleurs les petites; et encore les conditions faites aux travailleurs étaient telles» que ces donations étaient peu encourageantes pour les oolons, car elles
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étaient pour la plupart passibles d'amendes et somnises à tant de charges diverses, que» même dans le plus
beau temps de la féodalité, un beigueur n eut pas plus ex.igé de son vassal.
Ainsi» le fermier avait d'abord à payer à son sei<gneur, à son château ou à sa principale résidence, le 20 mars, une rente aunuelle de 5 livres, et 10 livres en pelleteries; il était tenu de cultiver ses terres dans les trois premiers mois de sa concession, sous peine de perdre ses droits. Il devait ériger ou aider à élever tous 1m ans un mât de mai à la porte du principal manoir, ou payer 3 livres en argent on en pelleteries; il devait faire moudre sou grain au moulin du seigneur et payer pour ce travail; il ne pouvait pas vendre sa propriété sans en informer son seigneur : les •droits et impôts de vente restaient à lu charge du fei iuier.
Pendant les dix premières années de la concession, il était défendu à aucune des industries, comme celle du serrurier, maréchal- ferrant, armurier ou brasseur, de venir s'y étai)Ur sans une permissiou directe du seigneur.
L'État se réservait tous les bms de construction pour les fortifications, les bateaux ou la marine.
Le fermier ou acquéreur de terre ne pouvait vendre par lui-même les marchandises, ce monopole était réservé à des agents spéciaux. Déiénse expresse était faite de vendre de Teau-de-vie aux Indiens.
Telles étaient les principales conditions imposées à la possession de la propriété, cette base fondamentale de la proq>érité d'un pays. Aussi les résultats d'un pa^
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reil «ystème, peu encourageant pour les acquéreurs» n^appelaieol point de colons dans ce pays.
On avait ainsi implanté dans le Canada le système de despolisme militaire le plus propre à étouffer les semences de prospérité qui deTaient un jour faire de ces contrées un si riche empire.
Par ce malencontreux système» la France se trouvait envoyer des agents subaltenies pour la traite des fourrures; mais non des habitants, sources d'une richesse bien supérieure^ et qui aurait éventuellement donné à la France une puissance immense dans le nouveau monde.
Les menaces et les attaques fre'cjucates des habitants de ia Nouvelle-Angleterre sur les possessions de la Nouvelle-France finirent par provoquer sur Tesprit des habitants, généi^alement si doux et si indolents» le désir d'user de représailles envers leurs ambitieux agresseurs. M. de Chivy fut un des premiers à proposer de diriger une expédition contre Boston, et plusieurs fois eu pressa l exécution auprès du gouvernemeuti qui» toujours trop faible même pour sa propre défense» était loin de pouvoir seconder aucun plan d'attaque sur ses voisins.
Parmi les chai^ges onéreuses aux colons de la Nou- Velle-Franoe» la dîme était la plus intolérable; cependant le clergé du Canada, si riche et si puissant^ réclamait ses droits par tous les moyens en sou pouvoir» et Tévéque de Québec rendit à ce sujet une ordonnance pai- laquelle il menaçait les fidèles récalcitrants de ne .pas leur administrer Tabsolution et la communion pas-
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cale» Le imoistre du roi» ayaoteu eonnaissanee de ces àxfBffàiiéê, intervint et obtint du prélat qu*il nedemai^derait que la rnoitié comptant, et que la seconde moitié aérait payée à la fia de l'été aux curés de paroisse, sans obliger les colons de se rendre au siëge épiscopal.
CoUières, nommé gouverneur du Canada en 1700, s'était attaché à former des relations amicales avec les Indiens, il réunit à Montréal» le 1" août 1701, les députés des Oltowais, des Abénaquis, des Iroquois, des iiurons, des Algonquins, des Mîamis, des Sacks, des Illinois» des Outagaïuis et d'autres tribus; il leur expliqua ses vues de conciliation et conclut un traité de paix qui fût revêtu des diilérents signes qui caractérisaient toutes ces nations^i
Le Canada perdit bientôt M. de Ck>llières» paciRcateur des Indiens. M. de Vaudt euil le remplaça, en 1705.
Le sieur Brulay commença, dans le cours de 1704, un petit canal près de Montréal*
Les hostilités de l;i 1 rance et de l'Angleterre lors de la guerre de la Successiou» éclatèrent bientôt entre leurs colonies d'Amérique.
Le 2 juillet 1704-, une escadre anglaise, venue de Boston, parut dans le bassin de Pd t-Koyal, et somma cette place de se rendre»«tandis qu'une autre escadre pénétrait dans la baie de Fundy et se rendait à Beau- Bassin pour opérer une diversion. Les ibrançais eurent Tavantage et Temiemi fut obligé de se rembarquer.
Deux expéditions plus redoutables furent formées, en 1707, par le gouverneur général de la Nouvelle- Angleterre*
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Une flotte de Yijigt-<quatre bàtimeiits parut en juin à la vue de Port-Royal. Trois mille hommes investirent la
forteresse, mais éprouvèrent de si grandes pertes, qu'ils furent obligés de remettre à la voile après avoir enlevé des bestiaux et brûlé les habitations hors de la place*
Dans la même année une seconde expédition fat tentée contre Port-Royal, mais fut de même victorieusement repoassée par le gouverneur de TAcadie, le brave Subercaze.
L'Angleterre forme alors le projet d'envahir le Canada, el, à cet effet, des troupes de terre, parties des colonies anglaises ^ devaient être secondées par une armée navale équipée, soit en Amérique, soit en Angleterre. Mais le gouverneur Yaudreuil, avait pris toutes les mesures nécessaires pour couvrir les points menacés. L'expédition de terre échoua, et l'escadre qui devait être envoyée dans le fleuve Saint-Laureut reçut ea Europe une autre destination.
Chaque année il se formait de nouvelles entreprises contre nos possessions du Canada; les colonies anglaises continuaient d'être puissamment secondées par leur métropole; celles de la France ne recevaient pas d elle les mêmes secours.
Enfin^ en 1710, une nouveUe expédition navale plus considérable que les premières fut dirigée contre TAcadie; elle se composait de six bâtiments anglais et de trente bâtiments américains; ils avaient à bord trois mille quatre cents hommes de troupes de terre, et Subercaze n'eu avait que trois cents.
Le courage de la poignée d'hommes qui défendait
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les murs d6 Port-Royal fût sans efki contre ce déploiement de forces; ils furent obligés de capituler et obtinrent de sortir a^ec les honneurs de la guerre » après treize jours de courageuse résistance; il restait alors cent cinquante-six hommes. Port-Royal changea dès lors son nom pour celui d*Annapolis, en l'honneur de la reine Anne d'Angleterre.
L'année suivante, le vicomte de Bolinghrooke projeta nue expédition contre Québec. La flotte combinée fut réunie à Boston^ d'où elle mit à la voile le 13 juillet 1711^ et vint moniller dans la baie de Gaspé. Le 3 septembre elle leva l'ancre pour aller attaquer Québec, mais fut surprise par des brouillards si épais, qu'il lui fut impossible de manesuvrer : huit vaisseaux allèrent se briser sur les rochers de la côte, près des Sept-Iles, situées à Tembouchure du Saint-Laurent, et près de neuf cents hommes périrent. On dut renoncer à cette attaque.
Entln, la paix d'Utrecbt, signée en 1715, vint marquer les limites de rabaissement auquel la France avait été réduite par le règne de Louis XIV.
L'Angleterre nous enleva d'un seul coup nos établissements de la baie d'Hudson, de Terre-Neuve, de FAcadie avec ses anciennes limites , en un mot, tous les débouchés de la Nouvelle-France sur TOcéan, et s'assura ainsi la suprématie dans les pêcheries. Bn Europe, elle gagna, par le même traité, Gibraltar et le port de Mahon avec toute l'Ile de Minorque. Ces diverses conquêtes constituaient d'immenses avantages pour le présent et pour Tavenir de la supériorité
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commerciale à laquelle ses marchands aapiraient déjà. Pendant plu» de deux sièeles les guerree de religion
avaient armé les nations du globe les unes contre les autres; le but de la lutté Tenait de changer : dësormais^ les guerres pour des avantages commerciaux allaient commencer; le traité de paix d'Utrecht en était le point de départ.
Le Canada aelvouvaity à Tépoque de la pacification d'Utrecht, dans un état de faiblesse et de niisère inconcevable. On avait essayé d'y^ fonder une population, maïs cette population était composée^ en grande partie, de coureurs des bois, d agents du gouvernement, el d'un nombre de religieux.
L'aisance que quelques habitants étaient panrwus à se créer fut perdue dans une suite de guerres mal-* heureuses.
Ën 1715, le» lettrés de change, tirées sur le fisc de la métropole^ pour faire face aux dépenses de la colonie, ne furent pas acquittées, et dès lors le papier tomba dans Tavilissement.
En 1714, les exportations 4u Canada ne dépassaient pas 500,000 francs; le gouvernement versait pareille somme, et le tout serrait à payer ks marchandises
Tenant d'Europe.
Néanmoins, immédiatement après la paix d'Utrecht, on s'occupa de nouveau des établissements français en Amérique; oo établit Ttle de Cap-Breton, située à l'entrée du golfe, et qui avait été laissée à la France par ce dernier traité : elle prit le nom d'Ile Royale ; on tmià le port Dauphin que bientôt on abandonna pour
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LomAoutgf qm oflrtit un fovt beau port et qui fol
établi par des pécheurs de Terre-Neuve.
Les Français qui avaient abandoiiué Terres-Neuve se retirèrent à Cap-Breton; il y vint quelques réfu-* giës d'Aeadie : d'autres étabiîssements se formèrent ou s'accrurent daus File Saiat-Jean, dans l'archipel de la Madelrâe, dans Tile Miscou, située à l'entrée de la baie des Chaleurs; et ces différents postes» arantageusement placés pour la pêche du golie Saînt-Laurentt douuèreut à cette industrie une nouvelle activité.
Ia conirérie de Saint-Sulpieo avait défi eonstitoë, en 1714, quatie-viiigt-cinq paroisses au Canada, dont quaraute-deux se trouvaient dans le gouveruemeut de Québec» treize dans celui des Troia«^Rivières et râigthuit dans celui de Montréal.
Eu 171â» le «eur de Yincennes, officier canadien» Yisîte le p^s des Miaiuis» et fonde le poste de son oom à l'embouchure du Onabash. C'est particulièrement de cette époque que date 1 etal>U3seaient d'iuie ligue de postes des lacs au Missieaipi*
Le poste de Viuceunes fut également appelé fort Saint-Ange ou fort des Pmeguichicas.,.,
Le eooiiuandsinent de l'ile Royale fut douué au me* jor de Ligondes en 1710; en 1719» on eommao^ des établissements sur l'île Saint-Jean, et, en 1720, MM. de Yaudreuil et Noyau forment les établisasments au bas du partage du Niagara. On s'occupa égidemant cette année de fortifier Louisbourg sur de très bons plans; la majeure partie des matériaux fut importée d'Eu-» rope. On d^ensa pour ces construetions plus dpSD mil*
i84 DE LA PUISSANCE AMÉRICAINE.
lions de livres. Cette position devint importante coninie boulevard des pêcheries fi'ançaises et du commerce en
Amérique; enfin elle ioroiait la clef de la navigation du Saint-Laurent,
En 1720 y les billets tir^s sur la métropole par les agents de l Éiai étaient liquidé;) avec perte de cinq huitièmes. On reprit alors les payements en argent pendant deux ans, après quoi on créa des cartes-monnaie pour la valeur d'un million.
£n 1721, La Jencaiie fonda Lewistown sur le Niagara. G*est dans cette année que Thistorien Charlevoix visita les postes des missions de Gataracony, Niagara^ Détroit, Missilimakinac, la baie des Puants. ' Au printemps 1722^ il visita la mission établie au fond de la baie de Saint- Joseph , snr le lac Micbigan, y fut retenu malade près de cinq semaines, et se rendit ensuite au Kaskaskias, d'où il descendit à la mer par le fleuve. Il voulut retourner à Québec par la même route; mais, ne trouvant personne à la Louisiane disposé à raccompagner, il s'embarqua pour Saint-Do* mingue, fit naufrage sur la pointe des Florides, revînt à la Louisiane, où il s'embarqua de nouveau pour la Havane, d'où il retourna en France après une traversée de quatre-vingt-treize jours.
On avait compté que les Acadiens, auxcpiels on avait réservé le droit de venir s établir à l'île Breton après la eessioii de TAcadie, viendraient peupler les nouveaux établissements qu'on y avait formés, mais ils préférèrent conserver leurs propriétés sous la domination anglaise. L'Ue Boyale se peupla . donc en grande partie de quel-
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ques ëmigrants eavopëeos; on y compta pendant un temps près de quatre mîUe habitants, répartis à Loois*-
bourg, au fort Daii[jhin, au poste Loulouse et à Név ieka.
La pêche formait toute l'industrie de ces habitants. Quant à ragriculture» il était imposaibk de s'y livrer à cause de la rigueur du climat.
On y avait reconnu des mines de charbon de terre, mais on n'avait jamais su en tirer avantage. Aiqourd*hui ces houillères sont devenues ti>ës précieuses pour les approvisionnements de la station des steamers à Halifax.
En 1727, Québec était défendu par une fort belle
citadelle coustruite, au sud, sur uoe position commandant la ville et les rives du fleuvoi et par le fort Satnt-LouiiTy où se trouvait un château ; elle était eu
outre couverte par un certain noaibre de batteries rattachées entre elles par un ouvrage en terre. Cette ville était divisée en haute et basse ville» et contenait un
palais du gouverneur, un évéché, une catliédrale, un couvent de récollets, de jésuites, une église dans la basse ville et un couvent de filles de la Congrégation. On comptait aussi à cette époque trente missions parmi les Indiens des bords des lacs, dont cinq parmi les Iro* quois sur le lac Ontario, côté méridional, une au fond de ce lac, et deux près de la prise du Saint-Laurent , trois sur le lac Saintes-Claire près de Détroit, une au débouché du lac Huroo, une à la baija de Saguemine , sept sur les bords septentrionaux du lac Hnron, dnq dans la baie des Puants, deux sur le Ouabash, une sur le Miamis, une sur le Kikapous.
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A la méiDe éjpoque, Moatréal cantenait une. église paroissialey on sénrinaiFei un eouTent de jésuites, de
récollets, un Hôtel-Dieu, un couvent des filles de la CkMigrégatioUy uu li6[Âtal du chapitre de Bon-Secours^ une prisoni et une chapelle Sainte-Anne comine succursale.
En 1751 on s'occupa activement de fortiiior les débeoehés du lac Ghamplatn sur le Saint^Lanrent, afin de eoomr de ce côté Montréal contre les incursions des AiJglO'Américains.
L'industrie de la pèche avait repris une telle activité depuis la fondation et rétablissement de File Royale en 1715, que, viogt ans après, les produits annuels, tant en morue qu'en huile, s'élevaient régutièrement à une valeur de 3,200,000 liv., et ces résultats varié* rent peu pendant plusieurs uaiiées.
£n 1734, M* de la Varendry traversa des bords du Saint-Laurent à la mer Pacifique, dont il estima la distance à trois cents lieues; et, en 1743, Louis Fornel découvrit la haie des Esquimaux, dite de 1C«nestiiAfOii.
Halifax lut fondé en 17^ par les Anglais, près de la baie de Cbibouctou. Cette ville devint la capitale de l'Acadie que Ton désigna dès lors sous le nom de Nouvelle-Écosse, et fut regardée comme un nouveau centre de colonisation. Quatre mille habitants s'y rendirent d'Angleterre et du continent européen. La ville de Lu** uebourg y fut bientôt fondée par sept cents Allemands.
Malgré toutes les concessions que la France avait été obligée de faire lors du traité d'Utredity Tinquiète ja-
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]ou«le et l'ambition iosatiable ddftfaabitaots de la Nou* velle-Angleterre n'ëtaîent point satîsfoites. Ayant conçu
une première fois le projet de s'approprier la possession et le commerce de> la Nouvelle-Francei ils ne Fabandonnèrent plus; toutes les fois qu'il se présenta uiie occasion d'agression sur nos établissements, iis la saisirent avec avidité, et quand elle ne venait pas à lemU souhaits^ ils la créaient. ' ' Les habitants de la Nouvelle-Angleterre avaient vu avec peine les établissements au nord de leurs colonies prendre utae nouvdle vie; Timportanee de l'île Royale leiar offusquait; ils n^lurent de s'en emparer. Le plan de Finvasion fut formé à Boston, eu 1745 ; la Nouvelle- Angleterre fit seule les firais de cette expédition. Un sieur Pepperel, négociant de cette ville, en fat le prtn* cipal agent et promoteur. 11 obtint le commandement d'une armée de six miUe hommes qu'on avait levée pour cet objet, et qui ftit'portée sur neuf vaisseaux de guerre. La flotte, composée en tout de cent voiles, mouilla dans la baie de Chapem^Rougê^ appelée par les Anglais GaUHÊTuif en vue de Louisbourg. L'attaque eut lieu le 28 avril. Louisbourg était à même de taire une très bonne résistance f malheureusement le gouverneur militaire avait nne certaine méfiance des milices qui composaient la principale force disponible pour la défense; elle demanda à faire des sortieaet à attaquer Teonemi lors de son débarquement^ maison ne voulut pas y consentir de crainte qu'elle nepassât à Vennemi. Cette fatale déiiauce fut cause que la garnison fut con* trainte, après une vigoureuse défense de dnquante
jours, à capituler. Toute rîle.suivit bientôt le sort de Lotiîsbourg.
La population de la colonie était de deux mille âmes i on la déporta tout entière ; les ha])itauts furent embarqués sur la flotte qui les conduisit à Brest ! , En 1747, M. de la Galissonnière fut nommé gouverneur de la Nouvelle-France. A celte époque les AnglorAmëricains Toulaient de nouveau étendre leurs limites delà Nouvelle-Édosse jusqu'à la rive méridionale du Saint-Laurent. Il résolut d^ repousser leurs prétentions injustes et de les resserrer dans la péninsule, que les dernierstraitésdésignaienteomme limites. Les habî* tants de Pensylvanîe, et principalement ceux de la Virginie» faisaient également de fréquentes tentatives pour s'étendre vers rouest en gagnant les rives de TCÂio; ils avaient poussé au delà de cette rivière, avaient été reconnaître les fertiles plaines de Tlndianaet les ricbes terres de rohio : ils eu convoitaient k possession^ Le gouverneur de la Nouvelle-France porta aussi son attention de ce cèta, et chercha à résistei' à leurs empiétements en construisant une ligne de forts sur cette frontière.
Mais tous les eâbrts de la France pour résister à la marche envahissante des Anglo-Américains devaient être sans résultats, tons les traités conclus ou à venir, sans ibrce pour arrêter les progrès de la démocratie américaine, appelée à dominer dans le nouveau monde; elle devait nécessairement triompher des principes féo-* daux, du despotisme militaire et de Fautorité papale.
Cependant les nations d'Europe semblaient être fati-»
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giiées de goems longues el improductÎYes; un congrès
est assemblë à Aix-la-Chapelle en 1748; on y traite enfin de la paix après huit années de guerre.
A cette épocfae, l'iie Royale fui rendue à la France» qui, suivant les traités précédents et le dernier^ devait avoli'y pour délimitation de ses possessions en Amérique, la rivière de l'Ohio et ses affluents, c'est-à-dire que la crête des mentagnes des Apalaches ou Allegba*» nys devait servir de limite aux colonies anglaises.
Cependant la plus grande diiiiculté n'était point tapt de déiinîr par des traités des délimitations, que de résister de fait aux envahissements des Anglo-Américains, envahissements d autant plus menaçants qu lis n'étaient point le résultat de conquêtes par la forée des armesy mats bien de rempiétement isoîé^ mais $ùr, d'ëmigrants cultivateurs, qui s'avançaient comme les pionniers ou avant-garde de ces millions d'habitants qui, plus tard, devaient s*élancer du sein de la Nouvelle-Angleterre sur cette conquête de la grande vallée du Mississipi, leur but, leur proie assurée!
£n 1748» les Acadiens, ne pouvant pas supporter plus longtemps le joug des Anglais, renoncent à leurs propriétés, et émigrent au nombre de près de trois mille, dans Tlle Saint-Jean ; la plupart étaient cultiva*teurs. La résidence des pêcheurs sur cette lie était à Tracadie, à Saint-Pierre et au port la Joie.
Les Français construisirent al<Mrs les forts de Gaspàraux et de Beauséjour, comme avant-postes de leurs possessions entre le golfe Saint-Laurent et la baie de Fuudy : ils formèrent également des établiaaements
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iur le cours de le rivière Saiut-Jeaa qui y verse ses eiiux.
Mais la Grande-Bretagne désirait s'emparer de toute la région située entre l'Acadie et la Nouvelle-Angleterro : elle fit attaquer le fort Beaméjour par trois mille hommes. Cette forteresse soutint un siège de quatorze jours et capitula. Sa reddition entraîna celle du fort Gasparaux, qui n'avait qu'une garnison de quarante hommes.
. Les Anglais attaquèrent ensuite le fort Saint-Jean, sur la rivière de ce nom, dont les i^etranchements n'étaient formés que de palissades. Le commandant prit le parti de les brûler» et se retira dans Tintérieur de la contrée.
Dana la même année^ on prit de nouveau possession officiellement de tout le pays arrosé par 1 Ohio, et, à ' cette occasion^ on entemii sur plusieurs points de cette rivière, des plaques de plomb sur iesquelles étaient gravées les armes de France : à l'embouchure de rOhio, rive droite f à C^Atao-Doc/ittOy à Venaugoukanonf à JleiMiioara; enfin, aa-dessons de la pointe coupée ou
Kanonouangon .
En llëO, ou chercha à favoriser l'extension et raffermissement des ëtaUissements dans l'ouest; ceux du détroit devinrent particulièrement l'objet de la sollicitude du gouvernement. On eut soiu de n'y appeler que des hommes de bonnes mœurs, et, suivant l'expreesimi dn temps, véritablement tertien^ c'est-à-dire résolus à s y établir comme agriculteurs.
On leur donnait un fiiaîl, une pioche, une hache.
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un soc de abmve, une faux, une faucille, one tarière, une grouve; une traie, six poules et an coq, et •six livres de poudre avec douze livres de plomb.
L'État se chargeait, en outre, de les nonrrir pen-* dant dix-huit nuris apis leur arrivée sur le lieu de leur destination V
Les hoounes Don mariés jouissaieiit des mêmes pré* rogathres, sauf que leur entrotten aux Irais de TËM
ne commençait que du jour où ils contractaient mariage. On leur donnait enfin une vadbe et deux bœu& par deux habitants, qu'ils étaient tenus de remplacer après la première année.
L'État fournissïjit également pendant la première année les smaiUes nécessaires pour les terres défiri^ chées, et les habitants devaient les remplacer à TEtat seulement dans la troisième année.
Ces dispositions du gouremement ttmçtà» pour coloniser aussi activement que possible ses pomssîons du nord-ouest n empêchèrent pas le gouvernement anglais, suivant sa louable habitude, de disposer d'une portion de ce même territmre en faveur de ses snjets. Il accorda, en IToO, à une compagnie qui prit le titre de cmpagnie de VOkio, le droit de fonder use colonie à Touest de la rivière Ofaio. Quelques émigrants s'y rendirent et voulurent faire valoir leurs droits; mais ils éprouvèrent une telle résistance de la part des Français déjà fixés depuis longtemps parmi les nations indiennes de ces contre'es, qu'ils furent obligés d'y renoncer. Cette nouvelle tentative d'empiétements sur les droits et les terres, des Fran^^ dans les oon-
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trëes de Touest détermina M. de la GalissonDÎère à établir une communication militaire entre le fort
Presqu'île, du lac Érié, et TOhio, par la rivière des AUeghauys*
Si on examine qu^e était la situation des possessions françaises en Amérique à la fin de oe demisiècle, on la trouve encore très satisfaisante sous le point de vue territorial , et de beaucoup améliorée sous celui du progris réel de la colonisation. Quant' à l'étendue du territoire, la France retenait, à très peu de cboses près, les limites qu'elle avait à la tiu du dixseptième siècle : elle avait perdu l'Acadie^ mais elle aviiiL gagné la colonie de la Louisiane ; entiu, ses droits à la possession entière des fameuses régions de Touest, e'estoà-dire à la plus belle portion Au continent américain, restaient reconnus et incontestables.
La population de la Nouvelle- France, d'environ douze mille babitants qu'elle était à la lin du dix-sep* tième siècle, était de soixante-trois mille : elle avait donc quintuplé en cinquante ans.
Cette population était répartie comme il suit :
8,000 habitants à Québec; 4,000 » à Montréal; 800 » aux Trois^Rivières:
42,000 » dans Fintérieur du pays ; 8,000 » dans Tonest et la partie supérieure
des lacs.
65,000 babitants, parmi lesquels ceux de Fouest
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étaient plus particulièrement adonnés à la cluiase et au commerce des fourrures qu*à ragricuUui*e.
On estimait aussi alors que, dans toute cette colonie, il y avait cent quati^e-vingt mille arpents de terre en valeur^ vingt mille arpents eu prairie; on y récoltait» année commune, quatre cent mille rations de blé, cinq mille de blé d'Inde ou maïs, cent trente mille d'avoine» ti'ois mille d'orge» six mille boisseaux de pois» cent mille quintaux de tabac» vingt mille de lin» et cinq mille de chanvre.
Tels étaient les ressources et les produits de nos colonies du notnl de FAmérique en 17âO.
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Le marquis Duquesnc est nommé gouverneur du Canada. — Il entreprend une e\p liii )ii chms îe but d'arrôler les empiétements des Anglo-Am(^i n ;iin> dans les pays de l'ouest. — II crée plusieurs forts.
— Le fort Duquesiie ou Pillsbourg. — Les forts Machaut et Lebœuf.
— Dél'aile de Braddoek. — Avantages de Pitisbourg pour rinrhislrie manufacturière; sa situation actuelle. — DiNiiosilion dts posles militaires occupés par les Français, par les Anglais. — Ue])rise des hostilités entre les deux nations. — D<^porlation des liabilanls de l'Acadic. — Attaque el prise du fort d Uswego par les Français; — du fort Georges par les mêmes. — Les Anglo-Américains veulent reprendre celte position, et y perdent quatre mdle hommes sans succès.
— Attaque de Louisbourg. — Défense héroïque fie sa garnison, dans laquelle le gouverneur Drucourt el sa lenune preniieiil une part active. — Sit'ge de Québec. — Mort du général VVolf, du général Montcalm. — Capitulation des forces caaadieniies. — Tentative d'une poignée de troupes el de Canadiens pour reprendre leur capibde; celte poignée de braves se rend à trois armées envoyées pour les cer> ner. — La Nouvelle-France tombe au pouvoir des Anglais.
Le marquis Duquesne^ oiiicier de marlue distiogué» fut nommé gouverneur des possessions françaises du Canada, en 1753; arrivé à Québec , il s'occupa de
chercher les moyens d'arrêter les empiétements des
Anglo-Amërieains sur tous les points de délimitations
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entre les possessions anglaises et françaises. A cet effet, il organisa une expédition dont il prit le commandemeDt lui-même Tannée suivante; il fit élever plusieurs forts snp les rives de TOhio dont on avait reconnu et étudié le cours pendant les quatre années précédentes.
Le pins considérable de ces postes fut celui que l'on construisit au confluent des rivières Monongahela et Alleghany, an point où leurs eaiix réunies forment rohio. Ce fort fat projeté sur le modèle du fort Frontenac : c'était un caiTé bastionué, un peu plus petit seulement que le premier, plan d'ailleurs généralement adopté pour tontes les fortifications de même destination en Amérique.
La position choisie pour remplacement de ce fort, auquel on donna le nom de Duqnesne, en Thonneor du gouverneur, était admirable sous le point de vue militaire, commercial et industriel. C'était le nœud des communications par eau avec le Canada, le pays des Illinois, les lacs, et la Louisiane : ce poste était donc parfaitement choisi pour arrêter les mouvements des Anglo-Américains des provinces de Pensylvanie et de Virginie qui cherchaient à descendre dans la vallée de rOhio, Enfin, cette position permettait, avec les forts construits dans le bas de l Ohio, d'être entière-
ment maître de celte vallée , objet de convoitise des
Angîo-Américains : au-defîsous du fort Duquesue se trouvait le fort de Beauséjour, contié à la garda du mur Duplessis.
Cette disposition des Français fut envisagée avec
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appréhension par les babitants de la Virginie particalièrement^ car elle menaçait évidemment de cl rconre-
nir les colonies anglaises et de s'opposer à leurs projets d^agrandissement vers Touesty objet de leurs tendances avouées. Ces colonies furent donc les premières à se porter au delà de leurs limites des Allegbanys et à venir disputer aux Français la possession de la vallée deFOhio.
Cependant leurs premières tentatives ne furent point beureuseSy leurs détacbements furent battus dans plusieurs occasions, et les forts qu'ils cherchaient à établir, sui les versants de TObio, détruits.
C'est alors que la métropole prit la résolution de venger Taffront des premiers revers de ses colons; elle envoya pour cela des forces considérables sous les ordres du général Braddock. Ce général vint attaquer, dans Tété de llbb, le fort Duquesne avec trentesix canons et six mille hommes ; mais, surpris dans sa marche à environ quatre lieues du poste par deux cent cinquante Français et cent cinquante Indiens, son ar^ mée fut presque exterminée. Ce revers imprévu arrêta la marche de trois corps nombreux destinés à agir contre le Canada.
J'aime à rappeler ici ce brillant fait d'armes de nos
compatriotes, tant à cause de l'importance histoiique qui s'y rattache qu'à cause du fait lui-même, car nous étions alors mattres de ces riches contrées de l'ouest que je ii ai pu voir sans éprouver une émotion indicible pour tout ce que ce pays me retraçait alors de regrets I et le fort Duquesne était la clef de VQiàa}
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Fai reTUy en 1817^ remplacement du fort Duquesne et le champ oà Braddock fut défait; Tun a changé de nom et porte aujourd'hui celui de Pitlsbourg; l'autre a retenu le sien et restera un monument impérissable du courage héroïque de cette poignée de braves Français, malgré les sillons de la charrue qui, périodiquement» vient remuer les cendres de ceux qui y ont laissé leurs dépouilles mortelles;
J ai pu retracei encore rcnccinle du carré bastionné qui avait été alors défendu par huit canons, dont quatre du calibre de trois; un des bastions était parfaitement conservé : aujourd'hui ces monuments de notre passage dans la vallée de 1 Ohio, comme enfants de cette France guerrière, ont disparu et ont fait place à une ville nouvelle de vingt et un mille trois cents habitants, qui ressemble plutôt à une petite république industrielle qui court à pas de géant vers sa perfection; on y travaille le fer, le plomb» les métaux de toute nature, les bois, les cristaux, les papiers, la laine, le coton» etc. On y fait et on y grave du cristal qui peut rivaliser avec les plus beaux de r£urope« J'y ai admiré les plus belles clouteries qui existent peutêtre dans le monde. La qualité du fer y est excellente, quoique inférieure à celle de New-Jersey.
Les mines de houilles qu'on trouve partout et presque à la surface de la terre, facilitent toutes les entreprises où le combustible est Fobjet le plus important. Aussi un grand nombre d'usines de tous genres s*y sont-elles établies. Mais 1 industrie capitale de cette localité, c'est la fabrication des machines à vapeur pour
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loute espèce d'usage, et principalement pour bateaux à vapeur* Pittsbourg est le grand chantier de la ma* rine à vapeur des contrées de l'ouest : sur quatre cents bateaux à vapeur coutruils dans une année sur les eaux de Touest, soixante-quinze sortent des chantiers de Pittsbourg. Enfin, la valeur annuelle des exportations de ce port est de oO millions.
En nS&f la France occupait les postes militaires suivants : 1* de Niagara , sur le lac Ontario; 2* de Détroit; 3° à la tête du lac des Puants; à Presqu'île, sur le lac Érié; 5" sur la rivière aux Bœufs; 6** Du- 4|uesne; T^Ouiatanon, sur le Saint-Jérôme^ ou Ouabash; S"* Vincennes, fort en palissades seulemeiil, à rembouchui*e du Ouabash ; 9" Kaskia; 10^ de Chartres; 11^ de rEscausIen, à Tembouchure de TOhio. Les Anglo-Américains avaient un fort à Oswego sur le lac Ontario, un à Pikkivatina surleMiamiderObio; euim un dernier poste à Wheeling sur TOfaio, au dessous de Pittsbourg.
Bans le cours de cette année, trois cents vaisseaux marchands français furent pris par les Anglais sur les côtes du Canada sans aucune déclaration de guerre ; et les hostilités commencèrent ainsi de nouveau eu avril nS&, dans l'Amérique septentrionale.
La qiuestion indécise de la délimitation des possessions en Amérique entre les deux couronnes sei vit de prétexte ostensible; le désîr de faire la conquête du Canada était le but réel de cette nouvelle expédition.
Dans ces circonstances^ le gouvernement britannique
Digiiizixi by Coogle
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Be ^ardâ aucun ménagement envers les Français dont les établissements y dispersés dans Tintérieur de V A'^ cadie, ctaient considérés comme neutres; il s*arrêta au projet de déporter leur popuiatiou tout entière, et douze mille hommes furent condamnés à chercher un refuge hors de TAcadie : la plupart furent même réduits à se procurer à leurs frais des mojens transport, pour s'expatrier et se disperser dans d*an-> très colonies.
II s'en rendit un grand nombre sur différents points de l'Amérique anglaise. Quinze cents Acadiens débarquèrent en Virginie, où ils furent traités comme prisonniers de guerre, ti ausli'i os en Angleterre, et jetés dans les prisons de Bi istol et d'£xeter. Douze cents arri*vèrent dans le Maryland. D'autres détachements abor-rdèrent sur le littoral de la Caroline. Un très grand nombre périt sur les côtes.
Plusieurs navires, abordèrent à Vile du Gap-Bretos, et y furent recueillis avec une vive sympathie par leurs compatriotes.
Au mois d'août 1756, les Français, quoique peu nombreux , se portent sur un des points les plus importants des lignes anglaises sur les bords du lac Ontario; ils attaquent lô fort d'Oswego, défendu par une garnison de dix-huit cents hommes et cent vingt pièces de canon. Ce poste, qui servait d'espèce de dépôt, contenait, en outre, une grande quantité de muni«tîons de toute espèce. Après quelques jours de vive résistance, il fut enlevé par trois mille Français. D^s la même année, des partis de Françus, «outemis d*In*
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diens» font diverses attaqaes sur les limites des pro*- TÎnces de Pensylvanie, de Virginie et de Caroline, dans
lesquelles ils mettent sept cents hommes hors de combat.
Cependant les Anglo-Amëricains pressaient de pins
en plus les ëtahlisseineiits français de l'ouest; déjà ils avaient établi un fort à l'embouchure du Cumberland d'où ils menaçaient continuellement les possessions françaises : ce n'était même que très difficilement qu'on parvenait à ravitailler le fort Duquesue, où se trouvait une garnison de onze cents hommes sous les ordres de M. de Lignery.
. Sur les lacs, les Anglo-Américains avaient également créé de fortes positions d'où ils coupaient toute communication entre le Saint-Laurent et les établissements de l'ouest. Le fort Georges était un de ces points; il occupait an position importante sur le lac Cfaamplain , ligne directe de communication par THudson avec le Saint-Laurent. Il était donc urgent de déloger les Américains de cette position pour conser^ ver des relations avec les pays de Touest et préserver la capitale du Canada.
£n ilël, cinq mille cinq cents hommes» soutenus par dix-huit cents Indiens» attaquèrentce poste, défendu par deux mille deux cent soixante-quatre Aî)glo-Américaius^ en peu de jours ils fut forcé de capituler. Sur ces raines» les Français élevèrent à la hâte une redoute qui prit le nom de f^ariUon ; les Américains, appréciant la force de cette position pour leur projet d'attaque sur Montréal f résolurent de la reprendre, et
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firent, à cet effet, des efforts prodigieux. La redouta
Carillon était inachevée lorsqu'ils l aUaqiièrent ; mais on avait jeté sur son front d'attaque des abatis qui ne laissaient pas que de rendre son approche assez redoutable.
' Le 8 juillet 1738, les Anglo-Amér icains, qni avaient réuni leurs forces au fort Edouard, se présentèrent en vue de la redoute, au nombre de six mille trois cents hommes de troupes réglées, et treize mille liomnies de milice fournis par les colonies; ils se ruèrent snr cet épaulement avec une rare intrépidité et sans se laisser intimider par Jes obstacles, et donnèrent l'assaut pendant quatre heures/ Ils y perdirent plus de quatre mille hommes, et furent enfin obligés de battre en retraite devant ces remparts improvisés, mais défendus par trois mille cinq cents Français.
Ces brillants exploits étaient, en quelque façon, les derniers qui devaient couronner les courageux efforts de nos braves troupes en Canada, L'Angleterre avait envoyé des forces considérables pour hâter le dénoûment de rétablissement définitif de son pouvoir en Amérique; le 2 juin 1758, une flotte composée de vingt-trois vaisseaux de ligne et de dix -huit frégates, qui portait seize mille hommes sous les ordres du générai Woif, jeta Fancre dans la baie de Gabarus, à une demi*lieue de Louisbourg.
Louisbourg avait alors une garnison de deux mille huit cculs hommeî^ pour défendre des fortificalions construites eu mauvaise maçonnerie; les revêtements des différentes courtines étaient entièrement écroulés :
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il n'y avait alors qu'une seule casemate et uq pelit magasin à Tabrî de la bombe*
Malgré tous ces désavantages, les assiégés firent la plus opiniâtre résistance que diii^eaicut des chefs habiles, à la téte desquels le gouverneur de Drucoort et son héroïque femme se disputaient à Tenvi le devoir sacré de défendre Thouneur de leur patrie.
Ënfin, après avoir entièrement épuisé toutes les ressources, la ville fit une honorable capitulation, qui valut aux défensem'S intrépides Testime de ieui's vainqueurs.
La prise de l'île Royale était d'une grande impoi**
tance, c'était la clef du Canada , et dès Tannée suivante on y porta la guerre..
Dès la fin de juin une flotte anglaise, forte de trois cents voiles, commandée par I nmirâl Saunders, parut dans les eaux du Saint-Laurent, à quelques lieues de Québec. Par une nuit obscure et un vent très favorable, huit brûlots furent lancés, par les défenseurs de Québec, pour la réduire en cendres ; mais ils n'y réussirent pas, malgré les circonstances favorables : l'impatience de ceux qui étaient chargés de cette expédition la fit échouer.
Pendant ce temps une armée, forte de dix mille hommes, attaquait la pointe Lévy, vis-à-vis de Québec, s'y établissait et commençait aussitôt à bombaider la ville.
Le 13 décembre, cinq mille Anglais débarquèrrat
au pied des hauteurs que commande la citadelle, et, conduits par le général Wolf, ils en commencèrent avec
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intrépidité Tassaut, où périt ce brave générai. Uoe partie de la ville fut prise, mais la citadelle resta encore au pouvoir des Français, qui firent des prodiges de valeur sous les ordres du générai Montcaim. Ce chef habile émit, pour repousser renneroi, un avis qui, mal* heureusement, ne fut point suivi, et perdit la vie en défendant les derniers épaulciuents où il s'était re* trauchë*
Le chevalier de Lëvy prit alors le commandement,
reconnut la faute que 1 on avait faite de ne pas avoir suivi immjédiatemeut l'avis du brave Montcaim; mais il était trop tard; et le 17, la ville capitulait. Québec couienait alors dix mille liabitants.
La prise de la capitale du Canada fut le signal de défaites sur d'autres points : le fort Niagara fut pris le 28 juillet 1759, après vingt jours de siège; celte perte et celle du fort l:rontenac, remis au colonel Bradstreet, par son commandant, M. de Noyan, livraient aux Anglais la navigation du lac Ontario et leur perroettai^t de diriger par cette voie un nouveau corps de troupes vers Montréal. Dans le cours de CQtte année le fort Du* quesne fut abandonné par son commandant apràs en avoir détruit les retranchements.
Cependant le sentiment d'houueur.et de cousage» si tenace, si durable chez nous, cherchait encore à se faire jour au milieu d un petit corps de troupes régulières et de colons canadiens résolus à reprendre Québec, siège du gouvernement de leur province. Le 20 avril 1760, ils descendent , sur les glaces , le Saint-Laurent, et aiTivent à une très petite distance de la ville sans
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qiie les Anglais en soient instruits; cependant un acci« dent foptnît leur révèle -le secret de ces Spartiates ; un des leurs tombe à l'eau et est emporté sur les l ives de Québec, par le glaçon sur lequel il s'était réfugié; Falarme se répand aussitôt parmi la garnison, et on est prêt à la résistance. Les Français avaient compté sur les avantages d'une surprise pour réussir, ils ne renoncèrent pas néanmoins à leur hardi projet» espérant même qu'il leur arriverait (les (k niecs d Europe. Mais, le Iti muiy ils furent obligés de lever le siège et de regagner Montréal où ils se renfermèrent.
Malheureusement, cette ville, dernier refuge des autorités et des troupes de la colonie, n'élait point susceptible de défense : elle n'avait qu'un mur d'enceinte, propre à la mettre à Tabri des sauvages, et non calculé pour résister à des lorces européennes.
Pendant ce temps trois armées marchaient à la rencontre de ces héroïques débris : Tune descendait le Saint-Laurent, l'autre l'avait remonté, la ti oisième était arrivée par le lac Champlain le 8 septembre 1760; ils . furent obligés de capituler en leur nom^ et ce fut aussi pour la colonie entière!
Ainsi fut résolue la question de délimitation entre les possessions anglaises et françaises d' Amérique» par la conquête de tout le pays, que sanctionna le traité de paix de Paris, en 1763.
La France perdit alors tout le Canada» avec ce Louisbourg qui avait coûté tant d'argent et de soins pour élre si souvent la proie des Anglais; toutes les terres à l'est du Mississipi leur furent <^ncëdé68.
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Dans le cours de cette funeste guerre, la France perdit la pins florissante jeunesse, plus de la moitié de
l'argent eoniptaiit qui circulait dans le royaume^ sa marine, son commerce, son crédit.
Jusque avant 17âO, les dépenses annuelles du gou* vernement pour le Canada n'avaient jamais dépasse 1,700,(KK) francs. Lors de la paix, elles s'élevaient à 80,0U0»()UP par an I Tel avait été le résultat d'une prévarication habituelle dans les agents tout-puissants du gouvernement dans ce pays et qui n'avaient que leur intérêt particulier en vue : les habitants n'étaient que des espèces de troupeaux exploités par quelques individus dont Favarice était aussi gi ande que l'iguoi ance et la turpitude. On s'aperçut trop tard de cet état de choses dû à la négligence, à Tapathie du gouvernement de France, et surtout au système suivi pour administrer et coloniser ce pays.
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COLOMiEft AMCLO-AMtUICAlHBS.
Révolution anglaise de 1688. — Sou caracU ro ; son iiitliu nce; Iraile des nègres décrétée par le parlement. — Inlroduclion des esclaves dans les colonies américaines. — Violences des puritains contre les prêtres catholiques. — Nouvelles querelles entre les colonies anglaises et les colonies françaises relativemenlà ladélimitalion de leurs frontières respectives; les colonies américaines projettent la conquête du Canada; nouTcUe attaque de Port-Royal; elle échoue. —Destruction
t des -établissements français sur le Penobscot, dans la province du Haine. — Difiicul tés d'ajustement des frontières entre TEsitagae e( l'Angleterre. — Hostilités qui en résultent — Création de la nouivelle eolonié de Géorpie.— Son objet; sa fonne administraliTC. — Ogle- Ihoipe, le principal fondateur de cette colonie. — 11 attaque Sainte- AugasUne; il est repoussé.— Attaque des Espagnols sur les établis" sements anglais de Saint-^imon ; leur déroule complète.— Introduction des nègres d'Afrique comme esclaves. — La Géorgie changé son gouvernement. ^Le capitaine Jobn Raynolds. — Adoption d'une nouvelle administration fondée sur des principes de liberté et d'indépendance.—Forces relatives des possessions françaises et anglaises il la reprise des hostilités. — Résultat de celle nouvelle et dernière lutte. — Le Canada et les contrées du nord-ouest deviennent la propriété de l'Angleterre. — Occupation du nord-ouest par les Anglo-Américains. — Prise d'armes des Indiens pour chasser de leurs terres les Américains et maintenir leur allégeance aux Français. — Le chef Pontiac; son projet échoue. — Prospérité des colonies américaines assurée.
La conquête des libertés dont TAiigleterre jouit encore de DOS joui'8 date de la révolution de époque
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à laquelle la couronne du roi Jacques passa sur la téte du prince d'Orange, par la décision d*une convention
des -États assembles.
Cette révolution assura la liberté de pensce, le droit de r^istanee, le pouvoir du pariement» enfin l'influence de la classe commerçante; elle respecta les choses éta- , bliesy mais lit des conquêtes pour la libertés; elle maintint la supériorité de Taristocratie^ mais augmenta cependant Tînfluence de la classe moyenne; elle modifia les vices qu'elle ne pouvait entièrement détruire, augmenta les garanties de la liberté individuelle, des opinions politiques^ de la liberté de la presse, enfin de la responsabilité du pouvoir exécutif. En procédant de la sorte, sans violeuces, mais aussi sans réactions sérieuses, FAngleterre vit la liberté constitutionnelle s'établir d'une manière permanente et définitive. Et si, depuis lors, elle n'a pas ajouté à ses libertés, du moins a-t-elle su les conserver intactes comme elle tes avait conquises.
Mais remarquons aussi que la révolution d'Angleterre avait essentiellement pour but des intéi*éts anglais, des droits anglais, et non ceux dé l'humanîté; que, par suite, la politique de son gouvernement a toujours été une politique d'intérêts matériels, dirigée dans un but d'avantages individuels, et non par un sentiment de réciprocité et de justice ; différant en cela de notre glorieuse révolution de 1789, si généreuse, si grande, si expansive dans son interprétation humanitaire des principes immuables de liberté qui doivent régir uu jour tous les peuples civilisés du globe.
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Les colonies américaines furent les premières à éprouver la fatale infiueuce de ces vues étroites et égoïstes. Les marchands de rAngleterre» jugeant en effet qu'il était daus leur iuténU de maiiileiiir ces colonies dans la dépendance de leur industrie manui'actu- Hère, prêchèrent la doctrine du travail par l'esclavage et de rinlroduction des esclaves d'Afrique, comme /atorohles, amnlageux à la Grande-Bretagne et aux coîoniei! L'influence du parti industriel et manufacturier en Anglelerre fut même si grande^ à cette époque, qu'il obtint de Guillaume et de Marie de faire passer une loi au parlement en faveur de la traiie des nègres; et Topinion du roi et du parlement, favorable à ce commerce inique, fut enregistrée dans le texte même de la loi'.
Tels étaient les principes qui dirigeaient alors la po-
litiqiie aiiglaise, tels ils sont restés. Aujourd'hui, que l'Angleterre a conquis daus les Indes un nouvel empii'e, où elle travaille à trouver les moyens d'alimenter ses manufactures des matériaux bruts qui lui sont nécessaires, et par conséquent à se passer des produits du sol américain qu'elle a perdu, la traite a cessé de lui être utile, mais Fémancipation peut servir ses intérêts* Dès lors les marchands anglais, aujourd hui comme en 1690, prêchent la doctrine contraire, la manumission et son exécution immédiate, qui pouivait porter un rude coup à une puissante rivale; et si les intérêts des marchands l'exigent, nous verrons au besoin la
im
Digiiizixi by
Grande-Bretagne tirer le canou pour renforcer cette mmre, décorée du nom d'humanité/
Au commencement du dix-huitîème siècle, en 1713, rAngleterre obtint par le traité de ÏÀsêienta le privilège de rimportation des noirs , non seulement dans ses colonies^ mais dans celles dé FÂmérique espagnole; elle eut ainsi entre ses mains le monopole de cet odieux trafic, dont elle tira parti poor en peupler ses colonies du sud. Dès lors elle protégea, recommanda, encouragea la traite des nègres et l'introduction de la race noire en Amérique, cette lèpre infecte qui menace jusque dans ses fondements le bel édifice de la démocratie anioiicaiiie. Mais d'un si grand mal naîtra un bien, du moins tel est notre espoir pour l'avenir; car si les Américains ont reçn d'Afrique le lourd fardeau de l'esclavage, l'Afrique, à son totir, devra recevoir un jour de rAmérique le précieux bienfait de la liberté 1
A la révolution d'Angleterre, trois systèmes politiques se trouvèrent en présence en Amérique : le despotisme absolu, les libertés aristocratiques, la pure démocratie.
La France représentait dans le nouveau monde le despotisme absolu, avec les trois ordres soumis à ses lots : la puissance du clergé, par un traité ayec le pape; la puissance féodale, par ses armées permanentes, et la puissance civile ou les institutions commerciales, par l influence ivt patronage des emplois et une police vigoureuse.
L Angleterre, par le poavoir de son parlement, re-
3* édition, — l. lé'
présentait les idées de liberté aristocratique, les prî-* \'ilégesy les iinmuDités, les corporations» etc.
Les colonies anglo-américaines, par leurs înstitu-* tioûs communales, leur existence à part, uu gouvernement de leur choix, représentaient le dogme fondamental de la souveraineté du peuple.
La lutte engagée entre ces trois piiiicipes dura presque un siècle, mis à profit pour la pratique de la démocratie, et se termina par le triomphe complet de la souveraineté du peuple ckiis treize Etats indépendants, sous la dénomination d'Etats-Unis.
Le système anglais ne cessa pas néanmoins d'exercer une foile iulluence sur les événements, sur les actions et sur le caractère même des Anglo-Américains, influence qne, sur hien des points, on peut retrouver encore aujourd'hui, après plus d*uri demi-siède d^existeuce comme nation indépendante. C'est qu'en effet rien n'est si indélébile que le cachet de notre origine, quand surtout il s'accorde avec nos intérêts.
Mais c'est surtout dans la conduite des populations anglo-américaines vis-à-vis de leurs rivales sur le continent, que Tesprît et Tégolsme anglais se sont montrés plu.s à nu et souvent plus odieux.
Ainsi, comme il était bien reconnu que les avantages obtenus par les Français dans leurs rapports avec les Indiens provenaient de Tinfluenee que les missionnaires avaient su exercer sur l'esprit de ces crédules peuplades, les Anglo- Américains, dans leur cupide jalousie des mêmes avantages, résolurent d'arrêter la cause de cette influence à sa source. Il fut décrété.
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parle goaTerDement de la province de New-York, en 1700, que tout prêtre eatholiquê trouvé dans la pnmnee
serait pendu.
Cet acte officiel peut faire apprëder Tesprit de cruauté et d'égoiame qui animaît, dans ces temps, les habitants des provinces limitrophes de la Noiivelle- France^ ou des puritains contre les catholiques. Aussi, la plus grande ànimosîté ne cessa' de se manifester toutes les fois qu'il iîit question d'apaiser des querelles de délimitation. Et trop souvent eut-on à enregistrer les traitements barbares des habitants de la' frontière sur les paisibles missionnaires.
Dans la partie occidentale de New-York, la France rédamait, comme lui appartenant, le territoire occupé par la nation iroqooise qu'elle avait conquise; lors* qu'il fut question de régler cette frontière et d'en arrêter la délimitation, on ne put parvenir à s'entendre; les prétentions des Américains étaient sans bornes; ils voulaieru avoir accès sur le lac Champlain et sur le lac Ërié, être maîtres de la communication de FHudson avec le Saint-Laurent et avec les lacsl Dans ses rapports avec le Canada par suite de cette question, New- York manifesta une grande passion pour la conquête de cette colonie. C'était, dans le fait, un moyen certain de trancher la question , et il fut chaudement approuvé, et par suite partagé par les autres colonies de la Nouvelle-Angleterre. Aussi, à partir de ce temps, ■ on ne s'entretint plus, on ne s'occupa plus dans les colonies anglaises, que de cette conquête projetée; elle devint la pensée dominante des Anglo^Américains.
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£n 1711, ce projet était si populaire dans la Nouyelle-ÂDgleteiTe^ qu'on discuta^ dans Ja législature du Massachusetts, sur les moyens de le mettre à exécution; et par suite une expédition fut organisée et assemblée à Boston ; elle mit même à la voile dans le dessein d'attaquer Port-Royal. Heureusement, la Providence prit en main la défense de cet établissement; une tempête déjoua tous les calculs des avides agresseurs qui furent obligés 4e renoncer à leur projet do conquête.
Cependant, en 1723, ils attaquèrent enfin la petite colonie et la mission de Penobscot/ fondées au-dessus de Bengor, dans le Maine; tous les habitants furent égorgée, la mission détruite, et un dernier coup ainsi porté aux établissements français du Maine : c'était la troisième fois que les mêmes établissements étaient ruinés par le fer et le feu des Anglo-Américains; cet événement fut décisif poiu! l'expulsion des Français de la colonie du Maine.
Depuis lors les douze colonies anglaises, fondées dans le dix-septième siècle, occupèrent, sans contestations, toute rétendue du littoral de TAtlantique, depuis la rivière Sainte-Croix jusqu'en Fioi iele.
Seulement, la délimitation entre la Caroline du Sud, colonie anglaise, et les possessions espagnoles dans la Floride, n'était point reconnue : les Anglais réclamaient jusqu'à la rivière Saint-Jean, par suite de leur usurpation des droits des Français sur cette portion du territoire, lors de la colonisation de la colonie par Jean Kibaut et René de Laudonuière, en lD(i4, et les
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Espagnols, de leur côté, re'clamaient priorité de possession Jusqu'à la baie de Saiiite-Héléna, dans la Caro« line. De part et d'autre^ les prétentions étaient grandes, mais la force pour les appuyer était d*un seul côté , de celui de i' Angleterre : elle devait donc finir par remporter.
Néanmoins, le gouyemement de la Floride mettait
en usage une politique qui pouvait gravement cortipromettre la paix et la tranquillité des planteurs de la Caro-« line : sous lé prétexte de chercher à convertir les nègres à la religion catholique, un a[>pel leur était fait de se rendre à Sainle-Augustine, siège du gouvernement de la Floride, où les Africains, ainsi libérés, étaient bientôt incorporés dans un régiment, dont plus tard on devait faire usage pour menacer d'invasion les établissements anglais de la Caroline.
Dans cet état de choses, et pour empêcher la déser* tion de leurs esclaves, les Caroliuiens construisirent un fort sur TAltamaha, mais qui, peu de temps après^ fut détruit par un parti d*Espagnols et d*Indiens : les planteurs de la Caroline s'adressèrent alors au gouvernement de la mère patrie pour obtenir les moyens de faire respecter leur frontière; circonstance qui détermina en grande partie la création d'une nouvelle colonie, sous le nom de Géorgie.
DE GÉUKUIË
La charte accordée par Georges II, pour la fondation
d'une nouvelle colonie, au sud de la Caroline, porte la
Oigitized
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date du 9 juin 1732; elle contenait les principales dis-
positions suivantes :
(( Sa Majestéi ayant pris en considération les misères « d*un très grand nombre de ses sujets, prêts à pirir « de faim; celle de nombreux étrangers prêts à s'expau trier pour fuir Toppression où ils se trouvent^ et tt ayante en outre, égard aux dangers auxquels est (c exposée la frontière méridionale de la Caroline du « Sud, par suite du petit nombre d'habitants blancs « qui s'y trouvent, a bien voulu accorder, dans sa graet cîeuseté, une charte d'incorporation d'un certain u nombre de gentilshommes, sous le titre (ï administror « lewrs de la colonie de Géorgie en Amérique*
ce Les administrateurs étaient autorisés à recueillir r< des offrandes ou souscriptions dont le produit de- « vait être appliqué à habiller, armer, envoyer et tt entretenir une colonie de pauvres Anglais ou étran- « gers, en Géorgie.
« Sa Majesté concédait, à cet eiiét, à quinze admini- K strateurs toutes les terres comprises entre les rivières (c de Savannah et d'Altamaha^ sur le h'ttôral, et deux « lignes droites, tirées de ces rivières aux bords de la « mer Pacifique, comme domaine de la province qui « devait porter le nom de Géorgie, et être administrée « pendant vingt et un ans au nom et pour les intérêts f< des pauvres. »
Remarquons qu'à la date de cette concession royale, les droits des Français et des Espagnols, à l'ouest du Mîssissipi, étaient généralement établis et reconnus* NéanmoinSy la couronne d'Angleterre, suivant son
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haUlude^ n'hésitait pas à accorder des droits de propriété sur des domaÎBes auxquels elle ne pouvait prétendre en aucune façon.
M Les administrateurs propriétaires ne devaient re* (( cevoir aucune rémunération pour leurs serrice&ni « jouir d'aucun droit ou bciiciicc.
a Du reste, la charte contenait toutes les clauses c( pour Tadministration et le gouvernement de cette « coloijie, et établissait comme bnso toiidainentale, la « reconnaissance du principe de liberté de comcience pour u tous les colons, n
Ainsi les juifs y furent admis; mais, cependant, les catholiques en furent exclus I
Cet esprit d'intolérance envers les catholiques existait presque dans toutes les colonies, et n*a rien qui doive ëlouner à une époque où le fanatisme puritain animait tous les émigrants anglais qui étaient venus fonder ces colonies. En Virginie même, les eaflioliques restèrent, juiiqu'en 1755, sous la plus grande restriction politique.
Ainsi la colonie de Géorgie fut créée pour appuyer les établissements de la Caroline et venir ausecours des classes pauvres de l'Angleterre et des persécutés étrangers.
Les administrateurs se chargèrent de ti'onsporter à leurs frais les pauvres qui voulaient passer dans la colonie, et firent un appel de fonds pour cet objet. SOO fr. donnaient droit au passage, établissement et entretien d'un colon et de sa femme; 250 fr, pour un enfant ^
1. Vingt hectares étaient allonés à ctiaque ^grant, qui était teou d'en mettre immédialenieiil use partie en cultnie, sons peine de perdre ses droits.
Parmi les administrateurs se trouvaient Shaftesbury
et Oglcthorpe qui fui un des membics lus i)lus aclifs et les plus dévoués. Il se mit en effet à la tétc de la colonie, s'y transporta avec trente-cinq familles qu'il établit provisoirement, en janvier 1733, sur remplacement actuel de la ville de Savannah; il tit alors une reconnaissance tiès étendue d une grande partie du territoire à Tintérieur, contracta un traité de paix et d'alliance avec les indigènes, et tîxa définitivenitiiL le site de la ville actuelle de Savanuah sur i emplacement qu'elle occupe et sur lequel se trouvait un village indien du nom de Vama^a^Y, dont il avait obtenu la eebbiou d'un vieux chef Thoma-chi-chi.
Ces premiers émigrants adoptèrent aossitôt des insti* tutions municipales, et, de ce jour, la petite communauté marcha légalement et piospéramment vers sa destinée.
Pour mettre sa nouvelle colonie à Tabri des incursions des Indiens ou des Es|)agnoîs, Oglethorpe fit construire» sur les bords mêmes de la Savannahetdans
Aucun propriétaire ne pouvait céder ou vendre ses terres sans Tautohsation spéciale des commissaires administrateurs.
Le droit d'iiérilage n'eiistalt que pour les mâles; dans le cas où ils manquaient, les terres revenaienl & la compagnie. Cette restriction du droit de propriété était fondée sur la nécessité de fonder une colonie militaire où chaque habitant devait élre soldat et cultivateur.
Il était permis à des personnes riches d'acheter des terres en Géorgie, h raison de deui cents hectares par individu ; mais elles étaient tenues également d'en cultiver la moitié dans un temps déterminé.
Cependant, comme ces clauses paraissaient trop onéreuses aux non* veaux oolonsi on fut dans Tobligation de les modifier.
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une position avantageuse, un fort qu*il nomma Àrg^U.
Un fait remarquable dans la promièro constilulioii administrative de la colonie de Géorgie^ sous la direction des commissaires dël^uës^ c'est que Fusage des liqueurs fortes et Tintroduction des esclaves y étaient défendus par une provisiou spéciale, quoique cependant 1 esclavage fût en vigueur dans presque toutes les autres colonies anglaises : ainsi, dans la Caroline du Sud , on comptait quarante mille esclaves pour cinq mille blancs.
Du reste, cette mesure de restriction contre l'introduction du travail par osclavcs ctait ddtermiiiée par le but même de la création de la colonie , c^lui de pourvoir aux besoins des pauvres de TAngleterre; pour encourager leur émigration et leur travail , il était donc indispensable qu ou ue leur fit pas concurrence par le travail des noirs; ensuite les commissaires administrateurs ue possédaient pas des ressources assez grandes pour peruiettre 1 achat des esclaves; enfin, le voisinage des Espagnols donnait à appréhender qu'ils n'exerçassent leur influence pour embaucher leurs esclaves et les entraîner h la désertion par Tappât de la liberté.
Toutes ces raisons tendirent à empécber, pour un
certain temps, l'introduction des esclaves en Géorgie, quoiqu'en Angleterre i'iiiliuence des traiteurs, alors protégés par Tassentimeut royal et celui du parlement, s'exerçât constamment pour forcer cette colonie à se soumettre au même régime q^ue les autres provinces anglaises en Amérique*
En 1734» Ogleihorpe fit alliance ayec un dief chaotas» nomm^ Smlier Rouge, et qui devint par la suite,
pour les Atiiérîcains^ un âUië utile dans leurs attaques contre les établissements français de la Louisiane.
En 1735, pendant le séjour momentané d'Oglethorpe en Angleten'e, de nombicuscs émigrations d'Écosse iournireut de précieux colons à la Géorgie^ qui s'accrût également d'ânigrants de Saltsbury» que le fanatisme aveugle de Févêque de cette ville avait foi cos de fuir. Ënân, eu 1757, la ville de Savannah comptait déjà cent quarante maisons. Après un siècle d'existence, cette ville ne compte aujourd'hui que onze mille baijitants.
£n 1737, Oglethoif e revint en Géor^e avec des troupes pour la protéger contre les attaques des Espagnols.
En 1740, il tenta une attaque inû'uctueuse sur Sainte-Augustine des Florides, et fut repoussé avec
perte. Trois ans plus tanl, les Espagnols s avancent sur le territoire de la Géorgie avec l'intention d en arrêter la cplonisation ; ils débarquent dans le détroit de Saint- Simon et marchent sur Frèàèrtea^ petit bourg de nouvelle création à la tète de l'île de Saint-Simon j Oglethorpe mandia à leur rencontre, les attaqua à la tète d'un fort détachement de montagnards écossais, et les tailla en pièces. Le champ où se passa cette action a retenu depuis le nom de MwraU Sanglunt^ à cause du grand nombre d'hommes qui y furent culbutés et y périrent.
Le vertueux et généreux Oglethorpe avait fondé la
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colonie do Géorgie avec l'espoir de la Yoir prospérer par rinfluence dn travail libre. Tant qu'il fut à la tôte des afiPaires, il exerça toute son intlueuce pour résister à rintroduction des esclaves réclamée par la majorité des habitants, auxquels il avait fait accepter un règlement qui défendait expressément l'entrée des esclaves. Eu 1751, cette sage disposition d'Oglethorpe fîit malheureusement abrogée, et l'introduction des esclaves fut permise.
C'est à cette même époque qu'un grand nombre d'esclaves, provenant des côtes d'Afrique, furent introduits dans les coloiiios de Maryland et de Virginie.
A rexpii'aliou du terme de la concession, les propriétaires se démirent de leurs droits d'administration, et la Ge'orgie fut dès lors gouvernée directement par des officiers de la couronne. Le capitaine John Raynolds fut nommé gouverneur par le roi en 1754.
En 1761, les difficultés de délimitation entre les Es» l>agnois et les Anglais, sur les frontières de la Caroline, furent enfin aplanies à la paix générale, et le Mississipi devint la limite occidentale de la province, et la rivière Sainte-Marie la limite commune entre la Géorgie et la Floride.
La Géorgie était alors administrée par un conseil de
vîngt-qjuatre membres résidant en Angleterre. Cette disposition n'était point en harmonie avec les besoins, les exigences des colons; ils changèrent ce mode d'ad* 'ministration et adoptèrent par et jiour eux-mêmes un gouvernement populaire qui lut déiiuitivement installé en 1776.
Tels furent, dès Foi igîne, les premiers pas administralifs de la colonie de la Géorgie, la treizième et dernière constituée avaut la révolution de 1776.
Pendant la prmière moitié du dix-huitième siècle , les colonies anglaises prirent un grand développement sousTinlluencede leurs heureuses iuslitutîons locales, et malgré la lutte continuelle qui ne cessa de mettre ces colonies en opposition avec la mère patrie. Aussi , lorsque, en 175S, les hostilités recommencèrent entre la France et TAngleterre au sujet de la délimitation de FAcadie, du territoire iroquois compris dans la partie occidentale de New-Yoï k, enfin de la vallée du Mississipi, la populatiou des colonies anglaises s'élevait déjà à un million quarante-six mille habitants , lorsfine celle de la Nouvelle-France ne dépassait pas soixante-i>cioq mille. Aiusi^ il y avait déjà l'immense différence de seize à un entre les populations des pos« sessions respectives de l'Angleterre et de la France, et de huit à un entre la population de la Nouvelle-Angleterre et celle de la Nouvelle-France, objet des hostilités.
La lutte qui s'engagea entre ces deux puissances, par conséquent inégale par le nombre, ne Fêtait pas moins par Feffectif des troupes, les approvisionnements de guerre et l'influence morale des institutions politiques sous lesquelles agissaient les parties belligérantes. En effet, les uns n'avaient pour soutenir leur courage que cette émulalion attachée à la carrière des armes chez un peuple guerrier et sensible àThonneur; les autres trouvaient leur courage naturel stimulé par
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leurs principes puritains, la haine de la monarchie y par Tespoir, eafin, de posséder ces belles contrées occi< dentales objet de leur convoitise.
Le résultat ne pouvait être douteux, et la question de délimitation devait se décider au désavantage de la France, par l'occupation, non seulement du territoire contesté, mais encore de tout le pays limitrophe, ou plutôt par rentière dépossession de la France de ses droits si légitimes à un pays qu'elle avait la première découvert et colouisé.
Tels furent, en effet, les résultats à Tissue de la guerre en 1760. Le traité de paix de Paris, de 1765, rendit entre les mains de la Grande-Bretngne toutes les propriétés de la France au Canada, et sous ce nom était compris Tlmmense et beau pays du nord-ouest ou des lacs, enfin tout le territoire à Test du Mississipi, c'est-à-dire plus de deux mille lieues de territoire! Cet acte consolida la prospérité des colonies américaines; et si, à cette époque, TAngleterre avait su prendre avantage des sentiments de reconnaissance que les colons américains éprouvaient pour le gouver* nement de la mère patrie, en terminant d'une manière si avantageuse pour les colonies la guerre avec la France , elle aurait pu conserver pour toujours leur loyauté et leur soumission.
En 1760, une garnison anglaise vint occuper, sous le commandement du major Hoger, le poste de Détroit, chef-lieu des établissements et de tout le commerce avec les Indiens du nord-ouest. De ce jour, raventureux pionnier amcricalu péiicira avec plus de
hardiesse dans ces riches contrées qu'il avait déjà appréciées depuis loDgtemps; il se rua sur ces terres comme sur une proie qui lai appartenait , et chassa devant lui ses faibles et indolents propriétaires indigènes ou canadiens*
Cependant l'Indien ne fut 4»as longtemps à s'apei^ cevoir de la dîflPérence de caractère entre ses nouveaux hétes et ses anciens alliés. Les Français avaient été les amis des hommes rouges^ et ceux-ci, en retour» étaient restés en paix avec les colons, dont les mœurs paciiiques et tranquilles n'avaient rien de redoutable pour eux. 11 n'en fut pas de même à l'arrivée des Anglo-*AmérÎGains, plus turbulents, plus actifs et surtout plus ardents dans, leur désir de s'approprier le territoire occupé par la race rouge.
Ce fut dans ces drconstances qu'il se rencontra parmi ces enfants des forêts un esprit supérieur qui conçut le hardi projet de rejeter cette race usurpatrice dans ses limites premières, et de prendre ainsi sur elle-mcQie la vengeance de leurs anciens et iidèles alliés les Français. Pontiac, chef des ûttaouas, fut Fhabile auteur de ce projet; également remarquable par son esprit pénétrant et son astuce, il alla trouver toutes les tribus qui résidaient à plus de deux cents lieues à la ronde, réunit leurs chefs, leur communiqua son plan, et convint avec eux qu'ils marcheraient sur la frontière de leurs ennemis communs, et attaqueraient simultanément tous les postes anglais sur une ligne de plus de quatre cents lieues de développement. Ce plan fut adopté par toutes les tribus coalisées, et au
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jour désigné pour l'assaut gëuéral , les Indiens^ ûdèles à leurs engagements, tombèrent à l'improviste sur tons les postes de la frontière. L'importante position de
. Missilimakinac fut eulevée, le fort brûlé, et tous les blancs qui y résidaient périrent par le umahaw de rhomme rouge. ;
Pontiac commanda en personne Faltaquc du poste de Détroit comme étant le plus important de tous; ce fort fut également enlevé après un terrible carnage de ses habitants; tous les autres postes eurent le même sort, à r exception des forts de Niagara et de Pittsbourg qui seuls résistèrent et échappèrent, comme par endiantement, à cette terrible vengeance des Indiens* Et sans doute, sans l'intervention opportune des renforts anglais, arrivés en toute hâte sous les ordres du
* colonel Bouquet, le vaste plan de l'habile et intrépide guerrier Pontiac eût pu avoir une issue funeste ;i la domination de la race anglo-saxonne dans cette partie du nouveau monde. Néanmoins, telle qu'elle fut, elle ( onsiiiua une période de cruelles représailles de la baiue de Thomme rouge sûr la race blanche.
Ce sanglant épisode de la guerre des indigènes, entreprise en haine des Anglo-Américains, et comme témoignage de la fidélité des Indiens envers leurs premiers alliés, fut le dernier acte de ce long drame de combats, aussi cruels que sanguinaires et injustes, que la France et l'Angleterre se livrèrent sur le sol américain» 11 termina cette guerre de sept ans qui décida du sort des propriétés françaises en Amérique, en faisant passer sous la domination bntaiuji(|ue toute la popula-
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tîon de la Nouvelle-France. Mais en faisaiit changer les habitants du Canada de maîtres^ on ne parvint ja* mais à altérer leurs sentimeitts français et leur haine jalouse et profonde contre leurs vainqueurs, et surtout contre leurs voisins les Anglo-Améric^ns.
J'ai tenu à enregistrer, dans une enquête historique, Finsigne Conception du guerrier ottaoua comme se rattachant directement à Tinfluenee française que mes compatriotes ont si longtemps exercée en Amérique; elle devait trouver place dans un écrit où j*aî eu à cœur de réclamer [loiir la France la juste part qui lui revient dans Toccupation et la civilisation première du nou- Teau monde.
GHAPITHE XV. — (1763-1783).
CHAPITRE XV
COLO^fli^ AIfCL0'AM£RiCAlNE8. — ÉTATft-URIS. — DRION.
Occupation des pays de Pouest par les Américains. — SouTenir du passage des Français dans ces conirées. — Visite da général Lefebrre- D^noueltes à Sainte^Geneviève. — Lutte entre l'ilngleterre et ses colonies.-» La métropole veut imposer des restrictions au commerce de ses colonies.» Droit du timbre. —-Fermentation qu'occasionne cette loi. «—Convocation d'un congrès k New-York proposé par l'assemblée du Massadiosetls. — > Rappel de la loi du timbre.— Nouveau }»ill de douane. — Associations américaines contre le commerce an^ glais.— 'Occupation militaire de Boston. —Remontrances à ce sujet votées par les assemblées de Virginie et des autres colonies. — Fermciilulitm des psprils, crises qui en sont la conséquence dans Boston.— Dt'S symplonies d'inilalioii se révi lcnl de proche en proche dans loutt'S les colonies. — Cargaisons de thé jelées à la iiicr li Boston. — Fermeture du port de B iston. — Formaliim d'un congrès généra) à Philadelphie. — Composition de celle première assemblée.
— liésolutions qui y furent adoptées. — Rcslriclion du commeree des provinces de la Nouvelle-Angleterre par le parlement anglais. — Ce nouvel acte de pouvoir porte ie comble aux causes de tlissenlimcnls entre Ta mère patrie et ses colonies, — f.evée de troupes dans la Wouvelle-An jlelcire; eombals de Le\inglon; de Bunker-Ilill. — Seconde session du congrès de Philadelphie. — ManilVsle pubUé par celle assemblée. — Levée de 20 000 lountnes volée par le eongrès.
— George Washington, dépiiié de Virginie, élu commandant en chef des forces de la confédération. — Arrivée de \Ya dit glon k Cambridge. — Altaquc et |ri>e de Maulréal |»ar les Aiin rie uns sons les ordres du général Montgomery. — Attaque de Québec. — Mort de
3* Union, <— 1. It»
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Montgomery. — Thomas Payne. — Son écril intitulé le Sens commun. — Séance du congrès fédéral liu 8 juin 177G. — Déclaialiun de l'indépendance. — Acte de confédération. — Traité d'alliance el de commerce entre les États-Unis el la France. — Coopération active de celle puissanlp alliée. — Capilulalion do York-Town. — L'Angleterre recoîiiioil l'iiiilépeudaiicc des Étals-Unis. — Traité définitif de paix entre la France, rAuglclcrre et les États-Unis. Liimics respectives fixées par ce traité — Avantages qu'il réserve aux parties coatractanles.
A l'issue de la guerre avec la France, en 1760, l'Angleterre occupait seule et presque sans opposition tout
le territoire de TAmérique septentrionale, à l'exception cependant du territoire des Florides, encore au pou- Toir des Espagnols, et de celui de la Louisiane, réservé
à la France par le traité de paix de Paris^ mais dôjà cédé néanmoins à l'Espagne par un traité secret du 5 novembre 1762.
Par le tiaité de 17G5, la France céda cii propriété, à l'Angleterre, tout le pays qu'elle occupait ou qu'elle réclamait sur la rive gauche du Mississipi ; de celte manière, les colonies américaines arrivaient jusque sur les bords du fleuve, et se trouvaient consolidées dans leur existence politique.
Ainsi la première période de Toccupation des pays de 1 ouest et des bords des lacs par les Français venait de se terminer; une seconde commençait : celle de la domination anglaise.
La première avait duré presque un siècle, depuis la découverte de ces contrées par les missionnaires et le brave la Salle; et cependant les Français n'avaient rien établi, rien créé; arrivés comme voyageurs et confine
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chasseurs, ils avaient mené la vie de voyageurs et de chasseurs; ils s'étaient plus rapprochés de la vie de rindien que l'Indien ne s'était rapproché de leurs mœurs. Aussi^ que reste-t-il aujourd bui du passage de nos compatriotes sur ces contrées, sans contredit la plus helle portion du continent américain? Quelques ruines de fortiticatioiis; ^ peine un souvenir! Çà et là, et à une très grande distance, une famille française, souvent même de sang mêlé avec les Indiens, cultivait sans soins et sans avenir un petit carré de terre, où quelques arbres fruitiers de ia France rappelaient la patrie.
Mais aussi hatons-iious d ajouter qu'autant nos malheureux compatriotes se sont montrés peu soucieux de leurs intérêts sur le soi américain , autant est grand et vivace chez eux le souvenir de la patrie, l'amour de sa gloire, de son honneur, le dévouement à tout ce qui est finançais.
Entrez dans Thabitation d'un Français des Illinois, du Michigan et tJu Missouri; qu'à l'accent de votre voix il reconnaisse que vous êtes du vieui pays, de la chère Franeey et cet homme, qui tout à Theure était comme engointli, sans passion, indolent, devient aussi empressé, aussi jaloux de vous témoigner sa joie, qu'il avait été d'abord lent à vous accoster; il semble s'animer d'une nouvelle vie, qu'il eiuprunte à des souvenirs de tradiiiou ; sou graud-père était français, vous dira-t-il, avec cette expansion, cet accent qui disent tanti Je suis Français! et son œil se remplira de larmes... 11 pense à la patrie de ses pères, et en
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VOUS voyant, il se rappelle la gloire de la France* Je voyageais dans ces contrées en 1817, en compagnie du brave génci al Lefel)vrc-Dcsnoaettes, le chevalier sans peur et sans reproche de Tenipiie; nous avions traversé les États de Fouest, TOliio, lludiana, les Illinois, et nous arrivions de Kaskaskîa à Sainte-Geneviève sur le Mîssissipi, dans l'État de Missouri. Un vieux Canadien, aidé de deux Indiens, nous avait passé sur le bae qui unît ces deux bourgades, situées sur des rives opposées. Dans le trajet , nous avions parlé du pays que nous visitions et de la France que nous avions laissée après ses jours de deuil ; plu* sieurs fois le nom du général, son titre avaient été mentionnés dans le cours de la conversation ^ le vieux patron du bac avait tout entendu, tout compris; il voyait un débris vivant de ces glorieuses phalanges dont les hauts faits étaient parvenus jusque sur les bords du Missouri, et avaient excité Tadmiration même de riionime rouge : son enthousiasme était au comble.
Sainte-Geneviève ne se trouve pas directement sur les bords du fleuve ; les prudents habitants de cette * bourgade Tout établie un peu à i intérieur, pour se mettre à l'abri des irruptions du Mississipi, qui, à chacune de ses crues, emporte très souvent une large par» tie de ses rives. Il nous fallut donc quelques minutes pour nous y rendre ; mais déjà notre arrivée était connue : un de nos Indiens e» avait transmis la nouvelle aux habitants, qui arrivaient eu masse à noire rencontre, pour féliciter le général. Ils s'emparèrent de
CHAPITRE XV
sa personne, le touchèrent comme Thomme des mi*
racles; il avait vu, parlé à l'empereur; ils croyaient voir, parler à Napoléon : patrie^ honneur, Napoléon ^ tous ces sentiments étaient confondus dans la vue d'un illustre Français. Enfin, obligés de descendre de nos chevaux pour satisfaire les généreux élans de ces vieux Canadiens, nous arrivâmes en ville lorsqu'on tirait le canon pour saluer la venue d'un des généraux de Napoléon.
Je m'étais bien promis de n'intercaler dans ce précis historique aucune narration ayant trait à mes sentiments personnels on à mes souvenirs; mais je n'ai pu cependant résister à donner place à celle-ci : c'est une fleur bien légère jetée sur de bien grands souvenirs!
Cependant la lutte^ qui déjà avait commencé entre l'Angleterre et ses colonies à la ûn du dix-septième siècle, avait continué pendant tout le dîx-huttième, et n'avait cessé en apparence que devant le but commun à la mère patrie et à ses coloniesi de défendre leurs frontières contre les Indiens, et de déposséder une nation rivale dont le voisinage et l'influence gênaient ; mais évidemment l'Angleterre perdait de plus eu plus ses droits à la fidélité des colonies américaines, et le grand jour où naît poui' les peuples le devoir sacré de se protéger eux-mâmes par la force approchait : la main divine l'avait marqué.
Les colonies anglaises avaient grandi au milieu de cette longue suite d'épreuves ; elles reconnurent qu'elles avaient en elles-mêmes un principe d'existence. Elles
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desii ( I eut profiter du retour de la paix pour améliorer ' leur situatiou, et donner de plus solides bases à leur prospérité.
La métropole avait remarqué leurs accroissements
progressifs; elle voulut les diriger à son gré, et chercha par tous les moyens en son pouvoir à conserver asse^ d'ascendant sur les colonies pour continuer de leâ retenir dans sa dépendance.
£lie voulut d'abord imposer des restrictions au commerce de ses colonies, comme une compensation des dépenses qu'elle avait eues à i\jire pour les protéger. Les Américains ne reconnurent jamais formellement la légitimité de ce droite sans toutefois se refuser au payement de cet impôt. *
La guerre que TAngleterre avait soutenue en Amérique contre la France avait accru considérablement la dette de TËtat; elle voulut en faire supporter une part à ses colonies, et lit à cet effet présenter au parlementy eu 1764^ la proposition d'établir un droit de timbre danè les colonies d'Amérique. Ce droit devait s'appliquer à tous les actes des cours de justice, de chanceileriei soit civile^ soit ecclésiastique, des universités ou des cours d'amirauté : il s'appliquait ùuil sentences des tribunaux, aux licences de commerce, au& assurances, aux lettres de marque, aux délégations de payement, à tous les contrats relatifs à la transmission des Liens par héritage, par vente, par concession; il s'étendait même aux pamphlets, aux almanachs, à toutes les publications quotidiennes. Le produit de cet impôt devait être appliqué à subvenir
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aux frais qae la proteetioo et la défense des ecdonies
pourraient exiger.
L'Angleterre voulut enfin convertir en loi la proposition, d'établir un droit de timbre; et qoaud le bill en fut reproduit, en ITGo, à la chambre des communes, par Greeuville, alors premier ministre ^ le général Gonway fut le seul qui osât protester contre cette mesure, et déclarer qu'elle excédait les droits du parlement, puisque les colonies n'y étaient pas repré* sentées.
Cette loi aliéna tous les esprits, et la fermentation
fit de si rapides progrès dans les colonies, qu'elles ne balancèrent plus à faire éclater leur ressentiment.
Aussitôt qu'on eut appris en Amérique que le bill du timbre, voté par la chambre des communes le 7 février 1765, avait été ensuite approuvé par la chambre haute, et avait reçu la sanction du roi, Vassemblée législative de Virginie déclara que cette colonie n'était point tenue d'obéir à une loi qui lui imposait une taxe
' quelconque, à moins que cette loi n'eût été votée par ses autorités mêmes. Le gouverneur dissout la chambre, et oidoune d'autres élections; mais tous les membres qui s'étaient prononcés contre la loi du timbre furent réélus; tous ceux qui lui étaient favorables furent remplacés, et la déclaration devint ainsi unanime. C'est da^s ces circonstances que Patrick Henry eut occasion de faire remarquer pour la première fois son rai e et énergique talent, et son héroïque éloquence
. en laveur des libertés de son pays.
La même résolution fut adoptée dans la province
de Massachusetts, et un des membres les plus distiu-
gués de sa législature, James Otei, eut la courafieuse peosëe de provoquer uue combioaisou de résistance des colonies contre les empiétements de leurs droits et prérogatives comme citoyens anglais, en proposant de convoquer, pour le 1" octobre 17Go, ua congrès où seraient admis les députés de toutes les colonies» afin de pourvoir aux mesures d'intérêt public qu'exi* gérait la gravité des circonstances.
Cette généreuse résolution fut accueillie par le plus grand nombre desoolonies, etle Massachusetts, le Rhode- Jsland, le Connecticut, le New- York, le New-Jersey, la province de Peusylvanie, les gouvernemeuls des comtés de New-Castle, Kent et Sussex dans le Delà* ware, et les provinces de Maryland et de la Caroline du Sud s'empressèrent d envoyer leurs députés.
Les gouverneurs des autres colonies s'opposèrent à ce que leurs députés se rendissent à cette première assemblée. Cette assemblée se tint à New-York; elle proclama le droit qu'avaient les colonies de n'être imposées que par elles-mêmes; elle résolut d*adresser à la fois des réclamations au roi et aux deux chambres du parlement pour revendiquer ce droite et pour obtenir le libre exercice de la législation intérieure.
Ces représentations et cette unanimité de résistance produisirent en Angleterre une profonde impression. Le parlement révoqua, en 1766, la loi du timbre, mais admit (^u'il devait maintenir son autorité législative, seulement qu il fallait lexercer avec réserve; et comme le droit d'établir des tarifs commerciaux n'avait pas
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été aussi vivement contesté, on se rejeta sur ce genre
de taxes.
En conséquence, les ministres présentèrent au parlement, en 1767, un nouveau biil pour établir des droits d'entrée sur le thé, sur le verre, le papier et les j couleurs, qui seraient portés d'Angleterre dans les
colonies. On se proposait d'en appliquer les produits aux appointements et aux pensions que le gouvm*nement aurait à payer en Amérique, soit pour 1 adiiiiiiistration des colonies, soit pour leur défense, et délaisser, le surplus à la disposition du parlement»
Cette loi de douanes devait être mise en vigueur à dater du 20 octobre 1767. Aussitôt que les colonies eurent connaissance de cette nouvelle entreprise contre leurs privilèges, elles firent éclater la plus vive opposition.
La législature de Massachusetts, convoquée au commencement de 1768, adressa des représentations sur le nouvel impôt au roi, aux deux chambres du parlement, aux principaux personnages qui avaient fait révoquer la loi du timbre* EUeadressa également aux législatures des autres colonies une circulaire dans laquelle elle appelait leur attention sur les dangers qui les menaçaient et les empiétements du pouvoir de la couronne sur leurs droits et privilèges comme ciloyens anglais. La pubiicalion de cette adresse motiva la dissolution de cette assemblée par le gouverneur;; une nouvelle assemblée fut convoquée, mais elle maintint les résolutions de la prëtédente.
Ce fut dans cette conjoncture que les associations
contre le commerce anglais eurent lieu. On résolut de se priver de la consommation du thé ; on adopta des règlements somptuaires.
£d 1768, Boston fut occupé militairement par les troupes anglaises, afin de faire exécuter la loi des douanes à maia armée. Le parlement déclara même alors que les infracteurs à la loi pourraient être traduits en Angleterre pour y être jugés.
L'assemblée de Virginie se hâta d'adresser au goureniement britannique des remontrances contre cette résolution ; et sa démarche n'ayant ea aucun succès, les citoyens s'engagèrent de nouveau, par des associatious qui se formèrent de proche en proche dans toutes les colonies, à interrompre leurs relations de commerce avec l'Angleterre, et à ne recevoir aucune de ses impor-» tatious.
L'assemblée de Massachusetts déclara qu'elle ne pouvait plus délibérer librement tant que la vflle sermt
occupée par une garnison anglaise : elle se refusa aux subsides qui lui étaient demandés pour rentretien de ces troupes; les mêmes opinions furent exprimées par
les assemblées de New-York; de Marjiaud, de la Delàware.
Ënfin le gouvernement britannique, renonçant à une
partie de ses demandes, consentil à révoquer les droits imposés sur le verre, le papier, les couleurs; il ne laissa subsister que les droits sur le thé*
L'existence de cette dernière taxe souleva, en 1770, des rixes dans Boston, où la ièrmentation était beaucoup plus vive que dans aucun autre port; il y eut
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même à cette occasion un engagement entre les soldats
(le la ganiisoii et lescitoyons, en mars de cette année; un poste fut assailli par la multiiude et plusieurs hommes périrent dans ce sanglant démêlé. L'effervescence populaire en fut accrue, et on demanda la sortie de la garnison, qui se retira au fort William dans la rade»
Deux années se passèrent en demi-mesures et en iu util es essais de rapprochement entre les deux partis. Le commerce de la métropole avec les colonies se trouvait arrêté par les associations qui en refusèrent les pi odnits : T^dministration des douanes entravait à son tour les relations des colonies avec les autres pays, et cet état de choses détermina une contrebande active.
Sur ces entrefaites, d'autres symptômes d'irritation allaient se manifester. Un comité central, établi à Boston, correspondait avec plusieurs comités principaux, ceux-ci avec d'autres réunions. Dans toutes les autres colonies on imita cette organisation ; partout l'opinion du peuple, son ascendant dans les conseils d'État gagnaient chaque jour plus de force; on était résolu à résister aux injonctions du gouvernement britannique.
L'arrivée de plusieurs cargaisons de thé, que la compagnie anglaise des Indes orientales avait expédiées de Londres à Boston, offrit bientôt l'occasion d'éclater. Le peuple ne voulut point en permettre le débarquement, il demanda le prompt éloîgnement de ces navi-> res; sa demande fui refusée. Alors le peuple monta à bord des bâtiments et jeta ini-méme à l'eau les caisses de thé. Le même refus accueillit d'autres envois faits à Nevr-Tork, Philadelphie et Charlestown.
€ette longue suite d'actes de résîstaoce des Américains contre Tautorité britannique, d^îermina le ministère anglais à traiter avec ligucui- la ville de Boston, considérée comme le foyer de la rébellion. Lord Norlh, alors premier ministre, présenta aux chambres, le 14 mars 1774, un projet de loi qui fermait au conuiiorce le port de Boston, et en transportait les privilèges au port de Salem ; un second bill était à la colonie de Massachusetts la nomination de ses juges et de ses magistrats, et transférait à la couronne ce droit d'élection. Enfin, il fut proposé, par un troisième bill, de faire juger dans d'autres colonies, ou même en Angleterre, les individus accusés d actes de violence contre les officiers publics*
Le parlement adopta, dans la même année, son bill dit (c de Québec, » par lequel il accrut les privilèges des Canadiens, leur rendit la forme administrative française, la suprématie de leur religion, etc., voulant par là chercher à se rn^uiager et se concilier les affections d'habitants d'une colonie récemment acquise et qui pouvaient encore regretter, la domination de ia France,
Ces nouvelles lois devaient être mises à exécution le 1^ juin 1774. A la nouvelle de leur sanction par le parlement, un sentiment profond et général de douleur se manifesta dans toutes les colonies. L'assemblée de Virginie déclara que ce jour serait consacré au deuil, au jeûne et à la prière. L'assemblée de Massachusetts demanda la formation d'un congrès général ; toutes les autres provinces émirent le même vœu; toutes nom-
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luèrent leurs députés au congrès^ et il fut résolu que sa session s'ouvrirait le 4 septembre à Philadelphie.
Cette assemblée se composa d'abord de cinquante et un membres qui choisirent pour président^ Paytou Raudolph, de Virginie.
Ces membres étaient, pour :
Le New-Hampshire : John Sullivan et Nathaniel Folsom ;
La baie Massachusetts : Thomas Cushiog^ Samuel
Adains, John Adams et Robert Ti ent Paine;
Le Rhode-lsland : Stephen Hopkins et Samuel Ward;
Le Connecticut ; Éliphalet Dyer, Roger Slierman et Silos Deane ; ' Le Nevir-York : Isaac Low, John Alsop, John Jay,
James Duane, William Floyd, Henry Weisiier et Samuel Bocrum ;
La Pensylvanie : Joseph Galloway, Charles Humpbreys, John Dickenson, Thomas Miiffin) Edward
Biddle, John Morton et George Ross;
New-Castle, etc., : Caesar Rodney, Thomas M'Kean et George Read ;
Le Maryland : Mathew Tîlghman, Thomas Johnson, William Paca et Samuel Chase;
La Virginie : Richard Henry Lee» George Washington, Patrick Henry j% Richard Bioud, Benjamin Hanison et Edmond Pendleton ;
La Caroline du Nord : William Hooper, Joseph Hewes et R. Cuswell ;
La Caroline du Sud : Henry MiddletoUi Thomas
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Lytich, Christopher Godsdeu, Johu liutledge et £dwârd
La province de Géorgie n'envoya ses députés que 1 auiiée suivante. Cette assemblée discuta avec sangfroid les intérêts civils, politiques et commerciaux des deux pays, retraça les liens naturels qui les unissaient, les avaiiliiges qui pouvaient résulter de persévérer dans de bons rapports, et lés conséquences fâcheuses d'une rupture. Elle fit une récapitulation de tous les grieft des colonievS, en demanda justice et adressa un touchant appel au peuple anglais en leur rappelant les liens qui les unissaient aux Américains.
Elle fit également un appel aux Canadiens, leur faisant pressentir tous les dangers qui résulteraient, pour leurs libertés, de Tapplication du bill de Québec, et les mvita à s*unir au parti américain.
Enfin^ rasseiiiblue adressa une proclamalion aux colonies, pour leur peindre, sous de vives couleurs, les infractions faites à leurs privilèges; pour les encourager à la résistance et les prémunir conlie toutes tentatives de désunion.
Il fallut attendre plusieurs mois le résultat de ces
premières délibérations du congrès qui se sépara le 28 octobre en s ajournant au 10 mai 1770. Les résolutions du congrès furent approuvées par toutes les assemblées coloniales, et les colonies se préparèrent à la résistance par la force : la Pensylvanie, le Maryland, la Delaware, la Virginie levèrent des milices. Dans la Nou- Telle-Angleterre le zèle parut encore plus exalté. * En i77S| une loi du parlement restreignit le com-
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merce des pro\ iuces de la Nouvelle-Aûgleterre, elle ne leur permit de relations qu'avec les possessions britanniques en Europe et dans les Antilles; elle leur interdit les pêcheries du baoc de Terre-Neuve^ si utiles à leur prospérité. La même mesure parlementaire obligeait les colonies du sud à ne foire le commerce qu'aVee TAugleterre.
Cet acte porta le comble aux causes de dissentiment entre la mère patrie et ses colonies : rinsurrection
prit des formes menaçantes; on assembla des munitions de guerre. Les États de la Nouvelle- Angleterre décrétèrent la levée de troupes» les autres colonies sui« \irent cet exemple. Enfin, la lutte armée commença , et le combat de Lexington, qui eut lieu le 19 avril 1775, devint le signal de la guerre.
Ce combat fut bientôt suivi , le 17 juin, d'un auti-e non moins célèbre, celui de fiuuker-Hdl, où périt le brave et généreux Warren.
La seconde session du congrès national s'était réunie à Philadelphie, suivant sa résolution d'ajournement, pendant qu'avaient lieu ces premières actions du courage et du patriotisme des habitants de la Nonyelle- Angleterre. Son preriiier soin fut d'aviser aux moyens de résister à renuemi commun. Le besoin d'une coopération générale se fit sentir avec force : chacun desmembres comprit la nécessité de cl( IV ior à un jiouvoir fédéral la force, le droit d agir au nom de tous. Heu* reusemeut, pour le grand objet qu'on se proposait, celte assemblée législative était remarquable par le nombie d'hommes de taieiit, rompus aux affaires,
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ayaut des connaissances législatives^ et surtout un dé-' vouement entier et désintéressé.
Elle fit donc précéder sa proposition d'adopter un pacte de couiédciation par un manifeste, dans lequel elle proclamait d'une manière solennelle tout ce que les colonies ayaient souffert, les atteintes portées-à leurs privilèges, la nécessité où on les avait mises de prendre les armes pour se défendre, et la ferme résolution où elles étaient de ne les déposer que lorsque les pârils de la pall ie auraient cessé.
Cette assemblée vota ensuite la levée d'une armée de 2U|(KX) hommes aux frais de la con fédération ^ et en donna le commandement à George Washington , député de la Virginie, qui ne voulut toucher pour émoluments que le remboursement de ses strictes dépenses.
Le général Washington prit le commandement de l'armée en juillet 1775, et se rendit au quartier général, alors à Cambridge, dans le Massachusetts, où la guerre 8*était engagée.
Sur ces entrefaites, le congrès résolut, pour iaire une diversion à l'action concentrée des forces anglaises sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre, de diriger une expéditio[i contre la province du bas Canada. Une division américaine s'embarqua sur la rivière Sorel, en août 1773, et se porta rapidement jusqu'à son embou* chure, afin de couper les communications entre le haut et le bas Canada : une autre division, conduite par le général Moutgomery, traversa du fort Saint-Jean à Montréal, débarqua sans obstacle dans Fîle où celte place est située et la prit à discrétion en septembre. Le
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général Montgomery se porta eBSUîte à FaUaqae de
Québec, qu'il entreprit d'enlever de vive force, en décembre, par un hiver des plus rigoureux, et lorsque la neige tombait en abondance; le général américain brava tous les obstacles cl allait s'emparer d'une dernière batterie qui résistait encore loisqu'il fut atteint d*uu coup de canon chargé à mitraille» légaant à ses concitoyens le nom d'un héros de plus à enregistrer parmi les patriotes morts pour la liberté et Tindépendance.
La mort de Montgomery fit manquer le résultat de rexpéditiou contre Québec, et l'extrême rigueur de l'hiver força de part et d'autre à suspendre les hostilités, qui devaient se ranimer an retour du printemps.
La silualion de jour eu jour plus périlleuse, et l'inégalité de la lutte entre TAngleteire et ses colonies toujours croissante, donnèrent une prépondérance décidée aux idées d'indépendance; des écrits remarquables favorisèrent cet élan ; celui de Thomas Payne, intitulé le Sens commun, y contribua puissamment et eut une influence entraînante : il rendit national le sentimeut de l'indépendance; et le congrès, deveuu Torgaue de Topinion publique, prépara bieutdt l'adoption de ce système, en adressant à chaque colonie, par une résolution du 8 mai 1776, l'invitation de faire cesser toute autorité qui émanerait de la couronne britannique, et d'établir la forme de gouvernement qui lui pariiiu ait le plus couiui nie à ses intérêts particuliers et à ceux de toute la confédération.
Enfin, dans la célèbre séance du 8 juin, Richard
3* HiUdii,^ 1. ift
Henry Lee, député de Virginie, fit la proposition de proclamer d'une manière soleunelle l'indépendance des colonies ; il fut secondé par John Adanis du Massachusetts* Le 14* juin, l'assemblée nomma ude commission chargée de présenter un rapport sur cette grande question. Cette commission fut composée de Jefferson, John Adams, Franklin, Sherman et Philip Livingston.
2 juillet, la déclaration de riudépendaoce fut soumise, discutée et unanimement adoptée par le congrès (Cet acte mémorable est reproduit textuellement à la lin de ce volume). Le o lut un jour d'abstinence et de prières; et le 4 juiiiet, la grande résolution fut promulguée officiellement* Cest ainsi que les Républiques dos États-Unis se préparèrent à résister aux actes oppressifs de la mère patrie, en faisant précéder oe premier acte de nationalité par une manifestation religieuse.
Quant à la forme constitutive de gouvernement à adopter, elle ne fut soumise à ce congrès par sa commission que le 12 juillet, proposée par FassemUée le 13 novembre 1777, et déiinitivement approuvée par tous les députés des États qu'en mars 1781 * •
Trois ou quatre ans s'écoulèrent ainsi à discuter l'importante question de savoir combien de leurs droits et pouvoirs respectifs chaque État devrait abandonner au goÙTernement fédéral, afin de lui donner les moyens d'agir pour la défense commune.
1. Voir k laii| dtt 0» toluaia le texte ondsie ite la oooffidéialii».
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Cependant, durant tout ce temps, la guerre, avec ses charges et ses alternatives de revers et de succès, eoDtinuait; un traité d alliance 6t de commerce avait été eonclo , il est vrai , entre la France et les États- Unis, en 1778; 1 iaterveiaipn et les secours efficaces de cette puissante alliée avaient été ainsi acquis à la deiuse de la liberté dans le nnuveau inonde. Enfin , le 18 octobre 1781 vit York-Towii capituler, et lord Cornwailis, avec les ibrc^s anglaises, se rendre aux armées combinées de TAmériqueetde la France. Jour à jamais glorieux et mémorable , qui terminsf si avantageusement pour les Américains la guerre de l'Indépendance!
En 178S, l'indépendance des États-Unis fut reconnue par TAngleteiTC, et en 1783, un traité (ieliuilil de paix ittt conclu entre la France, TAugleterre et les Ëtalâ-Unis. Par ce traité, on fixa les limites respectives de leur territoire : celui des États-Uiiiis lut séparé des possessions britanniques en Amérique \rAr la rivière Sainte-Croix, vers la Nouvelle-Écosse, et du bas Ga- Dîida pai la chaîne des hauteurs qui divisent le versant des eaux entre Tocéan Atlantique et le fleuve Saint-Laurent. Cette ligne arrivée à la source du Connecticut, devait en suivre le cours jusqu'au 45* degré de latitude, et se diriger ensuite vers l'ouest jusqu au Saint-'Laurent : elle remonterait le lit de ce fleuve, traverserait d'orient en occident tous les grands lacs, et se prolongerait jusqu'au nord-ouest du lac des Bois. • De là on devait gagner le iVIississîpi, qui servirait de démarcation jusqu'au 51* degré; et la limite du sud
serait fixée entre les États-Uois et la Floride, par une
ligne tracée d'occident en orient, depuis ce fleuve jusqu'à celui d'Apalachicoia : on descendrait cette rivière jusqu'à son confluent avec le fleuve et l'on gagnerait en ligne directe les sources de la rivière Sainte- Marie, dont on suivrait le cours jusqu a locéau Atlantique.
Toutes les tles situées à vingt lieues de distance des
côtes des États-Unis, leur appartiendi aient, à l'exception de celles qui avaient été comprises jusqu'alors dans les limites de la Nouvelle*Écosse.
Les États-Unis devaient coiuinuer de jouir du droit de pèche sur tous les bancs de Terre-Neuve, de même que dans le golfe de Saint-Laurent, et dans tous les autres lieux où la pèche avait été habituellement exercée par les Anglais et les Américains. La France conserva le droit de pèche, au nord et à l'occident de Terre-Neuve, depuis le cap Saint-lean jusqu'au cap Raye; elle posséda eu toute propriété les îles de Saint- Pierre et de Miquelon. Enfin, la navigation du Mississipi devait être libre depuis sa source jusqu'à TOcéan pour les bâtiments de la Fi ance^ de 1 Angleterre et des États-Unis.
CHAPITRE m
Situation financière des États-Unis an retour âe la paix. — Le congrus adopte une loi pour rétablissement des pays au nord-ouest de l'Oiiio, — Faiblesse du congrès général | our administrer les affaires des Étals-Unis. — Nouvelle constitution proposée et adoptée. — Congrès de 1789; le général Washington est élu président de l'Union. — Amendements introduits k la nouvelle constitution. — Premier recensement officiel des Ëtats-Unis.— Les secrélaireries des affaires étrangères, de la guerre et du trésor constiluées. — Les cours de justice organisées. — Cour suprême. — Cours de districts. —Organisation du revenu public. — Perception des droits de douanes. — Ërection €l enimien des phares, des signaux, etc., pour la sûreté de la navigation. — Alexandre Hamillon présente son célèbre rapport sur les Ûnances. ~ Création d'une banque nationale. — Du système monétaire. —Les Ëtats-Unis font choix d'un district fédéral, fondent Washiuglon, qui devient le siège des principales autorités fédérales, le lieu 'des sessions ordinaires du congrès et la capitale de l'Union. — Vue rétrospective sur Tensemble de l'exposé historique des colonies anglaises.— Le principe d'indépendance aussi ancien que les^ colooies. — Nouvelle histoire des États-Unis par George Bancrofl. — Histoire de la Révolution américaine par M. Jared Spa^. —Le principe de l'Union, très ancien, tire sa force de la variété des éléments qui le composent. — Grand exemple offert par la démocratie américaine.
Au retour de lu paix, les États-Unis se trouvèrent dans une situation linancière désa&treu&e. Lorsqu'il»
s'étaient lancés dans celte lutte armée qui venait de se terminer après sept ans, les colonies étaient alors mal préparées pour en soutenir le lourd fardeau ; le pays fut doue jeté dans une misère complète^ son commerce était anéanti.
. Tous les esprits s*occupèrent alors du perfectionne-»
ment de ror gaiiisation sociale, des moyens de rotablîp les dommages de la guerre, de relever la prospérité intérieure, de coordonner entre eux les rapports des différents États de la confédération et de réunir leurs forces en un seul faisceau. Le désir de concentrer leur union, leur harmonie, leurs moyens de défense, anî* mait tous les membres du congrès, mais ce but devint d'autant plus diilicile à atteindre que le territoire national s'était agrandi de toutes les contrées acquises au nord-ouest de TOhio en vertu des traités de paix.
Le congrès adopta, le 18 juillet 1787, un acte dans lequel il traça les bases des nouvelles colonies k établir
au nord-ouest de l'Ohio. Mais il restait de nombreuses difficultés à aplanir entre TAngleterre et les États- Unis, dootrorigine remontait à la dernière guerre,' car
toutes les clauses du traité de paix ne s'exécutaient pas encore. Mais on avait surtout à décider quelles seraient les relations commerciales des Étata-Uuis avec l'Angleterre, car d après la première constilution , chaque État s'était réservé le droit de les régler. Ou ne put donc arriver à aucun résultat satisfaisant dans les premières communications nvec un agent spécial des États-Unis. L'Angleterre lit entendre que les lois
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de la confédération 11 avaient encore ni assez d'ensemble, ni assez de lixité pour qu'on pût s'eo promettre rexëeutîon d'une manière complète et uniforme.
Cet obstacle était puissant; les États-Unis reconnureiit eux-mêmes la nécessité d^adopter un système plus régulier dans toutes leurs transactions aveo l'étranger et de fonder la slabililé de leurs nouveaux ra{>ports sur uue constitution qui donnât plus de force au lien fédénil et au pouvoir chargé de le maintenir.
Dans ces eirconstanees , le congrès , ayant la conscience de sa propre faiblesse, dédara lui-même otricieHement, le â4féviiei* 1787^ son impuissance à régler les intérêts de la confédération avec les pouvoirs accordés, et en appela au peuple^ source de ses pouvoirs»
Alors une commission» coniposée de vingt-cinq membres, dont faisaient partie Washington, Madison» Hamilton, JelFerson, les deux Morris, etc., se chargea de rédiger la constitution américaine % qui règle encore de nos jours TUnion américaine. En adressant au con* grès cet acte constitutif, Washington lui aniionça dans quelles vues il avait été rédigé. Les législateurs avaient reconnu Timpossibilité d*assurer une souveraineté in* dépendante à chacun des Ét ats particuliers, et de pourvoir en même temps aux intérêts et à la sûreté de tous ; ils avaient regardé leur union comme nécessaire à leur prospérité, à leur force, et peut-^tre à leur existence nationale, et cette opinion, profondément imprimée dans leurs esprits, avait .disposé tous I99
1 . Voir à la fia de c« volume le texte de cette oosstittiiion.
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États à une déférence mutuelle, et à des concessions miles au bien-être de la confédératioD eutière.
Le congrès ne se prononça pas lui-même sur ce projet de constitution qui lui était proj^osé; il le renvoya à 4'examea des différents États de ï Union ^ et chacun d*eux fut invité à convoquer une convention pour le discuter. Le plan dcvail être mis à exécution
Ton obtenait Tassentiment de neuf États; et Ton pro- - céderait aussitôt, suivant les formes indiquées par cette constitution, à l'élection d un président des États Unis.
Cette double épreuve des délibérations d'une assemblée spéciale qui avait embrassé dans ses vues tous les into'réts nationaux, et de treize assemblées particulières qui avaient à s'occuper isolément des mêmes questions et qui pouvaient comparer à Tintéi'êt commun celui de leurs propres localités, offrait le mode de discussion le plus impartial et le plus lumineux ; il assura, dès l'origine^ l'appui do l'opinion générale à la constitution qui fiit adoptée. La Caroline du Nord et le Rhode-ïslaiid lurent les seuls États qui lui refusèrent leur adhésion dans les premiers moments : tous les autres États Tapprotivèrent. Un nouveau congrès fut convoqué à New-York pour le 4 mai 1789; et lorsque les deux chambres furent complètement formées, on procéda y pour élire le président des États- Unis, au dépouilknit ut des voles recueillis dans les assemblées générales de tous les États. Washington avait réuni Funanimité des sufirages ; il fut proclamé président, et Jolm Adains, qui avait obtenu le plus de voix après lui, fut appelé à la vice-présidence.
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Ainsi se terminèrent les actes du congrès fédéral, qui» après avoir traversé péuiblemeut et avec honneur toutes les crises de la guerre et des agitalions intérieures, voyait en6i) s'aâermir par des traités et par de sages institutions l'indépendance de son pays.
Deux années s'étaient écoulées entre la présentation et la mise en activité de la nouvelle constitution des Ëtats-Unis; cet intervalle permit de recueillir les opinions de toutes les législations et de tous les hommes éclairés qui avaient apjirofondi ces grandes questions. Plusieurs amendements parurent utiles, furent délibérés dans le nouveau congrès et adoptés; ils furent ensuite soumis à l'examen des diflerents États, comme les articles de la constitution Tavaient été, et ils obtinrent la même approbation* L'expérience fit dans la suite adopter quelques modifications nouvelles sur les attributions judiciaires et sur la forme d'élection du président*
Par cette constitution, les États abandonnèrent au gouvernement central le droit de veiller aux intérêts généraux de la confédération^ de pourvoir à ses besoins et à ses ressources, en imposant et levant des taxes et des droits sur les importations et les exportations» de régler les rapports commerciaux avec les puissances étrangères et entre les divers États de la confédération, ainsi qu'avec les nations indiennes. 1789 doit donc être regardé comme Tépoque d où date la troisième période de Thistoire américainei celle de rUnion, dont l'action unitaire et le principe ont été mis Gompiêtement en pratique depuis lors.
Le congrès fit procoder, en 17U0, au premier recea* semeut^de la population : il eu résulta que la population blanche (les treize États s'élevail alors à 5,251,950, et celle des esclaves à 697^897; population entière: 5,92»,8â7 habitants.
Dès les premiers moments de sa session, le conorrès s'occupa de Torganisalion de toutes les parties du gouyememeot : les secrétairerîes des affaires étrangères, de la guerre et de la trésorerie forent instituées; et Washington appela à ces postes ënilueuts Jefferson, le général Knox et Alexandre Hamilton; Tadministration de la marine, jointe alors à celle des affaires étrangères, n'a formé un département sépare qu'en 1801.
Les cours de justice des États-Unis furent orgaoi* fiées par une loi du 24 septembre 1789. La cour suprême devait avoir annuellement une session au siège du gouvernement, et les États particuliers où les cours de districts tenaient leurs assises. Entre ces deux juridictions ou étahlit plusieurs cours de eireuit, afin d'y faire juger en seconde instance une partie des atfaires. Dans les causes majeures on peut eu appeler de leurs jugements à la cour suprême.
Ce tribunal élevé concourt ainsi à former, avec les cours de circuit et de district^ une hiérarchie judieiaire indépendante, dans son action et dans sou but, des tribunaux établis par chaque Étal pour l'administration habituelle delà justice; et la démarcation de ces deux pouvoirs est assez distinctement tracée, pour qu'il ne s'élève entre eux aucun conflit de juridiction : l'un est destiné à défendre les intérêts et à maintenir les liens
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de l'asBoeiation, 1 autre à protéger la vie et la propriété des citoyens.
La forme fédérative du gouvernement des États- Unis eicigeait rétablisseme;it de cette double autorité, non seulement dans Tordre judiciaire^ mais dans Tadministratioii des revenus publics, dont l(S uns appar- • tiennent aux États particuliers , les autres à la conté* dératioq entière; ainsi le congrès eut à s'occuper de la perception des droits de douanes, de tonuiigc et de navigation, de la vente des propriétés publiques, enfin de Texéeutioii de toutes les lois qui ont pour objet d*aeerottre les revenus et de solder les dépenses des Etats-Unis.
Une loi détermina les différents ports où la perception de ces droits serait organisée, et oà les capitaines
de navires auraient à déclarer leurs im|xn'tations. Cette loi établit les collecteurs^ les inspecteurs et les autres agents attachés au même service : elle fixa
leis règles qu'on aurait à suivre et les dispositions pénales auxquelles seraient exposés les contrevenants. .
Les dépenses nécessaires poui' reiilretien des phares, des signaux, des bouées, des balises destinés à la sû« reté de la navigation, furent mises à la charge du gouvernement fédéral; d'autres lois s'appliquèrent à Texploitation des péciieries, à i esLercice du cabotage, au régime des ports; et toutes les parties du service maritime furent soumises à de communes r^gles, en tout ce qui pouvait appartenir aux relations avec rétrauger, et à la perception des revenus publics. '
« DE LA PmSSÂNGE AMÉRICAINE.
En 1790, Alexandre Hamilton , alors secrétaire de la trésorerie, présenta aux chambres son célèbre rapport sur la dette des Etats-Unis et sur les moyens de racquitter et de relever le crédit public; cette dette publique, contractée soil au dehors, soit dans Finté^ rieur, était alors de trois cent vingt-deux millions de francs.
Les dettes des États particuliers, qui avaient eu pour cause la nécessité de soutenir la guerre et d'en acquitter les (ié|)enses, furent mises sous la même garantie que celles de la confédération, et le trésor public devait Atre également chargé de leur payement.
Le plan de llaniilton fut discuté dans le congrès, et une loi adoptée le 4 août 1790 pourvut au mode de remboursement de la ^ett» publique.
Le président des États-Unis fut autorisé à emprunter une somme de soixante millions de francs, pour payer les arrérages, les intérêts et une partie du capital de
la dette étrangère.
Le produit de la vente des terres «ituées dans les contrées de Touest fut assigné comme garantie du payement des diverses délégations faites pour acquitter les dettes des États-Unis.
Dans ce même temps Hamiltoo, désirant donner au crédit public une plus large base, proposa rétablissement d'une banque nationale dont le capital devait être de cinquante millions de francs.
La création de «cet établissement épi-ouva de vives ol)jections, mais fut enfin décrétée le 4 mars 1791; ses privilèges lui étaient accordés pour vingt ans; et
biyilizûu by
CHAPITBE m — (1783-1800). m
pendant sa dorëe^ aueune autre banque ne devait être établie par une loi des États<^ms.
Ëniiii uoe loi du 8 mai 1791 détermina les diifcrentes parties du système monétaire* Le doiiar fut pris comme type auquel toutes les autres monnaies supérieures ou inférieures durent se rapporter. Le dollar se divise en cent parties. La fabrication des monnaies fut fixée à Philadelphie.
Les législateurs des États-Unis avaient d'abord cherche dans la force du lien fédéral la garantie de la paix intérieure; ils voulurent soustraire à toute influence locale les délibérations du congrès, et résolurent à cet efiet de lui assigner un chef-lieu et un arrondissement dont la juridiction ne devait appartenir qii*à lui. La situation en fut choisie sur les rives du Putoinac, près de la branche orientale de ce fleuve, et dans un district de dix milles carrés dont le territoire fut cédé par le Maryland et la Virginie. Washington y commençîi rétablissement d'une ville qui reçut son nom. Dix ans plus tard elle devint le siège des principales autorités fédérales où le congrès vint teiiir ses sessions régulières.
Tels sont les principaux traits de Torganisation gouvernementale de rUnion américaine.
Sans doute les deux premières périodes de l'histoire américaiue sont d'un grand intérêt, puisqu elles nous retracent la lente, mais progressive opération d'une société se constituant, depuis son point de départ jusqu'à son âge viril, et passant, par conséquent, par les péripéties des luttas inhérentes à cette situation.
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Mais la troisième période doit intéresser plus vivement encore Thomanité, car c^est un spectade anssi grand que nouveau, et dont rbistoii*e ne nous fournit aucun antécédent, que celui de ÏUnim amérioÊinep composée d*États souverains et indépendants les uns des autres, agissant comme une seule et grande nation, par la puissance de sa ceuti'aiisation gouvernementale.
Si nous revenons maintenant sur nos pas, sur l'en-» semble des faits prindpaux contenus dans ce bref exposé historique de l'origine et de l'organisation première des colonies américaiiies, nous sommes frappés de Timmënse différence qui existe entre le mode de eelonisatioH adopté par les Français et les Anglais dans leurs eokmies respectives, en Amérique. Les Francs ont conquis sur les Indiens, par des luttes prolongées et destructives, le pnys sur lequel ils se sont établis; en pénétrant dans rintérieur, ils y furent attirés par leur commerce de pelleterie, vécurent au milieu des Indiens (loiil ils prirent plutôt les mœurs qu*ils ne leur donnèrent les leurs.
Les Anglais, ou plutôt les Anglo-Américains, ont avancé leurs colonies par le progrès réel de leur industrie, de leur activité, de leur tiavail; ils poussèrent leurs défrichements en avant et chassèrent ainsi, devant eux, les indigènes par la force même de leur civi- Usation. Ensuite, dans les progrès de rorganisation politique des colonies anglaises, un fait principal, et qui ressort de leur constitution même, fixe l'attention : c'est qu'à la fin du dix-septième siècle, les colonies étaient aussi disposées à réclamer leur indépendance
réelle de la mère patrie qo'à la fin du dix-huitièine. Seulement elles n'étaient pas entièrement préparées,
elles avaient besoin de tout le temps qui s'est écoulé, pendant celte période, pour compléter leur instruction.
£n Amérique, le principe d'indépendance est done graduellement mi rivé à maturité par une série de luttes a\ec la mère patrie, et c'est surtout par lefiet de ces luttes légitimes, entre T Angleterre et les nouveaux systèmes de gouvernements introduits par les émigrants de la Nouvelle-Angleterre, que ces colonies ont formé leur éducation pratique de la démocratie.
11 M pouvait entrer dans mon plan de retracer en délLiii quelles ont été ces luttes; j'ai du me borner à indiquer la période de Tbistoire américaine eù elles ont eu lieu, et les résultats qu'elles ont amenés, en ren-voyant le lecteur aux excellents ouvrages déjà existants sur ce sujet. Il y puisera des euseignements dont on affiiiblirait la portée en les séparant des causes et ciiv constances qui les ont produits.
A cette occasion je signalerai un nouvel ouvrage dû à un Américain distingué de fioston, M. Georges Bancroft, et dont les premiers volumes viennent de paraître aux États-Unis; la £aveur avec laquelle le public américain a accueilli cet ouvrage, dès son début, est une puissante garantie de rexcellence de cette nou« yelle Histoire des Etats-Unis,
l'ajouterai encore^'un des plus babiles écrivains publicîstes américains, le célèbre éditeur, commenta* teur et annotateur des écrits de Washington, M. Jared Spisirks, prépare, dans «e moment» un important tra-
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vail sur la seconde période de rhistoire des États-Unis» celle de la révolutioD, pendant laquelle Tespril d'in*
dépendance fui soutenu par la force des ai aies. Cet ouvrage^ intéressant pour les Américains, ne le sera pas moins pour les lecteurs français à cause de la grande part qui revient à la France de cette époque pour le noble soutien qu'elle sut donner aux patriotes américains.
Un second fait, non moins safllant et non moins
important, pour l'appréciation de la puissance des Étatfr-UniSy comme * nation, c'est que le principe de ]*Union a pris naissance dë&répoque la plus reculée de rorgaiiisalioij politique des colonies anclaiscs, comme sociétés distinctes. Ainsi nous voyons, dès 1637, les colonies de la Nouvelle-^Angieterre former une coalition locale pour be protéger contre les attaques des sauvages.
Ces colonies étaient le Massachusetts, le Connecticut, le New-Hampshire et le Maine. Rhode-Island ne fut pas admis dans cette première confédération, dont les principes étaient qu'il y aurait entre les quatre contractants une ligue d'amitié offensive et défensive; que les charges en seraient proportionnées au nombre des habitants mâles; qu'à la nouvelle de Tinvasion d'une co* lonie, les trois autres lui porteraient assistance; que les affaires de la paix et de la guerre seraient examinées par des commissaires, et que ceux-ci s assembleraient tour à tour à Boston» Hartford, New-Haven et Ply* mouth.
Plus tard, en 1660, toutes Jes colonies anglaises
biyilizûu by
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forment une alliance, un pacte, pour se secourir mutuellement ; elles s'assomblent même en congrès à New- York, délibèrent sur les mesures à prendre, et projettent, indépendamment de la mère patrie, là conquête de la Nouvelle-Francey d'une colonie qui appartenait à une puissante nation. Certes, c*ëtait là un acte d'indépendance et de souveraineté assez grave, qui pouvait donner, dès ce jour, la mesure du caractère politique et ambitieux de la nation anglo- américaine!
Le principe d'Union, depuis lors en pratique,- a fait des progrès en silence, imperceptiblement, souvent même à l'insu des colons qui, dans leur sentiment de sincère loyauté à la couronne d'Angleterre, ne semblaient pas a] ) princier toute la poHée de cette idée fédéra* tive : c'est qua daiis le fait, peisonne alors ne pouvait prévoir où tendaient toutes ces ciioses et les grands résultats qu'elles devaient amener.
Eniiii ce principe s'est élevé à la hauteur des circonstances dans lesquelles se sout trouvés les Américains à la seconde époque de leur histoire, celle des luttes par la force des armes ; il en est sorti victorieux et a créé ainsi Y Union américaine qui, jusqu ici, a prouvé au monde qu une grande nation éclairée, ayant des principes et une croyance religieuse, peut exister en paix, et prospérer sous le gouvernement de la pure démocratie.
Mais remarquons aussi que chez les Américains le principe d'union n'a point été le résultat du hasard, qii'il n'a point été non plus la conséquence d*un plan préexistant ou d*une pensée arrêtée; il est né de la
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iiécessité. V Union s'est rendue nécessaire par l'accroissement môme des forces, des él^meots qui la composent ; et la main de la Providence a sa diriger la disposition de toutes ces parties si différentes, si variées, mais, néanmoins, d'une même origine, ayant la môme religion y la même langue, les mêmes principes, à se rapprocher, à se confondre dans une seule et même force, , pour la protection plus efiicaçe de tous.
Depuis lors, la sagesse de l'homme a tout fait , tout prévu, pour augmenter, étendi c le principe d'union et embrasser l'immense territoire de la république américaine dans un seul et unique réseau d'intérêts individuels, agent direct et le plus puissant de ï Union qui y puise et donne la vie.
CHAPITRE XVIL
COLOHIIS tftAIIÇ&ISUii — LODISMn.
Dt'CouvtTle du Mississipi, par Fernando de Solo, — par Roberl Cavclier de la Salle; il ('\i\hV\l le Texas; sa fin malheureuse. — M. d'Ibcrville, fondateur delà Louisiane, erée le poste du Biloxi; de l'île Massacre ; du Bàton-Rouge; revient h la Louisiane. — Teniaiiv <ies Ansrlo- Américains pour prévenir roceupation du Mississipi paries Français. — M, deBicn\ille. — Louis XIV refuse aux prnleslanls la permission de s'établir dans la Louisiane, — M. de Toiilv. — Fondation du posie de lâ liaiize, — des Natchez, — du Bàlon-Rouge. — Voyage du sieur de Saiut-Denis au Nouveau-Mcxiqi e. — Création des élablissemenls sur l'île Dauphin, — Intrigue <J( s Anglu-.Amérieiiins des Carolines, cIk'Z les Indit ns de la Louisiane. — Arrivée des missionnaires, — de fîlles publiques desliaéesà peupler la colonie. — Consiruclion du fort Condé de la Mobile. — M. la Moitié- Cadillac. — 'M. Crozal devient propiiélaire de la Louisiane et de son conirnrrce peudaal quinze ans. — Description des établissements de l'ile Dauphin ea 1716 i visite des mêmes lieux cent ans plus tard. — M. Grozat renonce k ses privilèges.
L'honneur de la découverte du Mississipi apportient à Feruando de Solo, ainsi que nous l'avons nippelé au chapitre lî. Cet amhilîeux conipjipiîon de C. Coïomb passa quatre ans dans le pays de la Louisiane, occupé de la recherche de trésors; traversa le cours du Missis* sipi sur plusieurs points, le parcourut inéme sur une
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certaine étendue , et vint finalement mourir sur ses bords le 21 mai 1542, après avoir reconnu la rivière
Rouge et le Brazos-de-Dios, dans le Texas. Du reste, la découverte de ces contrées se rattachait à celle de la Floride antérieurement faite par les Espagnols: D'où il résulleiait, d'après les princi[)es alors admis entre les nations sur leurs titres respectifs à la propriété des terres inconnues du nouveau monde, que la Loui-> sîane aurait dû appartenir à la couronne d'Espagne, comme partie du Nouveau-Mexique , alors occupé par les Espagnols^ et dont le nom couvrait tout le territoire de la Louisiane inclusivement jusqu'aux bords de la mer Pacifique.
Mais d'autres destinées étaient réservées à cette belle et riche proTince qu'arrose le père des fleuves; le génie aventureux des Français devait y semer les premiers germes de cette fécondité, de cette immense prospérité qui distinguent de nos jours le plus riche État de l'Union américaine.
Un Normand, Robert Cavelier de la Salle, homme supérieur, doué d'une grande activité, d'un puissant enthousiasme, d'un noble courage, devait devenir le Colomb des pays occidentaux de l'Amérique du Nord. Il conçut le projet d aller découvrir l'embouchure du jMississipi sur les relations de Marquette et Joliet, ses deux prédécesseurs, et d ouvrir ainsi, vers le midi, les débouchés de la Nouvelle-France, qui était pour ainsi dire dans la possession des Anglais depuis leur occupation de Terre-Neuve, de l'Acadie et du voisinage du Saiot*Laurent. C'était une nouvelle conquête dont il
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voulait enrichir son pays; il yit dans son exëeation
honneur et profit, et fut giiidë dans sa détermination par cet instinct des grandes choses^ privilège des hom* mes supérieurs, et cette intuition des secrets dç Fayenir qui ne Tabandonna jamais.
r Pour rendre l'exécution utile et solide, il fallait s'assurer des contrées qui séparaient le Mississipi des éta«- Uissements français du Canada, et pour cela établir de distance en distance^ sur 1 immensité de cette ligne, des poste0''fiilpti8seiit permettre une coamsunication^ sinon facile, du moins assurée; et il fallait par-dessus tout gagner Taffection des uatiuus indiennes qui habitaient ces contrées. '
C'est avec ces vues et dans ces dispositions que la Salle fit, en 1078% les préparatifs de son expedilion dans laquelle il fut accompagné par le sieur de Tcmty, officier distingué, actif et entreprenant. Il lui fallut quatre aiis avant de pouvoir naviguer sur le grand fleuve qu'il aspirait à reconnaître. Le d avril 1682, il planta les armes de France sur Fembouchure de ce fleuve.
Au printemps de 1685, il était de retour à Québec; il partit aussitôt pour aller proposer en France la découverte du Missîssipi par mer, et rétablissement d'une
grande colonie sur les fertiles terres qu'arrose ce fleuve. 11 en obtint la permission, et quatre petits bâtiments confiés au commandement de M. de Beaujeu.
Il manqua 1 embouchure du Mi^sissipi par une erreur
I. Mémoires maninerits de If. de Toiity< Afcàifes de la mariDe.
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d'edtime et fut jeté dans la baie de Sai^Bemando, à cent lietiéB du fleuve.
La hiiine qui existait entre M. de Beaiijeu et la Salie rendit cette erreur plus funeste qu'elle ne devait l'être. Impatients de se séparer, ces deux hommes altiers se décidèrent à tenter de débarquer sur le point où le hasard les avait meuës.
La Salle resta avee cent soixante-dix hommea sur celte plage, et le sieûp de Beaujea remit à la voile pour la Frauoe, et abaudouna aiusi i mfortimé la Salle à son malheureux sort.
La Salle ne se laissa pas abattre $ il donna des ordres pour tout, dirigea tout lui-même; il fonda un établissement sur un point de la baie qu'il jugea favorable, et reprit ensuite la poursuite de son projet favori, la découverte de Tembouchure du Mississipi.
C'est dans ce voyage de recherches que l'infortuné et courageux de laSidle périt victime d'ub l^che assassinat par deux des siens, le 19 mars 1(>87.
D'après tous les renseignements recueillis sur les tentatives de ce commencement d'établissement fait par M. de la Salle, à l'ouest du Mississipi, sar le territoire actuel du Texas, il est évideiH que la possession de ces riches contrées était acquise détroit à la France^ et que, sans la mort violente de l'illustre voyageur qui a découvert le premier ce [tays, et surtout sans la circonstance fâcheuse qui tint le meurtre de M. de la Salle caché pendant deux ans, et qui, par conséquent, empêcha le gouvernement français d'intervenir, lesËspagnolsy qui occupaient alors le Mexique, ne se seraient
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pas emparés de cet établissement et n'auraient pas dé* truit, à son origine, le germe de cette nouvelle colonie.
Les Espagnols qui délruisirent rétablissement do la Salle étaient venus par terre de Coabuilâi sur la rivière Galdeo, dans le royaume de Léon* Il résulterai! de ces faits, que le gouvernement des États-Unis, qui par ses traités avec la France a dû hériter de tous ses droits sur les possessions françaises d'Amérique, dites gouvernements et provinces de la Louisiane, et entrer dans ses prétentions et réclamations sur les découvertes £aites par des Français au nom de la France sur ce conttnénty aurait de justes titres à faire valoir sur le nott* vel État du Texas.
En 1697, M. d'Iberville, gentilhomme canadien , fils de Charles Lemoine, un ëmigrant de Normandie, -et qui s ( la il distingué, en 169o et 97, à la prise du fort Bourbon dans la baie d Hudson, eu 1()96, à celle de Pemmaquit sur la côte de FAcàdie, et dans diverses attaques faites contre les colonies anglaises ou à l'île de Terre- Neuve, appela l'altention du ministre sur les projets dé la Salle et sur la fondation d'une colonie sur le Mississipi. En 1698, on confia à cet officier distingué une petite flotte de deux frégates et deux petits vaisseaux , avec, un complément de marins et deux cents éint-^ grants, et il mit à la voile de Rochefort Vei-s la fin dé celte année. Il arriva, 27 janvier 1699, en vue des terres des Florides, par la hauteur de Tile Santa^Rom^ à cinq lieues à Test âe Pê^mmktf côtoyà le Ilttorlil, trouva Peusacola occupé par les Espagnols, et reconnut alors vingt-deux pieds d'eau sur la banfe de cetie rade.
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Cette profondeur d'eau u a point changé depuis loi*â. il continua sa route vers l'ouest , ses vaisseaux tenant le large, deux bâtiments légers ou traversières rangeaient près des len es, et deux felouques servaient aux débarquements et à reconnaître les atterrages. Souvent on s'avançait dans les rivières ou baies» sur deux canots en écorce.
Les gens qui montaient les canots ayant aperçu beau* coup de gibier mirent pied à terre sur une île qu'ils
nommèrent Escalel, depuis appelée lie à Corne^ aujourd hui Hwrti'hland; elle est contiguë à Tile Matsaere^ qu*ils reconnurent également, et qu'ils nommèrent ainsi, à cause du luuiiln c considérable d ossements qu'ils y découvrirent^ Avancés un peu plus vers Touest» lis mirent de nouveau pied à terre sur Tile aux Vai$êeauXf ainsi nommée à cause du bon mouillage qu'elle offrît à leur petite llottille qui y jetîi l'ancre. . Cette rade présentant un bon port de reiiige pour les vaisseaux de l'expédîtion, M. d'Iberville dépécha de cette station quelques-uns de ses gens à la recherche de Tembouchure du Mississipi, et de sa personne visita la terre ferme que l'on apercevait à une très petite distance au nord.
Quelques jours après, il s'embarqua sur une petite chaloupe avec son frère^ M. de Blenville, un franciscain et quarante-huit marins, poui chercher le Mississipiy dont il découvrit rembouchiu'e par la quantité d'arbres flottants qui en sortaient. Le 2 mars 1699, il eiitr;i dans le fleuve qui n'aviiii [lus ( ucore été entré pai' mer -, il remonta jusqu.au village indien de Baya-
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goulas, sur la rive droite, un peu au-dessus de la rivière Maju:haû, qui porte aujourd'hui le nom d'Jbemlle,
Sur sa roule, il chercha à apprendre des Indiens qu'il trouva sur les bords du fleuve, s'il était sur le Miêiissipi, mais n'en fut pas compris; car dans la langue de ces indigènes, ce fleuve portait le nom de Malbamha. Néanmoins il y construisit un fort, qu'il nomma Pontcharirain*
A Bayagoulas, il eut le bonheur de trouver, entre les mains d'un chef indien^ une lettre de M. de Tonty à de la Salie, écrite eu 1684, et qui avait été conservée précieusement par ces indigènes. 11 n*eut plus de doute, depuis lors, sur l'identité du fleuve sur lequel il naviguait avec celui découvert par M. de la Salle.
Il visita également un autre village indien des Oumas, situé sur le coteau où se trouve le Bàlon-Rouge, reuiouta jusqu au Râteliez, et revint à sa station de 1 iie aux Vaisseaux, en passant par la baie Mauchac et les lacs qu*t1 nomma de Manrepat et Ponichartrain, mais qui furent d abord connus par ces premiers uaviguteurs sous le nom de Baie du Saint-E^tL
Après avoir campé sur Vile aux Vaisseaux, M. d'I- Lci ville se décida à aller directement sur la terre ferme pour en reconnattre le littoral; il entra dans la rivière Pascagoula, à Temboucbure de laquelle il fixa, sui- une position qui lui parut favorable, un fort auquel fut donné le nom de Maurepas. Sur ces mêmes rivage^ et aux environs du site choisi, se trouvaient plusieurs villages indiens nommés Pascagoula y — Moetobyj — et Bylochy. Aux sources de cette rivière,
on trouyait d'autres villages iodiens, Quinipisa et CAicachas.
Au commencement de 1G99, M, d'Ibei ville letouriia eu Frauce porter les nouvelles de ses dccouverteSy et prendre de nouveaux renforts pour rétablissement d'une colonie; il laissa son frère de Bienville pour commander la colonie en son absence, et son beaufrère de Sauvolle comme chef du poste du Biloxî. Ces deux officiers intelligents s'océupèreut avec activité de reconnaître plus en détail le delta du Mi2>sissipi, eurtoot ses passes à la mer^ qu'ils sondèrent avec un grand soin, et enfin les ressources variées qu'offrait ce pays pour y asseoir une colonie.
Dans le cours de cette année, deux missionnaires do Canada, accompagnés par seize Canadiens, descendent par le fleuve jusqu'à son embouchure, se rendenti le long de la côte par mer, au poste du Biloxi, et ouvrent ainsi la première communication entre la Nouvelle-France et la ijiuisiane, (|ui se continua par la suite par la rivière de la Mobile ou par les lacs et le bayou Mauchac.
M. d'iberville se pré[)ara pour retourner à la Louisiane; ou lui contia le commandement de la Irégate lo Retummêe et la Mte la Gironde, On recommanda à M. d'iberville de former des troupeaux de jeunes bœufs sauvages près du iort du BLloxi, et de rameuer quel* ques-uns de ces bœufc en France» si cela était possible. On lui recommanda aussi, dans ses înstructîons, de chercher à se procurer des perles, dont il avait rapporté quelques échantillons à son premier voyage; de
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s*a$8urer sur quela points ou les trouvait, et d'assister à cette pêche lui-même.
On désirait qu'il s'assurât si le mûrier sauvage dtt pays pouvait s'adapter à la uourriture des vers à soie^. EnfiDy il datait examiner la qualité des bois de c<ni-
struction.
Mais Tobjet le plus particulièrement recommandé par le ministre était que M. d'Jberville eût à s'occuper de la recherche des mines; r^les que les Espagnols possédaient sur le même littoral, dans la même latitude et dans des terres de même qualité, portaôut à eroird qu'on ne pouvait manquer d'en déeouvrir d'aussi riches dans les environs du Mississipi. Il devait prendi'O possession de ces mines au nom du roi, en lever des plans exacts, et se faire autoriser à les-exploîtc.r, s'il était nécessaire, par les indigènes.
Dans ce second voyage, M. d'iberville fût accompagné par son beau-frère, le sieur le Soeur, propriétaire des mines de plomb dans le pays des Sioux, au haut du Mississipi, et qui devait s y rendre eu remoutaut le fouve; par le sieur de Remonville, voyageur amateinr; le sieur de Raucour, qui se rendait à l;i colonie comme écrivain du roi ou garde-magasin de la marine, et faisant fimctions de eommis&aire général du roi; celte place était Iii seconde de la colonie après celle de gouverneur; enfin, par le sieur de la Ronde, garde de marine» >
M, d'il:ierviUe avait laissé denz cents colons à son départ ; à sen retour, il n-en retrouva plus que cent ciiiquaute : cinquante avaient péri par les maladies. £>iéaauioins, les nouveaux renforts redonnèrent du cou*-
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rage aux iiveDturiers qui étaient venus à la recherche de la fortune y par la découverte de mines, sur ces terres lointaines; et on coiiiaiença à explorer le pa^s dans ces vues.
Pendant ce temps, la nouvelle que les Français cherchaîent à fonder une colonie sur le Mississipi parvint aux Anglo-Américains, dont la jalousie fut de nou- Teau provoquée par lappréhension du succès qu'ils pouvaient avoir; ils résolurent aussitôt de poursuivre le même but, afin de prévenir, s'il était possible, les Français dans leur projet d'établissement. Un habitant de New-Jersey, nommé Cox^ fit la dépense d*expédier un bâtiment dont il confia le commandement au capitaine Bwrr. Lorsque celui-ci arriva dans les eaux du fleuve pour en prendre possession , il rencontra M. de Bienville occupé à en faire la reconnaissance, qui lui confirma que les Français occupaient eu effet ce pays, et qu*il était inutile de tenter d'y former des établissements. Cette entrevue entie les deux officiers étrangers eut lieu sur la partie du fleuve qui a retenu depuis lors le nom de Détour aux Anglais (English lum), point jusqu'où le bâtiment anglais avait déjà remonté^ el d'où il reprit sa route pour s'en retourner.
M. de BienviUe, dans Tabsenee de son frère, reçut nne pétition des protestants français, victimes de la révocation de Tédit de Nantes, priant qu'on les admit à jouir de la liberté de conscience et à venir coloniser les bords du Mississipi. Cette pétition iiit renvoyée à M. de Pontchartrain, qui y fit cette réponse : Le rot n*a poi chaué Us protssiants de France pour en faire une ré^
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j^hliquê en Amérique* Ainsi la superstition stupide de Louis XI V priva cette colonie de la classe d'habitants
la plus avantageuse, la plus riche et la mieux disposée à colouiser par la persévérance de son industrie.
M. de Tonty descend des Illinois avec quelques Canadiens, qu'il laisse à M. d Iburville pour la création du premier établissement sur le fleuve, et retourne^ en remontant le fleuve, aux forts.de Chartres et des Kaskaskia.
£n 1700, M. dlberville fonda le poste de la Balize, à Tembouchure même du fleuve, et le fort Rosalie, mnimé ainsi en mémoire de la comtesse de Pontchartrain, au point du fleuve occupé par la ville des Natchez.
Sur l'emplacement aetuel delà ville du Bâton-Bouge
se trouvait un village indien appelé Oumas» près de Fembouchure du bayou Mauehae, qui prit le nom à^Jbervillê,
D'après les instructions positives de M. d'Iberville, de rechercher des mines que devait contenir le pays, M. Juchereau de Saint-Denis explora tous les pays à Touest de la Louisiane pendant six mois et pénétra jusqu'au Nouveau-Mexique ; il exécuta ainsi à cette époque un voyage qu'aujourd'hui on ne peut accomplir dans le mémetemp!). M. de Bienville fît également une reconnaissance à l'ouest dans le même but. 11 visita la rivière Rouge,«qui reçut les noms de la Marne, et, suc* cessivemeiit, de h» SabUmnière,
Si, à cette époque, les Français eussent continué d'occuper la baie Saint-Bernard, découverte et établie
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par la Salle, ils se seraient rendus maîtres de tout rin-» tëriear de ce pays, par la eommunication ouverte par
le sieur de Saint^Denis à travers la rivière Rouge.
£u 1702 y M. dlberville, s'élant convaincu que le Mississipi ne pouvait pas Gonveoir pour rétablissement
d*un port maritime, à cause du peu de profondeur d'eau qu'on trouvait sur sa barre, résolut de traustérer rétablissement prioeipal de la colonie sur la Mobile, à
soixante lieues à l'est et à douze lieues à l'ouest de Pensacola.
La rivière et la baie de la Mobile ne présentaient pas,
il est vrai, une très grande profondeur d'eau, mais l'île Dauphîne offrait un exçelient port, facile à défendre, et où l'on trouvait vingt et vingt et un pieds d'eau à marée basse, et un bon fond pour les vaisseaux de quarante et cinquante canons. On pouvait communiquer presque aussi facilement par la Mobile avec les établissements du nord-ouest; du moins, cette route avait déjà été frayée et suivie par des voyageurs canadiens.
Le nom de la Mobile était une corruption espagnole
du nom Movilia de la tribu indienne vivant sur ses eaux.
Ainsi on avait déjà été dans la Louisiane depuis trois à quatre ans ' qu'on avait passés à reconnaître le pays, sans songer à s'y établir; il n'y avait même alors encore que cent trente^neuf individus dans la colonie, dont neuf officiers, vingt-quatre matelots, quatorze
i. Hanuscrils officiels de la Mariiie.
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ouviderSi soixante-quatre Canadiens, vingt soldats, et huit mousses, dont reotretien par an revenait à 42,126 livres; encore étaient-ils payés peu régulière^ ment. Comme ou le voit, c'était plutôt une occupation militaire qu*on avait voulu faire, qu'une colonie agricole qu'on avait voulu fonder. Aussi, parmi les colons, il ne se trouvait pas un seul ménage, une seule femme* Cependant M. d'Iberville, pour satisfaire à cette exigence première, manda en France qu'on eût à envoyer à la Louisiane vingt à trente filles pour les besoins de la colonie % pour les marier aux Canadiens; il recommandait surtout qu'elles fussent un peu bien faites ; qu'on se les procurât à Roche fort ou à V hôpital général de Parts î Il proposait, en outre, de faire descendre des indiens niînois et iSous, qui comptaient plus de quatre mille guerriers armés; il recommandait M. le Sueur, son l)eau-frère, comme l'agent le plus capable de conduire ces Indiens.
Enfin, il suggérait au gouvernement d'introduire, dans les possessions françaises d'Amérique, deux grandes divisions territoriales et administratives, la première sous le nom de colonie du Missiisipi ou de la Louisiane, comprenant tout le pays tributaire du fleuve Mississipi; la seconde sous celui de colonie du Canada^ et comprenant tout le pays tributaire du Saint-Laurent, les lacs inclus.
Cette division fut, en efiPet, celle qui prévalut et qui fut suivie pour l'administration de ces colonies.
Pièces oflioielto de la mariae
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Dès 1705) les Anglo-Américains de la Caroline du Sud commencèrent à intriguer parmi les nations indiennes avoisinant les postes de la Louisiane, pour susciter à ces derniers des difticultés dans leurs établissements; aussi) M. de Bienville forma-t-il le projet d'une attaque, par terre, de Charlestown , qui, cependant ne reçut pas même un commencement d'exécution.
En 1704, le gouTernement français ayant obtempéré à la demande de M. d'Iberville, on lit passer à la Louisiane trois missionnaires', vingt filles destinées à la colonisation, une sage-femme et cent soldats.
Les documents tlu teiups disent que ces vingt mères futuses de la Louisiane étaient sous la surveillance directe de Marie-Jeanne Morbé, conductrice; elles se nommaient Fi ançoise-Mariannc de Boisrenaud, Jeanne- Catherine de Berenchard, Éiisabeth le Périteau, Marie- Noël du Mesni] , Gabrielie Sanart, Marguerite Marie-Thérèse Broebon, Angélique Briard, Marguerite Tavernier» Éiisabeth Deshays, Mai ic Philippe, Louise- Marguerite Housseau y Marie-Madeleine Duane, Marie Dufresne, Mai guérite Gnicbard, Reine Gilbert, Louise- Françoise Lafausse, Gabrielie Biuet.
II y passa^ en outre, la famille du sieur Étienne Bure, composée de trois personnes. La sage-femme se nommait Catherine de Mon thon; elle était mariée.
Le personnel et le matériel du fort Saint-Louis de la Mobile, principal poste de la Louisiane, présentaient alors Tétat suivant : cent quatre-vingts hommes de garnison, vingt- sept familles, sept enfants de un à
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dix ans, six Indiens de douze à dîx-buit, cinq filles
îndieiiiies de quinze à vingt ; quatre-vingts maisons à un étage, neuf bœufs, quatoi'ze vaches, quatre taureaux, cinq Yeaux, cent cochons, trois cabris, quatre cents
poules.
En 1706, M. d*Iberville, qui avait été véritablement le père de la colonie de la Louisiane, meurt à la Havane pendant la traversée d*»h troisième voyage de France en Amérique. Sa mort eutraîua la ruine des établissements de la Louisiane, qui furent complètement négligés par le gouvernement de la métropole.
M. de Bieuvillc commandait alors au fort de la Mobile, il fut remplacé par M. de May^ il avait proposé au gouvernement de faire voir la France à quelques chefs de tribus au milieu desquelles on était venu s'établir; mais la crainte des dépenses tit rejeter cette proposition. Quelques colons, (pn voulaient se livrer à la culture, demandèrent au gouvernement l'autorrsatiou d'ëciiauger des esclaves indiens contre des esclaves africains des iles, appuyant leur demande sur Fexemple d*un pareil échange déjà pratiqué par les Anglo-Américains. Cette proposition fut également refusée*
Enfin, M. de la Salle, commissaire du ro\, Ait remplacé par M. ûartaguette, qui amena avec lui quelques nouveaux colons.
En 1709, on fit reconstruire à neuf le fort de la Mobile. C'était un carré hastiouné, contenant, dans son enceinte, 1" la maison du gouverneur ; le magasin du roi; S"" le magasin à poudre; 4*" le corps de
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gafde; 5** uue prison. En dehors de cetle enceinte on trouvait une église, un hôpital, un cimetière, des logements pour les soldats, des logements pour les prêtres, un séminaire, le quartier de de Bienville^ celui de MM. de Ghateaugué, de Grandeville, de Boishrillant, de Mandeville, de Blondel, de Valagny, de Paillon, de Saint-Denis, de Chelen, du chirurgien major, de M* Duclos, ordonnateur, chargé de la vente des terres et de la police, du sienr Poirier, î^arde-magasin, du sieur Jean-Louis Macbe, canounicr ; les logements de plusieurs femmes ; enfin, celai des gens à la solde du roi, et des habitations pour les voyageurs.
Toutes ces constructions étaient au-dessus duibrt; comme elles étaient exposées aux inondations par suite des crues de la rivière de la Mobile, les habitants furent obligés de chercher un asile sur l'ile Massacre, ou tle Danphine, qui était complètement stérile. On plaça une garde de vingt-cinq hommes sur Ftle Massacre, pour veiller à ce que les habitants qui s'y trouvaient, et qui avaient amassé quelques valeurs, n'aband<mnassent pas la colonie.
Le fort sur le Mississipi était commandé par le sieur de Saint-Denis.
Les Indiens, poussés par les Anglais, firent une attaque sur la bourgade établie près du fort de la Mobile et y enlevèrent vingt-six prisonniers qu'ils emmenèrent comme esclaves; un des leurs, resté prisonnier, fut brûlé par les Mobilaius, pour u sécher les <( pleurs de ceux qui avaient perdu leurs parents dans K ce combat. »
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En 1710, M. de la Mothe-Cadillac, ancien gouverneur-propriétaire du Détroit, arrive à la Louisiane dont il eet nommé gouverneur; il fixe sa résidence au fort do Bîloli.
Dès cette année, quelques colons, établis entre les tètes du bayou Saint-Jean et le IMississipi, sur rempla«cement actuel de la NouveUe^Orléans^ avaient essayé de semer du mais, qui y avait parfaitement réussi.
La guerre que la France soutenait, en 1711, Tempéclia d'envoyer des secours opportuns pour seeonder la fondation des premiers établissements de la Liouisiane; les fonds njauquaient. Le gouyernemeDl du roi dut alors s'occuper de cbercher les moyens de cons^er cette colonie sans qo*elle fût à charge à son trésor; c'est celte pénurie dans laquelle se trouvait le gouvernement qui fit accepter les propositions de M. Crozaty négociant célèbre, de se charger de coloniser ces contrées nu)} ennant le droit exclusif de commercer pendant quinze aus. Ce droit lui fut accordé, par des lettres patentes du 14 septembre 1713, données à Fontainebleau.
Cependant l Espague chercha à s'opposer à rétablissement de M. Crozat, et saisit même quelques-uns de ses bâtiments destinés pour cette colonie. On permit alors rentrée des nègres esclaves pour la culture des terres» On envoya, cette année, à la Louisiane un cer^ tain nombre de filles de seize à vingt ans, sortant des hôpitaux de France, pour porter les germes d une bonne population dans cette colonie. Mais il parait que le choix de ces filles fiit si mauvais, suivant le rapport
Oigitizeci
270 D£ LA i^llbSAACL AMERICAINE.
de roi*donnateur Duclos» en 1715, que sur douze, deux
seulement avaient pu réussir à se marier, tant elles étaient laides et mal faites, et que les colons» mais surtout les CauadîenSy témoignèrent peu d'empressement à se lier avec ces filles : (( Il est à cranidre, ajoutait-il, (c que les autres ne restent filles encore longtemps. »
1715 fut une année de grande misère pônr la colonie; les vivres promis par M. Crozal if arrivèreuL pas; on fut obligé de s'en procurer à la Havane, et lorsque enfin il en arriva de France, ceux-ci étaient avaiiés.
En 1714, on comptait à peine deux cent cinquante habitants répandus sur tout le pays dont trente-cinq hommes de garnison sous les ordres de M. de Bienviile, au Biloxi. Encore cette population n'était-elle, d'après le rapport de M. de la Molhe-Cadiilac, qu'un « ramassis If de la lie du Canada^ gens de sac et de corde, insubor- « donnés, sans religion, adonnés à tous les vices et aox (( femmes indiennes qu'ils préfèrent aux françaises. » •
M. de Bienvilie entreprit un nouveau voyage sur la rivière Rouge, pour y faire des recherdies des mines du pays.
Quant aux défrichements sur le Mississipi, ils étaient nuls, et ceux de la rivière Mobile, qui comptaient alors le plus d'habitants, avançaient peu à cause de l'incertitude où on était, sur les intentions du gouvernement, de se maintenir dans ce pays : telle était Topinion de M. Fordonnateur Dnclos à M. de Pontehartrain ; ainsi ce n'est pas d'aujourd'hui que les ministères français ont marqué leurs actes de colonisation par une incertitude funeste aux intérêts de la France!
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Les missionoaires élèvent une église sur l'tle Dau<phîne, qui était devenue le poste le plus important de
la colonie. On y fit 1 essai de la culture de Tiiidigo qui y réussit fort bien ; il rapportait même trois récoltes par an.
L'île Daiiphine, qui a été^ dans les premières années de la colonisation de la Louisiane, le poste principal, le chef-lieu en quelque sorte de cette colonie» n*était alors que ce qu'elle est encore aujourd'hui^ une île stérile de sable sur laquelle poussaient quelques pins et quelques lianes et palmiers naÎQS aqtour de flaques d'eau ; elle a douze mille mètres de longueur sur quinze cents mètres de largeur : dix-huit cents hectares. Le port se trouvait à l'extrémité est;t il était formé par un petit îlot de sable qui portait le nom d'îlot à /'^^pflflfno/; cet îlot donnait abri à un port compris entre sa direction et celle de l'île Massacre : on y trouvait quaUe à cinq brfisses d'eau et bon fond. On pouvait y entrer en venant du large par Tonest en rasant l'île, et on passait alors sur un banc qui, lors de la première visite de M. d'Iberville, avait vingt et vingt et un pieds d'eau, mais réduit, en 1706, à quinze et seize pieds; on pouvait également gagner ce mouillage en se dii'igeant pour la baie de la Mobile , et traverser sa barre sur laquelle ne se trouvaient que douze pieds d'eau, profondeur qui u a point varié depuis lors.
En avant de ce port, des vaisseaux d un plus fort tirant pouvaient mouiller dans une rade foraine.
Le port du Dauphin était défendu par un fort sous la protection duquel se trouvaient les habitations du gou-
Ternear et des colons : ces habitations en planches étaient rangées le long de la grève^ bâties sur le sable e( entourées de petites palissades en piquets. Rien ne pouvait donner une plus défayorable opinion de l'avenir de cette colonie que l'aspect de ces chëtives cabanes qui ressemblaient à l'abri provisoire qu'élèvent ordinairement les pédieurs. Cependant cette île a contenu à une époque plus de deux cents maisons, enfermues dans ua caojp retranché et palissadé où logeait la garnison. Ce bourg^fut incendié dans la même année que le vieux Biloxi.
Lorsque je visitai cette île eu 1817, eilo élait coniplétenient déserte et redevenue ce que la nature l'avait destiné à étre^ le rendez-vous de quelques oiseaux pécheurs, et la demeure de crocodiles si abondants sur tout ce littoral. Un seul individu cependant y avait bravement planté son toit dans les ruines de l'ancien fort. C'était un vieux pilote aussi intelligent que courageux, et dans le cœur duquel s'étaient réiugics ces nobles sentiments d'honneur firainçais qu'on est trop heureux de pouvoir redire en quelque point qu'on les retrouve. Dans la dernière guerre avec les Anglais, en 1814, Damour, le pilote de la Mobile, avait été recherché par le commandant de la flotte qui était alors en vue de ces côtes; sa réputation était bien connue de la Nouvelle- Orléans à i^ensacola; lui seul pouvait diriger les bâtiments de cette flotte à travers ces îles malheureuses et les passes diiliciks qui couvrent le littoral de la Louisiane. On fureta toute l'île Dauphine, sa propriété de Mt, on trouva sa cabane ^ on bouleversa tout son
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chëtif mobilier, et, après avoir désespéré de trouver le vieux pilote, onmitlefeuau toitdece bravehomme. Pendant ce temps, Damour, imperturbable daus ses sentiments de haine pour les Anglais, était resté caché dans les eaux fangeuses d'une de ces flaques, au milieu des joncs et des crocodiles, ne laissant passer que sa této au-dessus de Teau, et voyant ainsi, sans pouvoir se venger, la destruction de sa sainte demeure. Mais Damour, ce brave pilote français, fut vengé; car à l'attaque du fortBoyer, sur la pointe même de la baie de la Mobile, les Anglais éprouvèrent une honteuse défaite devant les faibles bastions d'une redoute en sable, défendue par une poignée d'Américains sous les ordres de leur intiépide commandant le major Boyer.
Le poste dit du nouveau Biloxi était situé sur la pointe de terre, à droite de la baie de Biloxî, entièrement eu face de l'île aux Vaisseaux. On abandonna le vieux Biloxi pour cette nouvelle position qu'on jugea plus saine et plus favorable. La baie du Kloxl était fermée par l'île aux Chevreuils.
L'emplacement du nouveau Biloxi avait été très bien choisi comme position sur la mer, mais manquait de communicatioji avec Tintérieur du pays ou avec les grands tleuves; il ne pouvait donc convenir pour la fondation d'une colonie. Du reste, Fenceinte du nouvel établiïsscinciit riait projeté sur un plan régulier, bastionné et d un développement aussi imposant que s'il se fût agi de la défense d'une place forte de second ordre.
En 1713, M. de Bienvilie prit le commandement de
la colouie en l'abseuce de M. de TÉpinay; il s'occupa de former des alliances avec les indîgèaes, se porta avec une petite expédition au milieu de leurs établissements, construisit le fort Toulouse sur le Lord de l' Aiabama, un des tributaires de la Mobile, afin de tenir en respect de ce c6té les Indiens déjà travaillés par les Anglo-Amëricains du sud. En 1716, il marcha contre la nation des Natchez et établit d'une manière permanente le fort Rosalie, qui a servi depuis à la fondation de la ville de Natchez. Enïin il rëussit à placer sous la protection de la France toutes les populations indigènes, à Texception de celle des Chicactas en ChieaiMawif déjà gagnde par les Amc'ricains et qui occasionna dans le^ sud autant de difficultés que les Iroquois en avaient donné dans le nord.
Enfin, en 1717, M. Crozat, dégoûté de ses projets et d^çu dans ses espérances, rendit au roi ses privilèges; il laissa la colonie dans une triste position, n'ayant, pour ainsi dire, rien fait pour son avancement, on du moins si peu, qu'à Tépoque de la démission de ses droits et prérogatives il pouvait bien y avoir alors à la Louisiane environ quatre cents colons b1anGS,<non compris la garnison, vingt nègres et deux cents têtes de bétaiU
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COLOmiS riAirÇAISBS.— LOVtUAlIB.
La Louisiane est concédée |>ar le roi à la com|»agnie des Indes ooci" dentales. — Compagnie orgauisée par lobn Law. — » Son qvtème financier. — Colonial administratif. Le site de la NoureUeMéons choisi par H. de Bienville. — Force militaini de la province. — Fon*
dation d'un poste sur la rivière Rouge. — Répartition des comptoirs
de la compagnie des Indes. — Embouchure du Mississipi. — Nouvelle division territoriale adoptée par la compagnie. — Dispositions des postes. — Chefs qui les commandent. — Leurs émoluments respeclife. — Établissements des jésuites. — Les religieuses ursulines. — Missions et paroisses. — Intervention des Anglais dans la guerre avec les Indi^ [i> — Massacre des Nateliez. — Destruclion de celle tribu. — Les dt bnâ qui en échappent se réfugient chez les Chicactas. — Compagnie des Indes.
La province de la Louisiane et le pays des Illinoîs, qui était atiaciië à son gouverneineut, furent concédés à la compagnie des Indes œeid^iaks, dite aussi compagnie du JtftintWptVpàr les ddits et arréis du roi, d'avril et de septembre 1717. Cette compagnie s'organisa sous les auspices de John Lavr, ËcossaiSi qui jouissait alors de toute la confiance du rëgent.
Cette compagnie, fondée pour la colonisation du pays de la Louisiaue et du Mississipi^ fut formée sur un ca*
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pital nominal de 100 millions, dont les fonds étaient faits avec des billets d'État pris au pair, quoique ^pendant ils perdisseut cinquante pour ceut dans le c(»m^ merce !
On publia à cette époque et on fit circuler les mensonges les plus absurdes sur les richesses et les res*
sources du Mississipi; des plans, des cartes furent distribués» sur lesquels des mines d'or se trouYaîent sur tous les points^ de manière à séduire Tesprit crédule des préteurs et des spéculateurs; deux cent mille actions de SOO livres chacune furent émises» et leur valeur nominale augmenta immédiatement ao delà de toute idée. C'étaieiU des titres que les spéculateurs considéraient comme devant produire des richesses iniinies. Le cours du fleuve était cadastré imaginairement et divisé suivant la fantaisie et la valeur que lui donnait l'acquéreur. Uue lieue carrée de terre à la Louisiaue^ dans les coins les plus inconnus» pouvait à peine s acheter pour moins de 50,000 livres; enfin la valeur de ces terres inconnues dépassait» dans certains cas» celle des meilleures terres cultivées en France!
On accorda à des compagnies, à de riches bourgeois, à des noi)ies» des domaiues immeuses à l'ouest du Mississipi» dans les prairies des Ârkansas; plus de six mille habitants devaient ainsi être fournis par ces concessionnaires. Law lui-môoie s'était réservé une vaste prairie dans TArkansas» et pour cultiver ces contrées il avait engagé plus de quinze cents colons» fait une dépense de un million et demi de livres et acheté trois cents nègres» quoique la compagnie dont il luisait partie*
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0Ùi le monopole de Imtroductiou des esclaves; eufin^ il avait eogagë un grand nombre d'ouvriers de tous genres, une foule d omi^rants allemands, pour peupler ces prairies, plus propres au pacage des bestiaux qu'à rhabilation de rhomme. Ausai, dix ans après^ il ne se trouvait pas dans cet eldorado trente malheureux habitauts I
L'enthousiasme pour les émigrations du Mississipi ftit si grand, que l'espoir d'y trouver des mines d*or
amena une foule d'émîgrants, d'ouvriers, de soldats; plus de huit cents s'embarquèrent sur les trois bâtiments la V.ietom, la dueheêi§ de Noailkê et la Marn», et
comme -011 ijj;norait alors (|u'on pouvait entrer dans le Mississipi avecdes bâtiments venus d'Europe, eiquedans le cours même de cette année File Dauphine avait perdu sou port par un ensablenient, on vint mouiller devant l'île aux Vaisseaux, et ou lut forcé d'entasser tous ces nouveaux arrivants au fort du Biloxi» d'où on devait les transporter sur des traversières au Mississipi. Pendant cet intervalle, comme les bâtisses du Biloxi étaient toutes temporaires et en mauvais état, les pauvres émigrants préférèrent vivre en plein air qu'entassés comme ils étaient dans de mauvaises cabanes, prirent bientôt la fièvre, et périrent de maladies et de misère.
Les déceptions des fauteurs du projet de Law furent la cause que le pays du Mississipi fut en horreur, et qu'on employait son nom comme terme de reproche : on disait alors, aux gens qui étaient à charge ou qui déplaisaient : Je t'enverrai au Mississipi.
Cependant, de l'hôtel de la compagnie, à Paris, on
gouveriiaiti oa dirigeait, on administrait saus avoir la moindre connaissance des lieux. Ainsi on avait constitué un gouvernement qui se composait d'un gonverneur, un intendant^ un conseil royal» ayant chacun des attributions distinctes : le gouTerneur avait la direction des affaires militaires, des traités d'alliance ou de com* merce avec les naturels.
L'intendant» ou commissaire ordonnateur, était chargé des affaires de la police, de la justice, des iiiiauces ; il était également le président et le premier juge du conseil supérieur. Toutes les dépenses étaient soumis^ à son approbation; enfin, il avait, avec le gouverneur, l;i responsabilité de la vente des terres.
Le conseil royal, créé par un édît du 8 septembre 1719, se composait d'un premier juge, de l'intendant, du procureur du roi, de six des principaux habitants et du greffier de la province. Toutes les causes civiles on criminelles étaient déférées à cette cour. Tout individu pouvait présenter lui-même sa défense, soit verbalement, soit par écrit. Les contestations couimereiaies étaient jugées par l'intendant, qui était à la fois commissaire de la marine et ju^e de Tamirauté. Ses jugeuieiits, ainsi que cegx du conseil supérieur, étaient sans appel.
' Ainsi le [>ouvoîr de Tintendant était une espèce de contre-poids à celui du gouverneur, et chacun trouvait un autre couti e-poids dans le conseil royal même. En 1718, M. de Bienville choisit remplacement
actuel de la ville do la Nouvelle-Orléans, nommée ainsi d'après le titre du régent : le plan de cette ville fut
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dres»é par ie sieur Le Blood de la Tour, chevalier de Saint-Louis y lieutenant général et brigadier au corps du génie. Ce site était à trente-cinq lieue s de la Baîize; c'était UQ carré long de sept cent vingt toises, mesurées parallèlement au fleuve, et de trois cent soixante toises de largeur.
On fit passer alors, de France, quatre compagnies, fortes ensemble de quatre cents hommes : ces troupes furent réparties ainsi qu'il suit :
100 hommes pour la garnison de Tile Dauphine.
10 — à la Mobile.
30 — au Biloxi.
30 — au poste des Alibamous.
150 — au poste des Arkansas.
40 — au poste du Ouabash.
30 sur un poste dans l'intérieur.
On n'a jamais admis^ pour la Louisiane, de concession de terres en seigneuries, comme au Canada ; néanmoins rtie à Corne fut concédée à M. de Bienville, en roture, à cause de ses grands services.
Le gouverneur de la colonie porta toute son attention sur les moyeus à prendre pour s'opposer aux empiétements des Américains, dont l'activité et l'esprit d'entreprise rendaient le voisiuage redoutable ; il demanda qu'on lui envoyât des colons d Europe, des troupes et de l'argent pour fortifier l'ile Dauphine, siège du conseil supérieur de cette colonie.
Dans le cours de cette année, on établît une ligne de postes, ie long du Mississipi, pour mettre la Loui-
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siane en communication avec le Canada qui^ jusqu'alors, avait fourni les colons les plus intelligents pour
l'établissement de la Louisiane. Un d'entre eux, nommé du Tissenet, traverse de la Mobile aux lacs» et ramène» du Canada» sa famille vivre sur les bords
du fleuve.
En mai 1719» les Français prirent Pensacola aux Espagnols el détraisirent le fort des Baranm» mais furent obligés de le rendre, six semaines après, à une flotte espagnole qui vint eu faire le siège, et qui fit de vains eflbrts pour détruire les établissements de rile Daupbine. En septembre» Pensacola fut repris de nouveau par les Français, et ne fut rendu aux Espagnols que le 26 novembre 1722, par suite d'un traité de paix.
Dans la mùme année, Bernard de la Harpe remonta la rivière Rouge, et établit le poste du fort Saint-Louis, à cent soixante lieues au-dmus de l^atebitocbes; et le sieur Diron établit également un autre poste dans le pays des Padoucas. Ces deux ol&ciers pénétrèrent dans Touest» à quelques jours de marche de Sanm^Fé.
En 1720, nie aux Vaisseaux était encore le premier point de la côte où les vaisseaux, venant de France, prenaient terre; il s'y trouvait un fort qui contenait les magasins de la compagnie et le logement d*un préposé pour les affaires de la compagnie. Les postes en [féconde ligne étaient ceux du Biloxi et des Illinois. On construisit alors un b^tal à l'île aux Chevreuils.
Le Biloxi était le premier comptoir de la compagnie et le centre de ses a£Paires> on devait y créer un cban«>
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tidr pour la réparation des MtimeotSy et des magasins pour recevoir les agrès»
Le transport des colons s^eflFectuait par des bateaux de la compagnie, qui partaient du Biioxi et passaient par les lacs Pontchartrain et Ifaurepas, et le bayou Manchac ; à l'embouchure de ce bayou dans le fleuve, se trouvait un poste en communication directe avec le haut du fleuve, par le moyen de points échelonnés tout le long de son cours, et où les bateaux dits ootinrési, chargés de la correspondance et des troupes, pouvaient se ravitailler*
Les bateaux du fleuve s'arrêtaient au port de Manchac; ceux du Biloxi ne faisaient que le trajet du Manchac au Biloxî.
Le personnel de l'administration du fiîloxi était alors composé d*un garde-magasin pour les vivres; d un second pour rentrée et la sortie des marchandises; d-un troisième chargé des apparaux, d'un commis aux écritures, et d'un certain nombre d'hommes de pmne; un simple commis avait la surveillance des magasins sur le fleuve, établis à Manchac et au Détour-aux- Anglais, rive droie.
L'île Dauphine était le second (5tablissement, Manchac devint le troisième, et pendant quelque temps porta même le nom de iVbtioaiie-OrléaiM, à cause de son importance sur le fleuve; il y avait alors k ce jjosle un teneur de livres et un commis en chef.
Chaque poste avait un jardin et une basse-cour.
On avait recommandé de France d'ouvrir une route par terre du iiiioxi au pays des Illinois pour éviter les
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retards qu'occasionnaient les inondations du ûeuve dans la coirespondance entre ces deux points extrêmes de la colonie ! Un porteur de dépêches partait chaque mois de ces deux postes. On envoya des colons au Natchez pour y cultiver du tabac qui y réussissait à merveille.
Le poste de la Nouvelle-Orléans devint le quatrième établissement de la compagnie. La ville était couverte du côté du fleuve par une levée» et sur le derrière^ par un large fosse qui servait d'écoulement aux eaux^ quelques maisons étaient déjà bâties en briques.
Pendant trois à quatre mois de l'année, les quartiers ou tlots de cette ville étaient entourés d'eau par le débordement du Ûeuve.
Il y avait un posté militaire à Fembouchure du bayou Saint-Jean, dans le lac Pontchartrain, à trois Henes de la Nouvelle-Orléans ; ce poste était occupé par six hommes et un sergent; un second poste à File aux Chats avec un officier et quinze hommes ; un troisième à cinquante lieues au-dessus de la Nouvelle -Orléaus, à la pointe Coupée ; enfin un quatrième au Natchez.
Les embouchures du Mississipi avaient alors été parfaitement recoimues^ sondées et balisées; elles étaient au nombre de six, savoir :
1® La passe du Nord-Est ou à la Loutre;-
2* » de I Kst;
5* » du Sud-Est;
4* » du Sud; ,
8* » du Sud-Ouest ;
6*" à à Sauvol.
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La passe du Sud^iiilsi était la seule praticable pour les bàtîmehta tirant quatorze pieds d^eau, el dans le but de la conserver, comme aussi pour raméliorer, on avait construit une jetée en pilotis qui contenait le chenal depuis le dernier point de la terre férme jas*qu*à la mer. Sur le terrain artificiel formé par ces pi- ' lotis, on avait construit une batterie de police sar la passe, mi poste militaire, des magasins, uhe poudrière et une chapelle. On y tenait habituellement une garnison de cinquante hommes; quelques pilotés et matelots. Ce poste portait le nom de fort de la Balize; construit d abord sur la lisière des terres, à sept cents mètres de la mer, il s'en trouve aujourd'hui, par i'eâet progressif des attenissements du fleuve, '^à trois myriamètres.
L'ingénieur de Paugé proposa alors, pour augmen^ ter la profondeur de cette passe, d'en enfermer toutes les eaux entre deux jetées construites avec les bois de dérive, sur un développement de deux mille quatre cents mètres; ce plan, qui certes aurait produit un résultat favorable h l'état de cette passe, n'a jamais été exécuté. Il est à regretter que jusqu'ici on n'ait point encore tenté d'exécuter des travaux de perfectionnement pour assurer au majestueux Mîssissipi un débouché plus profond; on arriverait pai' là, non seulement à favoriser le commerce, maiç aussi à diminuer les crues du fleuve, et par conséquent les dégradations annuelles qu'elles occasionnent aux riverains.
En 17âl, la compagnie des Indes adopta une nou-
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velle division territoriale pour l'administration de cette colonie; neuf divisions fnreoi créées, savoir : 1'' De la Nouvelle-Orléans;
2» DuBiloxi; 5*» De la Mobile; 4^ Des Alibamous;
0 Des Natchez ;
&* DesYasous;
7' Des Nalcliitocfaes; ^
8" Des Kansas ou ^Vi kaiibus j 9^ Des Illinois*
C3iacune de ces divisions ou quartiers était sous le
commandement direct d'un chef qui prenait le titre de commandant général.
M. de Bienville, commandant général de la colonie, était» en outre, lecommandantdireet des quartiers de la NouveUe-Orléans, de Natchez, de Yasous, des Natehitoches ou Rivière-Rouge; se^appointemenls étaient 4e 12,000 Uvres.
M. Le Blond de la Tour, brigadier au corps du génie, ingénieur en chef de la colonie» et lieutenant général de la province, résidait au Nouyeau-Biloxi, doul il avait le commandement.
Le premier lieutenant du roi avait un commandement composé du quartier des Arkansas et de celui des Illinois.
Le second lieutenant du roi commandait le quartier de la Mohile et celui des Alibamous.
Dans la Louisiane proprement dite, il y avait trois com^itoirs, savoir :
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Coliii de la Nouvetid-OriéM» I Celui dtt Noiiimu*<Bilou ;
£t celui de la Mobile.
Voici qudft étaient les éii)(4uœaiiU du peMoaael de la oolonie : >
Le gouverneur général recevait 12,000 liv. par au. Le lieutonaot gouverxieur, 5,000 Ledireeteur chef delà eompagiiia, 12,000
Le chef de bureau des comptoirs^ 5,900 Le ^arde magasia» l^àUU Le capitaine cominandant à la Ncmvelle-OHéaps, 1,800 Le cap» Qommaud. au Missouri» i,< )00 Le cap. command. aux lUinoia, 700 Le cap. command. au Biloxi, 700 - Le siège administratif de la colonie resta au Bilo^ juaqu^en 1723| que M. de fiienvlUe traoïféra non quartier général à la NouveHe-Orléana. Le Kloxi contenait alors : 1" une direction, 2" des magasins; 5"" le logement du directeur; 4"" uq bôpita); ô"* le logement deg flllea de Vbôpital de la Salpétrière; le logement de la garnison et des forçats qui vivaiei^t
dan» la coôme enoeiote' Le tranafert du i^égi de la eolooie à la Nouvelle**
Orléans imprima à cette ville un premier élau : ou coasU'uisit quelques pouvell0a maiaons.
On comptait alors dana cette colome cinq cents blancs et quatre cents noirs, occupés principalement aur des indigoteries.
Sur la rive droite» oo établit trois cents AUemands,
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reste infortuné de plusieurs mille qu'on avait arraches à leur patrie, pour la colonisation sur le système de
Law, et venus à la Louisiïine sous les ordres d un capitaine suédois, d'Areini>erg; vétéran de Charles Xil.
Cette partie du fleuve où ils furent établis a pris le nom de la côte des Allemanâ$, qu'elle a retenu depuis lors; elle est très riche et la mieux cultivée.
On fit de nouvdles tentatives pour oeenper la baie de Saint-Bernard, au Texas; mais le nouveau poste fut attaqué et entièrement détruit par les Indiens Camanches.
Au-dessus de la côte des Allemands, on forma une colonie de huit cents Acadiens, arrivés à la Louisiane après la paix d'Utrecbt.
Les bâtiments d*Europe, en destination pour la colonie, n'entraient pas encore dans le fleuve, quoiqu'on en eût déjà reconnu, depuis quelque temps, les passes : ik continuaient de se rendre directenient au mouillage de Tîle aux Vaisseaux. Par suite, le Biloxi resta longtemps encore le port d entrée de la province.
En 1723, la Nouvelle-Orléans reçut des missionnaires capucins.
Ën 1724, la colonie de la Louisiane se composait de onze postes militaires, savoir : de la Nouvelle-Orléans, de la Belize, de Biloxi, de l'île Dauphine, de la xMobilo, de FAlihamous, des Natchez, des Natchitoches, des Tasous, des Aekattapas, enfin des Illinois.
Les jésuites s'établirent à la Louisiane en 1726, et peu de temps après ils furent accusés et convaincus de prévarication; ils s'occupaient, en effet, plus des biens
€HâP1TA£ XVUl.->(1717-173i). m
de la teiTe que de ceux du ciel, beaucoup de leurs iiité* réts persoûnelSi et fort peu de la conversion des indi* gènes et de Tédacatiou des colons ; enfin d'acquérir de très grandes richesses, en se livrant au commerce avec les indigènes.
Un couvent de religieuses ursulines fut établi à la Nouvelle-Orléans en 1727; elles s'occupèrent de la création d'une école pour l'éducation de filles orphelines, et de la surveillance de rhdpital militaire; cette institution rendit dans ce pays, comme partout OÙ elle S est établie, de très grands services.
Les jésuites, qui jusqu'alors avaient pu s*établir librement dans cette colonie, en lurent bannis par un cdît royal; ils avaient alors gagné une si grande influence sur le pays, qa*on y comptait déjà onze missions réparties comme il suit ;
l"" A la Nouvelle^rléans, où ils avaient une église à desservir, avec quatre religieux : les pères Raphaël,- Théodore, Ilyarinlhe et Cyrille ;
2° Au Natchez, confiée au père Philibert; il n'y avait point d'église;
5* Au poste de la Balize, où l'église était nouvellement bâtie, on était obligé de dire la messe dans la cuisine-de la mission; cette mission était confiée au père Gaspard ;
4*^ A la Mobile, où il y avait une petite église, un presbytère, mais point d'écoles ni de chantres gagés; le père Mathieu en était le titulaire;
5^ Au poste des Appalaches; dirigée par le père Qritorien ;
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6» AtlX Natchitochês 5
7" A la oôte des Allemandiii sur le ÛeaYe ;
9* Au ptete des Tonikas;
9° A la pointe Coupée, à vingt lieues au-dessus des Tonîkas;
Iti* Aux GhapitouloB» on Cannes brûlées^
11" Au Détour des Anglais.
La politique anglaise» qui a constamment eu pour but» quand elle ne peul pas traTailler direciement dans ses inl^ts» d'y airiver indirecCemeut par Tinlerren-
tion d'agents étrangers, ne renonça jamais à son moyen inique d'inquiéter les établissements français d'Amérique par des émissaires indiens. Dès la première origine de la colotne de la Louisiane, ]e gouverneur anglais de la GaroUne du Sud avait recherché une alliance avec une nation indienne redoutable et belliqueuse, qui s'é* tendait des eaux du Mississipi à celles de la Mobile, . jusque sur les bot ds du golfe. Au moyen de son or et de ses marchandises, il s*était rendu la nation dûfcactas favorable, et l'avait fait entrer dans ses vues, dans ses projets contre la colonie française du Mississipi. 11 la poussa À etitratner une nation amie des Français» les Natchcz^ tribu de mœurs douces et paisibles, à se révolter contre leurs alliés» sur le motif peu fondé que les Français voulaient s'emparer des terres des Natches et chasser ces Indiens de leur pays. Ce thème réussit parmi les Natchez; il parut fondé à leurs cbels» qui voyaient avec peine les fermes des Français occuper saoœssivoment tous les terrains qu'ils avaient depuis dessièeles considérés comme leurs champs.
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Le fort Romlie, qn'oecopaiMt les Français, ëtait situé au-dessQS de la rivière Yasous, immédiatement •O'-deesua de la rivière Manche; il n'était séparé du village des Natcliez que par un petit ruisseau i quelques habitations éparses, où Ton cultivait du tabac et du cotou, se trouvaient dans le Toisinage et sons la proleotfén de ee peste.
Les Nat chcz eurent recours à un stratagème insidieux pour se rendre oMiitres des armes des Français et pon* Toir les détruire sans erainle : ils prétextent me gran A3 chasse, et se présentent quatre à la fois à la porte de ehaque habitation française, pour emprunter leurs armes; dès huit iieures du matin^ le daief des Natchez, accompagné de quelquesHinadéses guerriers, se i*endit au logement du commandant du poste^ le capitaine Ghoparty lui offirti des velailles à acheter, et les fit là*eiier dans la 'maison de cet offider; eelui^d voulut les chasser de son appai tt meut pour s'en débarrasser, et comme il se baissait pour en saisir quelques-unes et le* faire sertir ainsi, oe dirf donna à ses gens le signal
de faire feu : rexécutioa suivit aussi lût, et l'oilicier commandant tomba sous les coups de ces barbares. Ce premier meurtre devint le signal d'nn massacre général des malheureux habitants, qui dura jusqu'à près de .quatre heures du soir. Les Indiens emportèrent à leur camp toutes les t^es des Français, et se partagèrent toutes leurs dépouilles et tons km efibis ; quelques enftmts seulement lurent épargnés et gardés dans la nalien, ainsi ^ 4|itelfaes femmes comme eadaves. Vm de deux cents personnes perdii*ent la vie dans ce ter-
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rîble massam^ qui eut lieu le 28 novembre 17â9«
La iJûuvelle do cette affreuse iiisurrectioii dos ludieus Natchez et de ses désastreux résultats produisit une grande eonsteniatien parmi les habitants de la Nouvelle-Orléans ; on fit marcher immédiatement des forces sur ce poste, et le 28 janvier 1 750, ce parti, sous les ordres du sieur des Ghai tes, tomba à l'improviste sur le camp des Natehez et en tira une eruelie vengeance : cette tribu fut presque entièrement détruite par ce coup de main, et ce qui échappa se réfugia chez la nation chikactas, qui les avait si inconsidérément poussés à cette révolte.
Après avoir joui de son privilège pendant quatorze ans, la compagnie des Indes ocddentales, trouvant que les dépenses qu'entraînait la défense de cette colonie contre les agressions de ses ennemis étaient plus grandes que les revenus qu'elle en tirait, sollicita, en juillet 1751, de se démettre de sou administration. Cette rétrocession du gouvernement et de la régie de la province de la Louisiane, y compris le pays des Illinois, eut lieu le 1" juillet; et par une ordonnance royale delà niénie date, la colonie fut déclarée libre pour tous Içs Français qui voudraienti;pnîr s'y établir.
On doit reconnaître que la compagnie des Indes fit faire à la colonisation , pendant la durée de sa régie, des progrès réels; les établissements avaient pris de 'la stabilité et du développement ; la culture du coton, du tabac, de 1 indigOi du riz et du maïs y avait été intro^ duite avec succès; enfin la coloniacomptait alors plus de deux mille esclaves occupés sur les plantations*
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COLONIES FRANÇAISES. — LOUISIANE
Administraiioii du gouverneur Penier. est reni|dac6 par M. de Bieuville. — Guerre conlie les Indieiis Chikactas. — Défaite d'un pahi conduil par M. d'Ârta^elte. — Mort de ce brave oflicier. — Nou- Tel engagemenl avec les Gliikaclas, Établissement du poste des Natchitoches. — Profondeun d*eau trouvées sur les passes du Mississipi. Population de la Louisiane. — Forces militaires qui s'y trouvent. — Administration de M. de Kerlerek* — Introduction de la culture de la canne h sucre par M. Dubreuil. — M. de Kerlerek déjoue les attardes projetées par les Anglo-Américains. — Cession de la Louisiane k la cour d'Espagne. — Arrivée du gouverneur d'Uloa.
— Les citoyens refusent de se souraellre à la domination espagnole.
— Conjuralion pour en opérer l'expulsion. — Arrêt rendu par le conseil supérieur qui oblige le gouverneur Lloa et les troupes espagnoles à sortir de la colonie. — Réclamation des Louisianais près du gouvernement de I lauce. — CRreilly envoyé par la cour de Madrid pour prendre possession de la Louisiane. — Les Louisianais veulent déclarer leur pays iudépeûdant et s'adressent aux Âuglais , alors a Pensacola.pour en obleuir l'appui. — Arrivée d u llcilly h la Nouvelle- Orléans. — II promet amnistie et oubli de tout ce qui s'est pa^,— mais fait exécuter sixiies principaux conjurés.
Le gouverneur Perrier commence TadmiDistration de la province de la Louisiane pour le roi en 1732 -, il porle ses mns 8iir les moyens de sa défense el fait
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nchever le fort Condé de la Mobile qui reçoit alors une
garnison de soixante hommes. Près de quinze mille Indiens vivant dans le voisinage des eaux de la Mobile étaient tributaires de ce poste.
Pendant quelque temps on conçut le projet de donner au bourg de la Mobile , qui s'était élevé sous la protection du fort Condé» une enceinte contlnueyliastionnée et régulière ; mais les dépenses qu'exigeait ce plan en firent négliger l'exécution. Le bourg s'accrut suivant le caprice des propriétaires qui venaient s y établir; néaomouis il ne Ait jnmais très consîdénibie. M. Perrier fit relever le fort des Natchcz, dont la positiou sur le fleuve était importante pour maintenir de ce côté les Indiens en respect; il fit é^lemenl élever un fort à remboudiurc de la rivière SaiiU-François dans le Mississipi^ et un autre fort^ appelé de rAflSomptîon, sur la rivière Margot ( Woolf R.\ audessous du coteau des Clùkaclas (Chickasaw bluff). En^u, le fort des Toinbeckbee, à cent soixante lieues de la Mobile^ dans rintérieur, Ylt sa garnison augmentée.
En 1752 on constiniisit un magasin à poudre dans la Nouvelle-Orléans même, et un corps de caserne pour y loger trois cents hommes.
M. de Verges^ ingénieur de la province , proposa alors de faire entrer les vaisseaux tirant dix-huit pieds d*eau sur la barre du Mîssissipi, sans occasionner de grandes dépenses, au moyen d'espèces de chameaux qui- devaient rMer sa poste de la Batize«
En 173S^ M. de BieimUe succède à M . Perrier comme
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gouT^meur de la proviaoe. Ce ofaef habile avait une
connaissance intime du pays et avait complètement idêiitillé sa fortune avec le succès de la colonisatiou de la Louiaiane. Il ooniiaîasait surtout le oaraetère des indigènes, les avantages et les inconvénients attachés à leur voisinage des établissemeuts français. Une des premièreB démarches du gouvemeor de BienvlUe, afio de réduire la nation chikactas vendue anx Anglo- Amërioainâ, fut d exiger de ces Indiens qu'ils eussent à livrer aux Français ceux des Natchea auxquels ils avaient donné asile lors de la reprise du fort Rosalie par les troupes de la province. La réponse des indiens fui oeUe de l'indignatioa et 4a courage.
Alors M. de Bienville leur dédara la guerre» et pour faire face aux nouvelles dépenses qu'occasiouiièicut les dispositions à prendre» il fut obligé d avoii* recours à la création d'un papier monnaie qui eut cours dans la colonie.
11 commença par soulever contre les Chikactas les tribus voisines alliées des Français; sur ces entrefaites» (juclques chefs de cette nation cherchèrent à s'approcher du gouverneur et soUicitèrent k paix^ du moins en apparence; mais dans le même temps des partis des leurs tombèrent à l'improviste sur un poste français, tuèi-eut huit soldais et emmenèrent Toffider à leur camp.
M. de Bienville comprit alors qu'avec ces sortes d'ennemis il n'y avait qu un seul moyen d agir, celui de la feroe, et-il projeta aussitôt une expéditioa aélieuse sur leurs terres ; il s*y prépara pour le printemps
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de 1736; il envoya l'ordre à M. d'Artaguette» commaD"'
dant du poste des Illinois, de marcher avec ses forces sur le pays des Chikactas, et de se trouver eu mars sur les eaux de la rivière de Toinbeckbee vers ud poiat où a ëtë fondée depuis, par les Américaios, la petite ville appelée CoUon-Gin-Port^ à la téte de la navigation de ceilerivière, et où il devait se rendre lui-même avec des troupes du poste de la Mobile. N*ayant pu être prêt pour cette époque, il dépêcha un nouveau messager à M. d'Artaguette pour le prévenir de ce retard ; malheureusement, ce dernier était déjà en marche et ne put être rencontré par ce courrier. D'Artaguette continua donc sa marche à la tète de quelques braves Français et d*un parti de guerriers illinois et miamis alliés, et fut fort surpris de ne poiut trouver M. de Bienville au rendes-vous, et encore plus de ne point recevoir de ses nouvelles; néanmoins, comme il avait pénétré hardiment dans le pays des Ghikactas, et qu'il se trouvait déjà en vue de leurs villages, il n'hésita pas, dans cette alternative, à les attaquer immédiatement. Mais à peine avait-il commencé son mouvement, qu'il se vit cerné par quatre ou cinq cents Indiens ennemis dirigés par des Américains et qui fondirent avec une si grande intrépidité sur leurs assaillants, qu'ils produisirent une espèce de panique parmi les Illinois et les Miamis. D'Artaguette, se voyant ainsi abandonné de ses guerriers indiens, qui composaient la forte partie de ses forces, résolut aussitôt de se replier sur la position où il avait laissé ses bagages à la garde de quelques uns de ses gens. Mais les Chikactas mirent une telle
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activité à leur poursuite, que, malgré la fermeté et le courageux dévouement de tous les offîeîeni, soldats et liabitants qui ravaient-eccompagné dans cette malencontreuse expédiûou, et qui firent tous leur devoir à Teuvî les uns des autres, ils furent entièrement défaits par leurs ennemis, de beaucoup supérieurs eu nombre. B'Artaguette était cependant parvenu une dernière fins à contenir la furie de ses assaillants, et résistait à leur nombre avec trente-huit Iroquois, vingt-huit Arkansas et cinq Français, qui corubattaieut encore vaillamment pour défendre leur drapeau, lorsque déjà blessés de plusieurs flèches et coups de feu, cet héroïque oificier et les braves qui le couvraient de leurs corps succombèrent. Un seul officier elun jésuite furent faits prisonniers par les Ghikaotas.
D'Artagnette avait amené avec lui cinquante Français Canadiens, et mille Indiens de diverses tribus; il était accompagné par le père Senet, qui fut fait prisonnier et brûlé, ainsi ([ue îe brave de Vincennes, dont une ville do riUinois s'est chargée de transmettre le nom à la postérité. ^
Cette désastreuse défaite eut lieu le dimanche des
Les Qnkaetas, ayant pris tout le bagage^ apprirent
par la lettre du gouverneur de Bienville au commandant d'Artaguette, sa prochaine arrivée pour les attaquer; ils en profitèrent pour se mettre sur leur garde et faire leurs préparatifs de défense.
La colonie de la Louisiane perdit dans cette affaire un de ses officiers les plus distingués, l'infortuné et
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brave major d'Artaguett^y et M. de Saiat-Ange^ également regretté pour son lUe et son courage.
M. de Novai], neveu de M. de BîenTÎlle, fut blessé dans cette enti'eprise, qui se termina aansauceèaetpa** l]faa les mouTementa ultérieura dans cette contrée où les Aiiglo-Américaius, qui avaioiit suscité cette guerre et avaient dirigé les Indiens amenés en dessous main, prirent un ascendant qui ne fit que s'aocroltre d'année en année, au détrimcut de Tiullueiice et des établisse-ments des Français.
En 1737, on fonda un hôpital à la Nouvelle-Or^ léans.
Les Anglo-Américains continuèrent à soulever les nations indigènes voisines des Français, et celles même
qui leur étaient alliées, et de les porter à attaquer la colonie. Déjà ils avaient gagné à leurs intérêts leSouiicr rùug$9 chef des Chikactas ; ils s'efforcèrent de soudoyer uji chef (le Chactas, appelé Bas rouge. Néanmoins la majorité des Cbactas resta fidèle aux Français s c'était une nation puissante» répartie sur plus de cinquante
lieues^ divisée en cinquante villages, sous cinquante chefs, et pouvant mettre sous les armes quatre mille guerriers, dont les chefs supérieurs étaient Siûe^kokk^ (Bois bleu), et yot4-/a/5-Éi-ma-ia-/wi, le plus grand de sa race.
fin 1759, un édit royal rendit les porta de la Loui-*
siane et des Antilles libres.
Ea 1740, le gouverneur de laLouisiane^ ayant reçu des aeeours du Canada, tenta de nouveau la fortune contre le parti anglais et la nation des Glukactas, mais
ne fat pas phis heureux que les fois précédentes. Enfin, lorsque des oirconstanoes favorables amenirent une
réconciliation avec les Indiens, un traité de paix fut conclu pmr M. de Bienyllle. Depuis oette époque, la tran* quillité de la colonie ne fut plus troublée parles Indiens.
La guerre qu on avait soutenue contre eux avait coûté à la France plus d'un million de livres dans ces deux expéditions.
En 1745, l'établissement du poste des Natchitoches sur la rivière Rouge , à cent ti'ente-deux lieues de la Nouvelle-Orléans et à soixaùte-douze lieues au-dessus de Fembouchure de cette rivière, prend du développcrment, de nouveaux ëmigrants s y rendent.
Ën 1747, la paase principale des bouches du Missifr* sipi; sur laquelle était établi le poste de la Balise, el qui n'avait pas changé pendant vingt-huit ans, se combla; on n'y trouve plus que sept et huit pieds d'eau; mais, d*un autre côté, la passe de l'est s'appro*^ fondit : on y trouvait alors dix-sept pieds d'eau; xmQ frégate française, U Chwmm, traversa cette passe asMê diffieulté.
Lorsque les veiiU étaient du large, on avait alors des marées qui s'élevaient quelquefois à trois pieds quatre pouces au bas du fleuve. L'accroissement et rélévatiott graduelle des terres aux environs des bouches du fleuve eurent pour résultat d'augmenter 1 effet des marées par certains vents. C^te remarque flit âiite par M. Duy^ ger, qui a suivi avec soi» des obsswations sur le mouvèmeut des eaux à la Balize.
Eu nSO, la population de la Louisiane s'élevait à
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eoTiron ciiM] mille blaucs et deux mille cinq cents Doirs esclaves; les forces militaires de la colonie, à deux mille hommes, doot ceut cinquante Suisses, répartis comme il suit : ,
1,000 hommes de garnison à la Nouvelle-Orléans.
âOO — à la Mobile.
500 — aux Arkansas.
SO — au Natchez.
50 — aux Natchitoches*
80 — à la pointe Coupée.
80 — à la cote des Allemands.
Ainsi la Louisiane, après plus d'un demi-siècle, n'était encore qu^une colonie sans nom, sans produits,
sans industrie, sans habitants, et exposée aux insultes et aux déprédations des Indiens.
fin 1781, M. de Kerlerek fut nommë gouverneur général; il favorisa le commerce des interlopes anglais, ce qui occasionna des troubles et des discordes. La colonie eut également à regretter à cette époque de voir de graves conflits naître entre le chef de la colonie et le commissaire ordonnateur de Rochemore.
Cependant, vers ce temps, les habitants commencèrent à comprendre la néçessitë de s'occuper sérieusement de Tagriculture, seule ressource de ces riches contrées. On songea , à l'introduction de la canne à sucre; dès 1742, des jésuites avaient réussi à en garder des tiges qui provenaient de Saint-Domingue. On se livra à divers essais de culture, mais en petit;
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tDraqii'eBiiQ M. Dubremi, un des plus riches habitonts
de la colonio, comnK^ iiussi lui des plus zélés pour tout ce qui ^uvait accroîU'e sa prospérité, entreprit cette euUure m graud. H augmenta ses plànst fit veair des caimesde Saint-Domingue, et réussit, en 1757 et 08, à faire du sucre brut du sucre terré d'une excelleuie qualité^ et dout il adressa au minîstfe en Fraiwe difiértuits échantillons.
La mort de ce zélé colon suspendit pour un temps la marche de ces essais et le développement de cette nouvelle ressource dans la colonie; lorsqu'eiilin M. de Mazan» ancien oiiicier retraité, et l un des plus riches habitants de cette oelonié, entreprit de suivre les essais de M. Dubreuil , les développa sur une grande éciielie, et réussit à obtenir des cannes très mûres, qu'il rottla sur sa propre habitation, et parvint à produire du sucre d'un fort beau grain, et dont la quantité et la qualité ne le cédèrent en rien aux produits des cannes de Saint-Domingue ou de la Martiniqne.
En 17()0, M. de Kerlerek réussit à déjouer les projets des Anglo-Américains, qui, dans le but d'attaquer la colonie, étaient powenus à détacher nne partie de la nation chactas des intérêts des Français, et, par suite, fait construire une enceinte continue, composée d'une palissade crénelée, d'un fossé, et flanquée de cinq redoutes, qui mettent la Nouvelle-OHéans complètement à Tabri d un coup de main. Les citoyens furent alors organisés en corps de milice dont les chefs furent pris parmi les anciens officiers retraités; de ce nombre étaient MM. d'Aremberg, Favrosl,
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P<HiUilba» le chevalier Maeoarty» <le Mazau, LeUanc, Olmer, Davergcr père et fik^ BienveDU» aide-mqor dei milices; Beaurë^ Lavergne et Trudeau.
L'admioiatralîûa <le M. de Kerlerek avait été heureuse pour la Louiaiane, iqui oommeoçait i sortir un peu de son état de léthargie, lorsque, à la suite de la guerre eatre la France et i'Augleterre» une paix hou*' teuse fut achetée par la cession de nos posaesinora dû
Canada à la couronue d'Aiigleterix'. Cependant cette paix même pouvait devenir avantageuse pour ia colonie de la LottiiîaiM, qu'ello reeonnaiaaaiti les Looisk-
nais cj'ureiit à de ineillcurs temps pour 1 avenir, et que ieur commerce de pelleterie allait s'aocroîtro d'ttae partM do eelui ^ a'éoouiail •ulrefof a far k Canada. En effet, le commerce avec les i\v& Irançaises reprit quebiue activité aprèala paix do 17(>5; ioa nap-; porta avec k Mexique, Interrottipiia par la ^énro» étaient rouverts; les bâtiments de France visitaient plus fréquemment les bords du Misaiasipi; des éiaigranta du Canada arrivaient on &iite accHottre las rassources et les forces pioductives de la colonie, L avenir semblait enfin s'ouvrir plus riant, plus prospère, qvand le gouvernement français fit annoneer ofiMallenieni aux Louisianais, le 21 avril ITW, par l'intermédiaire de M. Dabbadie, diradeur général et commandant dans cotte province, que, par une emivoaiîen secrète du 5 novendjre 1762, Louis \\ avait cc^dé à la Gonrouiie d'Ëspague la Nouvel le-Oi iéans et tout le paya qni s'étend sur la rive droita du MMsaipi.
Ainsi la France résignait en un jour 1 œuvre de près
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d'un siècle, et qui avait coûlc taiU Je peiues, tant de saDg généreux tant d'argeot à créer : elle renonçai* à êCB droite, et déaUrilak pour ravaoir tes eoÊuito d un refuge, d'un lieu de repos dans le nouveau mosidel ÉtmAge fatalité qui toujours dirigea lea ai>tuMiB de$ goavmeiiiei^e contre les ialéeète det gov-
vernës î
Le récit de la colonisation fraxk^îae dans la proviace de la UNiîttftBe fiweit de fait avec la emioiide eott»
colonie à la couronne d'Espagne, et rinlérét qui s'y rattache cesserait, du moins sous le point de fuefraoçêtiA , ai i celle i%iie<pie de Tfaifitoire les etreees wea-
geanccs dont les autorités espagnoles punirent le géuéreux dévouemeot de nos infortiiaéi» iï^mpatnetesy apièa la pciae de (KMseisian^ ae noue ittpoaaient lapé nibie devoir de les inscrire et de les rattacher aux faits importants de la colonie française 4^ la Louiiiane* Lee €4^110 de la Louiaiane avaiaot la |^ ^ode aversion pour la domination espagnole : cette dispositioto des bahitaiifcs bien cooaue de la mère patrie, ue iBt rien «hangar mxx ^nmigmmU anélés entas les
deux cours de Madrid et de Versailles, et, le 5 mars 1766» M. 4'Ulea arma dans la colottîe avec ^atre- Tînfite iMBinai de tiMpes ; OMli ii«spÉitpasiMMBe9* sion immédiate du pays au nom de son maître. La colonie continua à être administrée au nom du roi de Ffaoeeeoas M. Aubry; acMlettenl il demanda à ce dernier la permission d'ëtablîr quelques postes sur le fleuve; cette opéraiioû fut exécutée, et depuis l'embonehure du fleave foafn'anK lUinois, an wit les trots
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pavillons 4e France, d'Esp^igue et d^ÂDgleterre floller
sur le Mississipi : tout était alors fort tranquille.
Cepeudant depuis cette époque les dépenses gou- Ternementales et admiuistratÎTes de la Louisiane fa* rent à la charge du roi d'Espagne, et aucun vaisseau ne pouvait arriver de France sans être muni d'un paBse-port espagnol.
M. d'Uloa n'attendait plus que Tarrivée des forces nécessaires pour prendre ostensiJ)lement possession de la colonie, lorsque se déclara la révolte qoi eut lien le 2y octobre 1768. *
Les habitants ne pouvaient croire que TEspagne voidût réaliser cette prise de possession à cause da>peu d'avantages qui devait en résulter pour son gouvernement; ils crurent plutôt que M. d'Uloa et ses officiers étaient des agents envoyés pour reconnaître les ressoui"^ ces du pays; or, comme ils paraissaient peu satisfaits, ils eu conclurent que leurs rapports à leur gouverne* ment devaient être peu favorables.
Telle était la dispobition d'espnt dans laquelle se trouvait la colonie, lorsque le roi d'Ëspagne rendît une loi qui défendit aux Louisianais toute liaison de- commerce avec les marches qui avaient servi jusqu'alors au débouché de leurs produits. Au lieu de chercher à cabner les esprits et à les ramener anx vues du gouvernement espagnol, le commandant d'Uloa montia une hauteur intolérable, fit peser d odieux monopoles sur les habitants y et fit des actes répétés d arbitraire qui excitèrent la haine des habitants.
Les Louisianais furent poussés au désespoir ; ils ne
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pul'eat se réooBGiiier à l'idée de .pataer sous les lois
d'étrangers, et demandèrent au conseil de leur colonie de faire connaike au ^uveraernent espagnol qu'il eût à se retirer. ^
Cet arrêt fut rcridu le 28 octobre 1708, et tbrec fut à M. d'Uloades'y conformer malgré les représentations de M. Aubry an cooeeil général et aux principaux chefa de ce mouvement- Cette manilestation de loyauté des Louisianais envei'S legouvemement de leur mère patrie qui leaabandonnaît et de haine pour celui de l'Espagne, fut coiiduite avec sagesse et avec tout le dehors de la légalité voulue; aucun acte de violence n*eut lieu.
Ils envoyèrent des députés auprès du gouvernement de France; mais ils n^arrivèrent que six semaines après le gouverneur d'Uloa^. Le public eut de la sympathie pour le mouvement des Louisianais; les ministres n'eurent que du mécontentement à mauiiesterl Rien ne put être changé de l'arrêt porté contre cette pauvre coloniei Le gouvernement espagnol donua ordre au général O'Reilly, Irlaudais de naissance, et au service d'Ëspagne, de partir pour Ttle de Cuba, -d*y prendre trois mille hommes de troupes réglées et de se rcudre à la Loui^iane^ où il arriva sur une frégate, avec vingt-trois vaisseaux de transport^ le 12 août 1769.
Les Louisianais, à la nouvelle de l'approche desEspagnolsy furent dans une exaltation difficile à décrire : ils voulaient s'opposer à leur débarquement^ brûler leurs vaisseaux, déclarer la république et se mettre sous la protection de l'Angleterre; MM. de BiepviUe et Mazau
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•▼aieirt Ml det éémurébBBprès Aes aotoriléi aoglMsen à
Pensaeola (alors mm leur dépendance), pour s'assurer de leur di»^iùaD à cet ogaitl^ mais en avttent été peu favorablement accueillis. Du reste, il est proutd d'âne manière authentique, par les pièces à Fappuî du procès criminel fait à cette époque, par les mémoires publiés tiùn e^t parla pnblicatkMi d*im pampUetaoaa le titre de BéfleMms d'un citoyen, que les pnncipaox chefs du con^ seil supérieur de la Louisiane et une grande partie des BOtaUaade eette ookMne ardent en la peiiaée d'ériger leur pays m république* ; que celte ealwyfise hardie avait été tramée en silence par I intermédiaire du commissaire ordonnateur Fooeaull dans Thabitatian de ma* dame veuve Pmdd, où se rendaielit ebaqae acrir les eonspirateurs ; que ce fut par cette habitation que M. de Noyau et M« de Mazan s'étaient rendus près des auto* rit^ anglabea alors à Pensaeola, vaoUmf s'assurer de leur reconnaissance dans i important acte de déclaration d'indépendance qtt*ila vmilaient proclamer* Ainsi il a dépendu penl^élro de eircmalaima très minlmea que la Nouvelle-Orléans n'ait enlevé à Boston rhonueur d'être le bereeau de la liberté américaine!
. Les esfmts étaient dans ces di^poeitionsy lorsque le général 0 Reiliy émit une {iroclamatiou dans laquelle il donnait aux habitants des promesses de paix et de tranqpiîBité. Le coomiandant françtfia Anbry*^ succès-
1 Extrait des pioces officielles aux archives de la marine.
2. Le capitaine Aiibry, après la prise de possession délinitive par O'Ueilly, s'embarqua pour la France, el périt sur la cOt£ où viat se iirîser le taisseau qoî le partait. •
Dig'itized by
UlAHtBB m. (1739-1769). 31 «
•eur daM« DaUMlie,^ iiHiii.malh0oreiix k k NouTelle*»
Orléans, qui joua dans toute celte affaire un rôle si peu digne de la loyauté française et d'un ancien défenseur dy fori Duqirattiey iofewmt de son €èlé, fit des proiestations, et les habitants permirent enfin l'entrée des bâtiments espagnols et dâs troupes à la NouYelle-Orléans.
Maie la yengeanee espagnole avait k s'exeNer, et le
sang français devait le premier oouier pour la lil)erté sur le sol aoséneaio, en pieuse offrande, eonme pré^ miees d*un tribut plus grand encore que devaient lui
payer quelques années plus tard nos compatriotes alliés de l'immortel Washington*
Le jour même de la réception d*0*Reilly, après un dîner auquel avaient été invités les chefs militaires et les notables de la Louisiane , douze d'entre eux furent aH^tés , jugés aussitôt et exécutés ! Cinq de ces hommes généreux payèrent de leur lête leur religieux dévouement à la liberté et à leur patrie : ce furent MM. Nicolas Chovin de la Fresnière, procureur du rot (ce patriote ne voulut jamais consentir à protci ei une seule parole pour sa défense : sa cause était trop sainte et ses juges des ennemis trop vils); Jean-Baptiste de Noyan, capitaine de cavalerie réfonué; Pierre ( arresse, négociant; Pierre Marquis, ancien officier suisse; Joseph Miihet, négociant; M. Yilleré périt de ses blessures avant le jugement.
MM. Joseph Petit, négociant; fialthasar Mazan, Julien-lérème Doucet, avocat; Jean Milhet, négociant; Pierre Poupe t, négociant, cl rierrc Hardi de fiois-
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blanc^ conseiller, allèrent languir dans les eadiots de la flayane.
M. Foucault fut le seul des accusés qui obtiut de passer en France pour y être jugé par son gouverne** ment.
Cette iiorrible tragédie, ordonnée par le ministre espagnol, ne trouva aucun sentiment d'indignation dans^ le ministère français; mais la France ne Foubliera jamais, pas plus que les preuves nouvelles d'attachement que les habitants de la Lomsiane lui ont données !
CHAPITRE XX
COLOMlfiS ESPAfiMOLSS, — LOUlSiAHBt FLOKIOB.
DéoouTertd de la Floride,— son établissement. — Fondation de Sainte- Augustine. — Baie de Saint-Josepti. — Saint-Mark. — Pensacola. — Conduite» des Espagnols à l'égard des indig^nes. — Occupation de
la KIoi nie occidenlale par les AngluU. — La i^ouisiane esl cédée a I Espagne. — Les Anglais chassés de leurs postes dans la Floride occidentale. — Situation de la ( ulniiie à cette époque. — Foihk du ^gouvernement et de l'adniiiJistraUun. — iNuuveau traité de délinutalion entre les Élals-Unis el les Espagnols. — Les Américains obtiennent la libre navigation du fleuve el le droit d'entreposer à la Nouvelle-Orléans. — Difficultés qui s'élèvent an sujet de l'exéculion de ce traité. — La Louisiane est rétrocédée à la France, — et vendue quelque temps après piir la République française aux États-Unis. luiportauce de cette acquisitioo pour les Américains. — L'Espague conserve encore quelques années la possession de la Floride orientale.— Cession définitive de toute la Floride aux États-Unis. — Avantages polilîquM qui en résuttenl peur TUnion américaine.
La découverte de la Floride par les Espaguols remonte à tëiÈ, msm que nooft TavoDS constaté on chapitre I*^ de ce livre; elle est, par conséquent, antprieore à celle d'aucun autre point du continent : sou établissement a également précédé celui des colonies américaines du Nord.
Suivant les mémoires du Icmpsj il paraîtrait que
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eette contrée, lors de TarriTëe des Européens, était aussi peuplée quels Pérou oo le Mexique ; elle fut alors jugée très favorable à la colonisation par les Européens: la terre était parsemée de fleurs, et le climat était admîraMe. Ces avantages sont réels, ils n'ont pas changé : aucune partie du territoire des États-Unis n'offre les mêmes circonstances favorables à Thommei mais le sol n*e8t pas à beaucoup près aussi généreux que semble* rait r indiquer la spontanéité de ces fleurs si séduisantes aux yeux, dont la végétation et l'épanouissemeut sent plutôt dus à rhaureuse température d'un climat uuiiormément chaud qu'à la vigueur d'un sol composé en grande mesure de sable.
Mate les avantages réels que la Floride pouvait présenter aux Espagnols n'étaient pas ce qui les avait conduits à en faire la découverte^ et comme leur soif insatiable de l'or et Fespérance de trouver tr^rs enfouis dans le sein de la terre, ou des fontaines qui leur donnassent une jeunesse étemelle, étaient déçues, ils se bornèrent à établir militairement quelques points sur le littoral d'où ils pouvaient facileiiiciit entretenir des rapports avec les indigènes de Tiatérieur et avec leur principal comptoir sur le golfe, le port de la Havane.
C'est ainsi qu'ils fowlèreiit, dès Saintb-Augusfine sur les bords de 1* Atlantique, Saint-Joseph et SainI*
Mark sur le golfe, et, m 1G96, Pensacola, également •ur le goife. Aucun de ces postes ne prit un grand dé« vdoppement; leur existence reposait entièrement sur
les besoins ci Ion dépeiiscs des garnisons ou des agents
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partie* Sainte-Aogustîne, qui parait avoir été le plus conaidaraUe, u'a jamais eu dans aucun temjiis plus d|i qutnse cents à dix-huil cents babitAUta» malgré son admirable ritttation au tmKeo de plantations d'oran-* gerSf au fond d'uue cbarmaote baie à j^mLimité d uue iivîèra féooiidaiita^ la 8ûnV4eaii^ al mis un dimat defi plus tempérés et des plus salnbres. Cette petite ville a été en eiiét, en rai sou de ces avantages^ le lieu de rmdewoita et de refuga da tous les étoangars ou dsa colons des Antilles qâe les maladies forçaient à aller rétablir sous un ciel plus favorable leur santé délabrée» mais jamais mie ville de commerce et d'industrie* Néanmoins son imporfanoa cmnme ehef4iett de la eolouie espaguuie et sa proximité des établisseoieuts an|^o-«mëricains la rendirent froquemmaiH un objet de convoitise poor ces dmniars, qui, à plusieurs ëpo«quesy Tont attaquée, sans cependant pouvoir s'en rendre amtMs,
La baie de Saint^Josepb sur le golfe avait été de bonne heure remarquée par les navigateurs espaguois» français et anglaîa» à caoae de FamaUenae de son mouillage ; de la bouté de son port où peuvent entrer les navires tirant dix-buit pieds déau, euiin à cause de sa proximité >daB Antilles. On y avait créé quelques étaMîssements paifeagersy mais jamais permanents. En 1708, les Français ohttrcbèrent à s*y fixer, mais Tabaudonnèrent presque aussit6t. Les Américains seuls de* valent donner à ce point une exlatence commerciale et politique que lui assurait du reste son assiette^ leur
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esprit aotif et pénétrant leur a permis de juger l'aTenir, qui était réservé à cette admirable position qui est
devenue aujourd'hui un port de la Géorgie sur le golfe, (Fotrchap. Il, pag. 24).
^ Saint-Mark a été établi par les Espagnols d'une manière plus pennanente; ils y élevèrent uu fort où se rendaient les Indiens de l'inlérieur pour échanger leurs pelleteries contre certaines commodités dont ils avaient besoin ; c'est encore aujourd'hui un port de la Fioiide qui sert de débouché à Talahassé, sa capitale, maïs auquel la supériorité et la proximité de Saint-Joseph enlèvent tous ses avantages.
Pensacola a été, après Sainte-Augustine, le principal port des Espagnols dans la Floride quant à la population, mais le premier par la bonté et l'étendue de aa rade où des frégates peuvent entrer. Après la Havane, c'est le premier pm-t sur le golfe du Mexique. Dès 1558, il était connu de Solo et de ses compagnons sous le nom de Àn^ii ou Àehu»$%: en lt>93, les Espagnols lui donnèrent le nom de Sainte*Marie, et en 1606 Sainte-Marie de Galvez.
En 1700, Ponsacola n'avait encore que deux cents habitants, y compris la garnison, qui pour vivre dé-^ pendaient entièrement de la Havane, d'où ils tiraient leurs provisions. Cette situation, du reste, n'a point varié À aucune époque; jamaia les habitants de cette ville n'ont eu assez d'industrie pour subvenir même à leurs propres besoins.
Au résumé, la Floride a été établie par les Espagnols sous riufluence du fanatisme religieux qui por-
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tHit alors les misaioçMaires csiiioliques à fakre des pro-
selyles parmi les nonibreiises nations indigènes du nouveau monde. Mais il faut recoaaaitre eu iBéme temps que les Espagnols ont toujoufs traité les indï^ gènes avec plus de loyauté, ])lus d'égards, de douceui' et de justice qu'aucune autre nation européenne. B^abord âs avaient pour principe 4e ne jamais armer les Indiens; ensuite ils s'occupaient activement de les convertir au christianisme ; euMu, ils s'associaient complètement à ces peuples par-le mariage.
Les missionnaires cordeliers ont été les principaux agents des Espagnols chez les nations indigènes au milieu desquelles ils pénétrèrent^ ils s'avancèrent* hardiment chez les Appalaches^ également nommés Apcdaies, Appeiaiche et Falassi, Ces Indiens, les mon-* tagnarda de TAmérique du Nord» vivaient dans les cordilières des AUeghanys, qui furent indistinctement connues sous le nom de ces tribus, et ont reteim, depuisy le nom caradéiistiqae de montagnes des ilppelatches. Les missionnaires convertirent un si ^rand nomhre de ces indiens à la foi catholique, que lorsqu'ils fitrent pourohassés par les Anglo-Américains de la Caroline, une partie vint se réfugier sous les murs de Sainte -Augustine, et d auties autour des établisse-mènts de la Mobile , Ae Pin$aeoUr et de la baie d*£l-' SpirituSanto, ^
Sous la dénomination de l: ioride| les Espagnols étendaient leurs prétentions sur une grande portion du territoire américain, et dans laquelle étaient compris uue partie de la CaroUne du Sud, la Géorgie, la Fio-
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ride aclU€ile, le Mimeipi, l'Alabame» le TemieMée^
toute la Louisiane et le Texas.
Cependant la France ayant établi le deiiadu Mlssieflipi et eeieoîié la LonisiaM» le fwileire oeeapé par cette province en fut d^aché et reconnu comme propriété française.
En 176ûy lea co4eiiîaa anglaiaeai diml ka haMaiiia pmealent les domaiim de l'fiflpagne dam les Fierides, obtinrent un règlement définitif des frontières qui devaient séparer les pceacsciede aiiglo<^nérieaînea des poaseiiione espagnoles. €e fîit à ortte époque que la rivière Sainte-Marie devint la ligne de démarcation enife k Géoigie et la Flerîde«
Sur ees entrefintes, le gomrernciir Oglethorpe, de la Géorgie, ayant pris la Havane aux Espagnols^ en ée poK km Art nendB en 1763 en Munge de la Floride^ qui passa alore sous la domnalion anglaise. A cette époque, les principaux établissements étaient ownrdfi fieii Mallitufcj rif San Aipgnwfiiiei deâenMaross^ de Sea lesefili cède fVwroh. Le go^wnenient M**tannique, voulant y attirer des planteurs, offrit, l'année sniYssite (1764), esMl aères de teire à iSMi «tef de ftaniHefui ^eadratt s'y éMàt, et ciiM|aeiile à eheeiMie des personnes qu'il amènerait avec lui, à oondition qii*il pejHraift «ne redemMe aunneUe de & eantioMe par aere« Malgré ces avantageuses conditieM» le «eliH nie ne prit pas un acci aiasemeut rapide.
JU UttisiaM, eâdée far m milé seeret esi Ïl6àà k eenenne d'Espagne, passa définitivement «ous la deminetioii de cette puissance eu IT^, ainsi qtie nous
ravoafl ëit en traktat d« rimlwre eohmiale de eette
province française; le général O'Reilly fut chargé de la Goosommation de cet acte; il déploya une cruauté et a» esprit de vengetiiee odieux^ Afin de resièr mettre paisible de cette cdonie, il en chassa les Anglo-Amé-^ ricains et les Juifs, et institua un gouvernement mili* trire ^ MBiira à rSuj^gtié ki mpféimûe de «es lois et de ses principes. Il légua son administration à don LuisUnzaga, qui fut remplacé lui-même^ en 17S0, par den Bernard de Gelves, bemme habile, entrepre&aBt, et dont 1 administration devint plus populaire que celle de ses devanciers.
Le goQTerneur général de Galves tomm, m 1780^ une expédition contre les Angio-Amëficaifis établis sur plusieurs points de la Floride occidentale ; il mardia sur Bâfoii'4leuge «I emr là Mehile qii'il révssit è leur enlever. La reddition de ces postes amena celle de Pensacola^ en 1781, et fit tomber aussi la Floride occidentale soi» le ^pontoèr de l'âfsgtte. LftFlerideerieD* taie resta an pouvoir des Anglais.
Après l'heureuse issue de son expédtiiony le général de Gflivez s'oconpa td'intredttire m eertain «rdte dans FeAministratiou de son gouvernement, et la colonie recouvra un peu de tranquillité pendant que cet habile ciMf leste au pewcir*
A cette époque, les ressources militaires de la colonie se composaient d'un seul rét^iment d'infanterie régulière de treie bataîNens, dont k force eieetiTe ne dépassait pas douze cents hommes, et qui aurait dû être au complel de deux mille deux cents hommes.
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Ou pouvait dis|)0ë6r d uu bataillon de milices bourgeoÎBes, mais dont le contiogeot n'élait poiut déter-
riiiac ; d'un bataillon dît des Allemands de la côte, enlin d'un bataillon de gem de couleur. Toutes ces foices pouvaient présenter un ensemble de cinq à six mille
hommes.
La Nouvelle-OrléaDs avait alors une population de huH à dix mille habitants ; et on pouvait évaluer la
population de la colonie à cent mille âmes.
Dans la forme administrative moditiét^ par le gouverneur Galves» le gouverneur militaire de la colonie t'iait en même temps président des tribunaux de justice et de commerce.
L'intendant, ou gouverneur eivil, avait sous ses op-dres un caniador major et des officiel royaux, tornuait entre ,eu^. un tribunal de commerce et une, chambre des comptes.
Le tribunal de justice était suboi donne à la juridiction suprême de Taudieuce royale du Mexiijtte.
L'évèque résidait à la Nouvelle-Orléans , et était assisté d'un nombreux clergé réparti sur toutes les paroisses suivant les besoins de la colonie.
Le revenu public était assis sur les produits des
douanes; les droits prélevés étaient de G p. 100 sur les marchandises exportées et sur les importations d'Espagne^ et de lô p. 100 sur celles venant de l'étranger.
La douane occupait un très grand nombre d'agents^ et il s'en- fallait de beaucoup que les produits des
douanes couvrissent les irais de i'adniuisUatton de
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la colonie; le dëticît était communément évalué à près de 130,000 piastres (750,000 franes enyiron).
Cette colouie^ il est vrai» n'était aiois estimée que pour la valeur de ses peaux, qu'on pensait pouvoir rivaliser, dans les marchés d*Europe, avec celles de Buenos-Ayres.
Le RiorBravo formait, suivant les Espagnols, la ligne de délimitation entre la province de la Louisiane et celle du Texas. '
En 1785, à la paix générale, la Floride oHentale fut rendue à TEspagne, qui, dès lors, se trouva de nouveau occuper les deux Florides, orientale et occidentale, ainsi que la Louisiane.
En 179S, les Américains conclurent un traité avec le gouvernement d'Ëspagne, et obtinrent une nouvelle délimitation de leur frontière avec Tes Florides : tous les établissements espagnols au sud du 31* degré de latitude furent évacués et passèrent au pouvoir des États-Unis, et la libre navigation du Mlssissipi, ainsi que le droit d'entreposer à la Nouvelle-Orléans, furent accordés aux bâtiments américains. Mais les Espagnols ne respectèrent pas les clauses de ce traité, et le gou^* Temement américain se prépara à les faire exécuter par la force. A cet eifet, il rassembla des troupes sur rohio pour descendre à la Nouvelle-Orléans.
En 1800, Bonaparte, alors premier consul de la République, obtint de l'Espagne la rétrocession de la Louisiane. Ce traité avait été conclu le l*' octobre, plu» d'une année avant l'expédition malheureuse pour reprendre Saint-Domingue, et le lendemain de la
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<:ûaveniioii signée avec les États-Uuis sur le dioit des neutres; mais il étsM resté seeret, et Boaaperte avait dkiïéi'é la prise de possession jusqu'au moment où il {Mourrait TefiTectuer avec plus de sécurité. S il eût pu reeouYrei* à ia fois Saint-Domingue et la Ltouisiane» il aurait ainsi relevé dans les fies et sur le continent d' Ar mérique 1^ puissance coloniale de la France.
Le désastre de Saint-Domingue s'opposa à la réalisation de cette grande pensée.
La concession faite aux États-Unis d'un droit d'entrepôt à la Nouvelle-Orléans > avait été taoiteœeat prolongée depuis l'expiration de son premier terme f mais riutendant espagnol Morales Tavait ensuite su[)primée par u^e proclamatiou du 16 octobre 18Uâ. Cette prohibition inattendue ranima le mécontentement des Américains^ qui ne pouvaient se passer de la libre navigation du Misiïissipi, ni des facilités (oominerciales que leur donnait le droit d'entrepôt.
Des menaces d'invasion se renouvelèrent alors dans les États de TOuest. Dans ces entrefaites^ le président Jefferson demanda à TEspagne Texécution de son traité de 179a, et entama des ucgociations avec la France, pour la cession de la Nouvelle-Orléans et d'une partie de la rive gauche du Mississîpi.
Cependant Bonaparte avait fait des préparatifs pour roccupatiott de la Louisiane : M. Laussat avait été nommé préfet maritime de cette colonie, et le général Victor désigné pour gouverneur.
Mais à rapproche de la guerre qui allait se rallumer, le premier consul, désirant réunir toutes ses forces dis*-
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pouibles autour de lui, reuonça au projet d'envoyer an Amérique daa troupes qui lui aeraieot nëoessairea en
Europe.
De leur cèté, les Amérîcaiua demandèrent au gour veniemenl français la cession de la tille de la Nouvelle-Orléans elle-même, et celle de toutes les terres adjacentes. Le négociateur américain, le chaoeolier Litin§»ton, proposa même qu'on ajoutât à cette cession celle de toutes les contrées de la colonie qui sont situées au nord de rAriuuisas, Dès lors le premier consul ne songea plus à ooeuper la Louisiane» il forma le dessein de céder aux États-Unis cette possession qu'il avait désiré rendre à la France. Par les résultats de cette cession, il espérait opposer un contre-poids à la puissance maritime de TAngleterre, et il voyait dans cette rivalité d'intérêts^ et dans cette balance de ponvoirs un nouveau moyen de résister au monopole et aux prétentions exclusives d'une seule nation.
En conséquence f un décret du 5 avril 18U5 ûxê, les termes de cette cession» et les Américains aequi* rent, pour la modique somme de IS luillious de dollars (7â millions de francs) , les droits de la France sur oetio admirable colonie et ses dépendances; ils se chargèrent d acquitter oux-mcmcs les indemnités ré* clamées par leurs concitoyens pour d'illégales capturée de navires et de cargaisons) indemnités qui s'élevaient à 28 millions de francs.
Quoique cette colonie eût été séparée de la France depuis quarante ans , que la {dernière génération eût passé, et que les intérêts , les mœurs , les lois se fus-
seut modiiiési néanmoins l'empire des souvenirs et celui des premières affections subsistaient encore, et
quand les habitants avaient appris qu'ils rentreraient sous les lois de l'ancienne patrie, cette nouvelle avait profondément ému toutes les âmes.
Pour accomplir la cession de la Louisiane , il était d'abord nécessaire que les autorités espagnoles fissent la remise de cette colonie aux Français chargés de la recevoir : cetle remise eut lieu le 30 noveiubi e 1805, entre les mains de M. Laussat^ qui résidait depuis plusteors mois à la Nouyelle-Orléans sans j remplir au« cuue fonction, par MM. de Salcedo et marquis de Casa- Galvo, brigadiers des armées espagnoles, commissaires de Sa Majesté Catholique.
Nous empruntons au Monileur de la Lotmiane, journal otticiei de la Nouvelle-Orléans» les faits les plus importants è consigner dans ce récit , et nous renvoyons à TAppeniiice à la lin de ce livre pour la reproduction de la proclamation adressée aux Louisianais, dans cette circonstance^ par H. Laussat, au nom delà République Irançaise. (Voir la pièce marquée A, n° 1).
Le nouvel administrateur n'exerça que passagèrement les pouvoirs dont il se trouvait alors investi ; il nomma cependant un nouveau eonseil municipal , et adopta plusieurs règlements intérieurs de première urgence pour la tranquillité publique.
Le corps municipal se composa de douze iiiembres et d'un secrétaire grelHer.
Dont faisaient partie :
MM. Boré, maire; Derbi^iiy, secrétaire; Destreban,
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piemier adjoint du maire; Sauvée, second adjoint du maire ; Livaudais père^ Petit Cavelier^ Yilleray, Johiis père. Portier père^ Donaldson, Faurie, Allard fils» Tu* reaud, Jean Watkiiis, et Labatut, trésorier de la ville.
M. Beliechasse fut uoiomé colonel commandant des milices de laNouTelle-Orléans» el instructeur des compagnies des noirs libres et des hommes libres de couleur.
Pour préparer la seconde transmission de souveraineté» le général américain Wilkinson s'avança vers la Nouvelle-Orléans avec un corps de troupes, le 20 décembre, et rendit un ordre du jour, reproduit à la note B, 2. Le même jour le gouYernement de la colonie l'ut transféré au commissaire des États-Unis, W.-C.-C. Claiborne, qui était chargé d'eu prendre possession. A cette occasion, M. Claiborne adressa aux Louisianais une proclamation, qui fut publiée en anglais, français et espagnol (Voir la note C, n" 5), et prononça dans la grande salle de l'hôtel-de-ville une adresse, reproduite à l'Appendice (Note E, n 4).
Le drapeau français avait Uotté pendant vingt jours sur les édifices publics de la Nouvelle-Orléans. 11 fut remis, avec les honneurs militaires, entre les mains du commissaire français, et salué par les acclamations de la population entière dont Fenthousiasme était au comble.
Ainsi passa au pouvoir des Anglo-Américains la colonie de la Louisiane^ cette dernière possession de la France sur le continent américain, fondée au milieu des plus brillantes espérances, appelée à de si grandes destinées, et dont le gouvernement français n'a su
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retirer que quelques millions de fi*aiiC8 qui n'étaient pas même un équivalent pour la libre entrée du Ml amiriçain qu'on leur abaodoûitait, et qui leur assurait la possession entière de toute l'Amérique septentrion nale dans un avenir très prochain.
Comme territoire» Facquisition de la Louisiane était en effet d'un avantagé réel; car, par le traité de cessiouy les États-Unis hërilaieiit des mêmes droits, titres et prétentions sur toute l'étendue du pays» sur le Mississipi» à Test et principalement à Touest de œ fleuve reconnus par FEspagne et par la France. Or la Franee avait poussé ses établissements à l'occident du fleuve, jusque sur la rivière aux Cannes, dans la baie de San Bernard^ sur la rivière Rouge et sur VArkansoi, dans la province du Texas. Jamais les Irontièit» entre la colonie espagnole du Nouveau-Mexique et de la Louisiane n'avaient été oûicieilement établies ; les Américains prenaient donc les choses dans le même état^ et pouvaient ainsi réclamer des dr<Hts de pro-> priété sur une grande partie du Texas.
La destinée des Louîsianaia fut de nouveau cban«* gëe; mais désormais ellcr ne devait plus dépendre du caprice, de la volonté, de Figuorauce de leur gouvernement : ils furent tout d'un coup, par Faete d'oceu-i pation des États-Unis, investis d*un droit acquis aux prérogatives d'une constitution et d'un gouvernement libres. Ën effets les iouisianais^ en devenant citoyens américains» entraient immédiatement en jouissance / (le tous les droits appartenant aux hommes libres, et participaient directement à la prospérité de leur pays
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eoDstituant un gouvernement pour et par eux. Or,
certes , le bonheur dont ils jouissent depuis lors et la prospérité miraculeuse de leur patrie actuelle ne doi- ▼enl pas leur faire regretter le changement politique qu'on leur a fait subir sans même les consulter; et s'ils ont, en quelque façon^ perdu un passé, désormais en sont-ils bien dédommagés par le présent et rayenir que leur réserve leur position unique pour servir de débouché à Findustrie des millions d'hommes libres appelés à peupler un jour les riehes et immenses con«» trées occidentales de rAmérique!
De 180U à 1819, la partie de la Floride, de Sainte- Augustine à Pensacola, resta au pouvoir de TBIspagne, qui ne prit aucun moyen pour faire respecter son ter* ritoire par divers partis d'aventuriers qui, à plusieurs rèprisesy cherchèrent à mettre à profit le voisinage de cette province espagnole pour agir au détriment des États-Unis. Les Américains n étaient point gens à tolérer en silence un pareil état de choses; dès 1811, le gouvernement des États-Unis, craignant que l'Espagne ne cédât ce pays à quelque puissance européenne , adopta les mesures nécessaires pour s'opposer à cette cession. Il négocia avec persévérance et habileté près la cour de Madrid pour obleuir Tacquisition de ce territoire, d'un intérêt minime, il est vrai, sous le raj^rt de la valeur du soi , pour TUirion , déjà si ridie en terres de la plus grande fertilité, mais d'une immense importance sous le point de vue national, comme complétant la frontière maritime des États-Unis sur le golie, mais surtout couiiiio enlevant aux ennemis de
m dk: la puissance ahékigaine.
rUnioQ tous moyens d'agre»noiiy en leur ôtant le seul point où ils pouvaient prendre pied sur leur territoii'e*
Dans le même temps^ et pour appuyer leur négociation sur des faits accomplis, les Américains, ayant eu à punir des outrages exmés par des tribus indiennes
sur leurs habitants de la frontière de l'Alabama et de la Géorgie, s*emparèi*ent des postes de Saint-Mark et de Pensaeola, en 1810, sous le prétexte que les Espagnols n'avaient pas de forces suUisaiites sur ces deux points pour empêcher les incursions des indiens ennemis qui se ravitaillaient de munitions de guerre par ces deux postes. Pensacola fut cependant restitue mux Espagnols, après que les Américains eurent tiré vengeance de Tintrusion de quelques agents étrangers provocateurs; mais ils conservèrent Saint-Maïk.
Ëntîn, par le traité du 22 février 1819, TEspagne céda définitivement la Floride au gouvernement américain pour la somme de 25 millions de francs, montaul des réclamations des négociants américains sur les Espagnols, pour des propriétés qui avaient été séquestrées dans les [jorts d'Espagne. Elle rciionça également à tous ses droitS; prérogatives et réclamations sur le 1erritohre nord du 42* parallèle de latitude à partir de son intersection avec la rivière Arkansas.
La prise de possession eut iieu en 1821 ; et de ce jour le territoire des Florides, qui interrompait la continuité de la froiilière maritime des États-Unis, se trouva définitivement acquis à l'Union américaine. L'achat de la Floride à FEspagne, sous la présidence de M. James Mouroe, est sans contredit un acte de la plus haute
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importance dans l'histoire américaine, aous le point de
vue politique, et qui fait autant d'honneur au talent diplomatique de ce premier magistrat qu'à sa protonde appréciation des circonstances les plus avantageuses au maintien de l'Union.
En effet, la frontière maritime de T Union se trouva ainsi complétée, et la même juridiction nationale s'étendit de ce jour depuis la baie de Passamaquody, à l'est, jusqu'à la rivière Sabine, à i ouest du Mississipi, sur le golfe du Mexique.. Ainsi on n*eut plus à craindre les agressions ou les dissensipus intérieures que pouvait susciter une nation ennemie sur ce territoire, sous Tombre d'une fausse neutralité^ ou plutôt par suite de la faiblesse du gouvernement espagnol qui ne savait pas faire respecter ses lois.
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CHAPITRE XXL
«wnoiiB M l.'OHiOOll.
Description du territoire de rOrégon* —Résumé historique de toutes les expéditions qui ont été tentées ou faites sur les cétes nofdH>uest de la Pacifique et sur le territoire de TOrégon. — Expédition des capitaines
Lewis el Clarke. ^ Établissement de la Golombia par J. J. Astor.— Occupation des établissemeots américains par les Anglais.— Convenu tion de 1818. — Compagnie de la baie d'Hndson. — Son organisation.— Iles Sandwich. — Traité de 1823 entre l;i Hiissie et la Grande-Bretagne.— Nt^goriations entamées en 1827 tnire FAnglclcrre el les États-Unis. — Traité de 1828 entre Ifs États-Unis et le Mexique, — Mesures prises par le gouvernement de Washington relativement k Toccupalion du territoire de l'Orégon. — Émigrations américaines vers les régions occidentales. — Établissement délinilif du territoire de rOré^on.
Description du lerriloirede VOrégon,
Par le territoire de l*Orégon^ les États-Unis arrivent
jusqu ;l Im ( ùte occidentale de 1 Amérique du Nord, et étendent ainsi leur domaine de la mer Atlantique à locéan Pacifique. Cette position géographique, aussi remarquable qu'exceptionnelle, doit contribuer puissamment à assurer les brillantes destinées réservées à rUnion américaine. Elle fayorise, en effet, sur son propre sol, le prodigieux développement que réclame l'insatiable activité de ses hahitants, leur garantit les
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moydOB de participer aux grands mtéréta oommerdaux
qui attirent les nations européennes vers les régions de Tocéan Paciiique, et leur permet enfin de prendre une part aetÎTe à ces luttes ëTentuellee qui auront pour but une suprématie commei ciale, pour théâtre VOcéan; luttes dont les causes^ suivant moi^ approchent et grandissent idiaqne jour plus moiaçantes pour la paix du monde.
Sous la dénomination de Urritoir$ de VOrégon, les Américains embrassent tonte cette portion de rUnion,
à l'ouest des montagnes Rucheuses, qui a pour limite occidentale les rives du grand Océan, et s'étend sur ce littoral entre les 43* et 6à' degrëa 40* de latitude nord; le 42^ degré étant reconnu, par les traités entre le Mexique et les États-Unis, comme limite commune* et le 6¥ degré 4ff étant fixé, par les Américains, comme la limite de leurs propriétés au nord devant servir de séparation commune jiux possessions anglaises en Amérique.
Le traité eondu en 184& entre les États-Unis et la Grande-Bretagne a délinitivemeut fixé le parallèle 34 degrés pour la limite entra ces deux poissanoea»
Mai» avant d'arriver à cette conclusion, les prëten^ tiens soulevées à cet égard par l'Angleterre avaient donné lieu à des négociations, depuis bien des années, entre les gouvernements des deux pays; nous reproduirons daus ce chapitre les points histonques et diplomatiques sur lesquels reposaient les prétentions des deux nations rivales sur le territoire contesté.
On ne connaît encore que fort Impariaitement les
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immenses cootrées de l'Orégon ; cq>eiidaDty depuis les
dWérentes explorations faites par ordre du gouvernement des États- Unis^ on est à même d'être iixé, dès à pr^nt» sur les caractères généraux des ressources
îigricoles, commerciales et industrielles de ces vastes régions.
Nous trouvons en effet, parmi les<)ocnm6nts officiels
publies ])ar le congrès de 1815 à 1844, des renseignements très intéressants dans un rapport du lieutenant Wiikes, de la marine des États-Unis, sur son exploration des cotes de la Paciiique et du teniloiie de FÛrégon.
Cette contrée est généralement montagneuse, très
bois(?e, quoique contenant (|uelques prairies ; elle est remarquable par le nombre de ses vallées riches et fertiles, que traversent deux chaînes de montagnes presque parallèles qui partagent ce territoire, des bords de TOcéan jusc|[u'aux montagnes Hocbeuses, en trois régions ou zones à peu près ^ales, mais différentes par le climat, la nature du sol et, les productions.
Mais ce qui caractérise plus essentieUement ces con-
Irées comme physionomie physique, c'est la manière dont les hautes montagnes qui les traversent, et qui n'ont pas moins de 12 à 14,000 pieds au-dessus de l'Océan, sont coupées, du nord au sud et de l'est à l'ouest, par la Colombia ou l'Orégon, ménageant ainsi, à travers ces montagnes, des moyens de communication sans lesquels celles-ci seraient demeurées des bai'rièrcs presque insurmontables.
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ehaîoe la plus ocekieiitale porte le nom de CoBcadês; elle règne parallèlemeiit au littoral à une
distauce moyenne d'environ 60 lieues , et est formée d*ane continuité de pics, tou» dépassant de beaucoup le uiveau constant des neiges qui, dans ees régions» est à 2,000 mètres au-dessus de l'Océan. La seconde chaîne, entre les Coieades et les mtmtagnes Rocheuses, est celle à laquelle on a doimé le nom de montagnes Bleues ; elle est compose'e , à proprement parler , de contre-forts ou épaulmnents qui se détachent de la chafiie principale de TOr^on.
La Coioiabia a un cours proluiid, de nombreux ailluents et un parcours presque aussi long que celui du Mississipi, mais moins favorable que ce der*nier à la navigatioa naturelle. Ce fleuve pread ses sources septeutiiooaies au milieu même des montagnes Rocheuses , par le ^ degré 40* de latitude et le 118' de longiuide ouest de Grccnwich, et à près de âytiUU mètres au-dessus du niv('âu de l'Océan.; de ce point à Wallawalla^ par le iËf degcé de latitude, son cours est de 440 milles (176 lieues), du nord au midi ; elle reçoit alors la branche méridio^ naie nommée égafement la Sopltn ou la Lm%$ dont le couis a près de 520 milles (208 lieues), et qui prend ses sources dans les montagnes Rocheuses, par le degré de latitude «t le 110" de longitude ouest de Grecawich, près des téLes du Yellmio-Slvne, de la ^laAU » de ÏA3rk(m$a& et du Rio Colorado du Texas. .
De Wallawalla, pohit de bifurcation, la direction
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de la GoUmibift jusqu'à la mer est de Teei à l'ouest , et le fleuve a 240 milles (100 lieues) de longueur, sur
lesquels 120 (48 Heuea) seulement sont propres à la navigatiOD à Toîle.
On ne troofe à l-emboudiure de la Colombîa que 12 pieds d'eau y mais les marées ordinaires y sont de 6 pieds ^ cependant rentrée de oe beau fleuve étant obstruée par des banos de sable changeants, les brisants qu'ils forment par les vents du sud et de Touest, qui, sur cette côte, sont tempétueuZi la rendem dangereuse pour les navigateurs qui ne l'ont pas ié^k fréquentée.
Mais si remboudiure de la Colombia ne prée^^te point de port vaste et commode à la marine amérî-
caitie, on trouve, en conj|iCiibatiou, sur le détroit de iuau de Fuca et le canal de Puget, com(Nris dans les limites du territtrfre de rCMgon, des rades spacieuses et sûres et. d'un accès facile aux vaisseaux de haut bord. Les marées sur ce point sont mème^ de 18 pieds et favorables, par conséquent, à la création de ebaihtiers et de dépôts maritimes. Nul doute que dans ua avenir très rapproché les États-Unis n'établissent sur ces eaux un arsenal militaire et maritime et une station navale importante, où leurs navires de guerre et de commerce trouveront en tout temps un refuge assuré*
Du reste, la côte occidentale, couverte la plus grande partie de Tannée par des brouillards épais» n'est point abondamment pourvue de havres, ports, ni rades, où les navires puissent relâcher en tous
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temps; et les deux seuls points sur celte portioirdu
continent américain qui présentent toutes les eondi* tions de grandes rades sûres et commodes^ sont : le port de SaufFrancisco, au nord de la CalUbmie» et le golfe de Juan de Fuca ou de Puget. Les autres ports sont de troisième classe eu importance et ne présentent que 10 à ISl pieds d'eau.
Dans la région du littoral , le climat est remar- ^abie par sa douceur et Tégalité de la température qui ne dépasse pas en moyenne 12" 23 eeotigradea. Les vents régnant en été sont ceux du sud-ouest et de 1 ouest; en hiver, ceux du sud, de l'ouest et du sud -ouest; les hivers durent de décembre en février; les pluies commencent en noveraliré et durent jus- (|u en mars; elles sont fréquentes, mais peu ai»ondaotes. On y Toit peu de, neige, ^ et encore oelle-ci reste-t-elle rarement plus de trois jours sur la terre. Les gelées commencent en août; les nuits sont froides; le maïs ne vient pas à maturité; mais cette ré^ gion est néanmoins favorable à toute espèce de culture. Elle est surtout bien boisée, et tous les arbres à fruit y réussissent.
Les conditions atmosphériques de la seconde ré^ gion sont difiérenlcs; les étés sont secs et aussi plus chauds et les hivers plus froids; les extrêmes eu cha* leur comme en froid y sont aussi plus fréquents» le thernaornètre v-ariant de — 7*^ 78 en hiver à 4- 42** 23 centigrades eu été et,. à Tombre* Malgré ces grandes variations» le pays est considéré comme salubre et est parfaitement propice à Téiève des troupeaux, à cause
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des vastes prairies ei des vallées bien boiaées qu'il présente.
Dans la (roisiènie région, eu s'approchaut des montagnes Rocheuses y la température est encore plus variable, et souvent dans les vingt-quatre heures on éprouve tous les changements particuliers aux quatre saisons, le froid y est très rigoureux et la chaleur de rété très intense. Il y pleut rarement, et encore moins souvent y voit-on de la neige. Cette région est particulièrement aride, excepté dans quelques vallées profondes où les troupeaux trouvent à se nooiTÎr toute Tannée et où la présence du sel gemme les attii*e; aussi est-elle peu propre à Tagriculture. Du reste, ce caractère d aridité, de stérih'té et de climat rigoureux ne comprend à proprement parler, que la chaîne même des montagnes Rocheuses ; sur les deux versants, la nature est plus humaine et la végétation reprend son empii'e avec toutes les conditions favorables à Texistence de Thomme.
D'après ces données, on peut conclure que ces contrées seront médiocrement favorables à Tagricuiture, mais beaucoup à l'élève des troupeaux, par conséquent, an commerce des peaux, des suifs, des fourrures, à cause de la chasse qui y est abondaïUe, des bois, etc.; probablement aussi de prochaines explorations feront connattre phis exactement leurs ressources naturelles eu minerais précieux, puisque déjà on a découvert, sur le littoral, du charbon de terre susceptible d'être utilisé comme combustible. Des régions aussi fortement empreintes de bouleversements causés par des feux
fMHilerrainSy doWent reoéler dans leur sein des itchesdes
uou moins précieiifses que celles qui earactérisent les territoires de l'Arkansas, du Missouri, de llowa et du WîscoDsin placés dans des eireoustances géographiques presque identiques; le champ de Tindustrie y sera donc également ouvert. Du reste, la disposition physique du pays présente de nombreux sites pour rétablisse* ment d'usines qui nécessiteraient l'emploi des puissances hydrauliques.
Une autre ressource qu'offrent ces contrées et qui ne doit point être oubBée ici, e^est l'abondance des poissons de toute espèce qu'on trouve sur le littoral, dans les baies et rivières de ce territmre; particulièrement la quantité et la qualité des saumons qne la €olombia seule peut fournir. Dans ce moment, la pèche de ce précieux poisson fournit abondamment à la nourriture des indigènes, estimés à plus de vingt mille, *à celle des colons déjà établis, et alimente, en outre, un commerce d'exportation aux Iles*
HÉSOIIfc. Ul.sTURlUOe DE TOl'TES Lfcs KXPÉDtTlONS
Qui ont été tentées oit faites sur les eéfes nor<l-oimt de la'J*aci^uê et tnr le territoire de l Oregon.
Maintenant que nous avons décrit la physionomie
physique du territoire de l'Orégon, fait connaître ses
ressources, ses avantages pour les populations qui doi- 2' idiiio», — I. ii
veot uo joar l'habiter, mm présauteroos ua réamsié socdiict de toutes les espëditioDs qui oal 4îé teotées ou faîtes sur cette partie du contineiU auiéiicain.
Nous noua aoiumes assaté de l'autheaticifté de loua les faîfa que noua relatouai en collationnaal avec soio
tous les documeuts liisloriques oiliciels i\u\ ont été puhlié& à ce si^t par les diveraea oatioas iuiëiessées k étendre le champ dea déeeuverlea géegrapfaiquêa dana celle parlie du globe ou à leiiter elles-mêmes de fouder des ctablissemeuts daiis ces coutrées éloi^ées, eu vue de s'y livrer au commerce alors avantagaux dea four*
^ures. Nous avons surtout eoiisulté avec intérêt le beau travail publié en 1844^ par (H'dre du gouverneiu* des Etats-Unis à Washington, par M. B. Gi^uhow, et nous y avons puisé de nombreux et précieux reuseiguements.
Christophe Colomb commença au iK>m de TEspagne
les découvertes dans le nouveau monde, il fut également le premier qui visita les j^tes occideju|aIes du Mexique. Il reconnut, dans son quatrième voyage, fait en 1500, les côtes de Honduras, celles de Mosqnitos, celles de Verragua, et descendit le long de l'isthme jusque Poito-Bello et à la rivière de Belen*
Par les expéditions de Ponce de Léon aux Florldes en 1512, de Certes au Mexique en 1517, et de Fernando de Seto aux Florides en 1537, les Espagnols avaient déjà pris possession du pays compris entre le promontoire des Florides sur l A^auti<|jue, les côtes du Mexique et celles de la Californie sur Tocéan Pacifique, et lui. avaient donné le nom ifi Nouvelle-Espagne.
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A peine Corlès s*étafl-*il retidd mditredà ffohe empire du Mexique, que, voulant élandre le champ de ses dë<* couvertes, il envoya une expédition de deux vaisseaux en 152G aux îles Moluquest En 1898, Pedro Nunez Maldonado reconnut, par ses ordres, la côte occidentale de Xaliaoo depuis Zaeatula jusqu'à Santiago» - En 1533 il envoya une nouvelle expédition composée de deux navires. Ces bâtiments, commandés par son paient Diego Horledo de Mendoza et (»ar JUdd dé Ma* zuela, mirent à la voile de Tehuantepec; Fun d'eux se perdit, l'autre gagna le port de Xaiisco. Cot-tès n'apprit la nouvelle de la pette d'un de ces bâtiinents qu'un an après; il expédia aussitôt deux autres navires confiés à Jbei^dinaudGrijalva et Diego Bacen a. Ces navires sortirent ênsemble de Tehuantepec, le 30 septembre 1935, mais bientôt se séparèrent*
Grijalva s'avança vers l'ouest et découvrit un groupe d'tles, aujourd'hui eoniiuee sous le tfom de ReviUa gigedû, Baeerfa navigua le lottg de la côté dé Xalisco, mais périt assassiné par sou équipage. Son balinieiit Alt saisi par Nuno de Gusman, ((ui s*était établi à GuMdalaxara en CiaHfornie.
Cortès entreprit lui-même d'aller reconnaître les teitea dëeoilvertee à Touest par Xifueitès^il partit en mai 1683^ avec trois navires^ de Chiâfnatla, et réunit see forées dans la baie de Sania'Cruz, dou il comptait matdier Vers la conquête d'un iiotiveau royaume de Mexique et gagner d'immenses richesses. Mais il n éprouva dans cette entreprise que contrariété et misère. Ge fut peiidatit cette absence prolongée de son
goavenieineat que don Antonio de Mendoia fut nommé
par la cour de Madrid gouverneur et YÎce-roi de la Nouvelle-Espagne .
Néanmoins Cortçs parvint à fonder des établifisements durables sur la péninsule qui depnis a pris le nom de Californie, et établit ainsi les droits incontestables de la couronne d'Espagne sur cette portion du continent. La baie, nommée par Gortès Sfmta-€ru%, est probablement la même qui depuis a été appelée Port la Pas, par le 24* degré de latitude, à environ 100 milles de l'océan Pacifique.
Le nouveau vice-roi du Mex.ique ne se montra pas moins jaloux que Cortès d'avancer sa fortune personnelle par des découvertes tentées à Touest,* d'après des renseignements rapportés sur ce pays par un certain Alvaro Nunez de Cobeza-Vaca, deux autres Espa* gnols et un nègre, qui, détachés de Texpédition de Paufilo Nai'vaez, tentée eu 1S37, sur les Florides, avaient traversé toutes ces immenses contrées de la, baie de Tampa, où ils étaient d*abord débarqués, jusque sur les rives de la Caliiornie.
Ces voyageurs faisaient les récits les plus extravagants sur les ridiesses des pays qu'ils avaient traversés, le nombre des villes et des habitants qu'ils avaient vus* Mendoza résolut de s'assurer de la vérité de ces faits, et, conseillé par son ami, le célèbre Bartolomé de Las Casas, il envoya une expédition de CuUacan, en mars lu59, sous les ordres d'un franciscain nommé Marcos de Niza, accompagné d'Honorato et du nègre Estavanieo, qui avaient traversé le continent avec Cobeza-Yaca.
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Ce fut vers cette ëpoque qu'eut lieu la dei iiicie oxpéditioa envoyée par ordre de Cortès; elle fut commandée par Francisco de Ulloa, qui mit à la voile d'Acapulco, en juillet 1S39, avec trois navires.
Un de ces navires se perdit près de CuUacan ; mais UUoa continua son voyage avec les denx autres vers la baie de Santa-Cniz. De là il s'avança à l'ouest, reconnut complètement les deux rives du golfe de Californie^ s assuf^ que cette longue péùinsnie se rattachait à la terre ferme par le 32" degré de latitude, quoiqu'il ne découvrit pas la rivière de Colorado , qui vient se jeter à la mer à la téte de cette longue baie. Ulloa donna à cette longue baie le nom de mer de Corîès, quoique, sur les cartes espagnoles, elle soit généralement dénommée mer Fermei/ie, et, dans d'autres, golfs de Califorme,
En octobre loo9, Ulloa mit de nouveau à la voiie de Santa-CruZ| s avança à l'ouest vers le cap iSon-LtiMM» qili forme Textrémité méridionale de la Californie, et cingla alors vers le nord. En janvier 1540, il découvrit une lie par le 38° degré de latitude» à laquelle il donna le nom d'tle de» Céèm, Son équipage étant très fatigué par les privations et les maladies, il fut obligé de retourner à Santiago, dans le Xalisco.
Pendant ce temps rexpédilion, sous les ordres du franciscain Marcos de Niza, avait atteint, dans 1 intérieur du pays à l'ouest, suivant les rapports qui en élaieut revenus, le 35» degré de latitude, et avait traversé un pays extrêmement riche, très cultivé, et abondant eu mines d'or, d'argent et de pierres précieuses, et dont les
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en civilisation que celles du Mexique ou du Pérou.
Malgré 1 évideute exagération de F^Ps^iguemâatA» le vice-roi Mendoza n'héiita pua à aovpyer immtfdiatfh ment deux corps de troupes armées, l une par terre, Vautre ^r m^r^ pour pré^Huei- la conquât^ de ces uWf velles oontrées*
Fernando de Alaroon reçut le commandement de rexpédition de mer, et mit à la voile avec deu^ navires, en mai 1040» de Sapliagoi il alfeigiût.la téte du §a)fe de Californie en août suivant, découvrit la Colorado, à laquelle il donna le nom de Riu ^ NmHra À éi
ALucùu remonta cette rivière sur plus de quatrevingts lieu^i et retourna ensuiie au Me&k^ue porter la nouvelle qu1l n'avait pn découvrir «uaua pays semblant descriptions (|u On lui en avait données.
L'expéditioi) de (erre» eonaposée de cavalerie et d iu^ fiinterie, ^t som lo$ ordres de Fvaaeiaeo Yaaqiiaz do Coronado, nouvellement appelé au gouvernement de la Nouvelle-Galicie, à la place de Nuiio do Gusman. Ce ehefy aussi intrépide <fttà peu porté à Texagéralion; s'avança hardiment vers le nord, d'après la dir^tîoil qu il en avait reçue; il péuëua faut i^vsint dans le pays, malgré lea dtfiioultës de tous genres qn*il eut à sonuon* ter, et parvint dans cette [partie connue aujourd'hui sous le nom de Senafa^ et qui ae trouve sur In grande chatue de moatagueR à Test de la téte du goMfe de €Mn fornie, ou les l ivièics Yaqui et Gila prennent leurs sour-i ces ; et. apt ès avoii* passé plus de deux années à explurar
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en vain toHt riàoérieiir de oe piiys à la rêehërdie des
villes et dos richesses pHïmises par Francisco Marcos, il rûtourna ai\ Mexique*
Vsk lâlS, Mendoia . éxfiédi* ud nouvel armemeDi pour rexploraiion et la conquête du territoire nord- CHiesty &OUS les ordres de Juaa Rodiguea de Gubriiio. Geluwn^iml à la vdle de Navidad, en juiiiy doubla le cap Sau-Lucas, et s'avança jusqu'au 44* degré de latitiAde^ maiîi bien tôt fut reporté, par des vente eontrairei», plus au sad, et lnreé de se rëfu§iar dana un port d'une
des îles de Santa-Barhara, par le 54" degré, où il mou* yut^. Le pilote ikrtolomé ib errelo^ qui i avait accompagné, prit akM» le towmmimnmt.i» rexpé^fitioD^ et pouaaa ses découvertes au noid-ouest jifâqu au delà du cap Blanc. Il découvrit, en février 1344, par le 41* degré nord de latitnde» on oap qu'il nonAna ^o^o de Fertumu; en mars il atteignit le 44* degré; mais les vents contraires le reportèreitt bientôt au sud, et son équipage âant oomplétenent baraaaédeâ^lgoe el4e privations^ il fut forcé de relâcher au port de Navidaai#
Le cap nouvellement r^nuu par Ferrelo prit^ pmi de. temps aprèa» le nom de cap MetÊêûemo, en Vbemieur du vice-roi.
Vers ces. temps les Portugais étaient paivenus à faire un .cmm^vee airantagenx ntee les Ind^s : lenra faisaient ces voyages par le eap de Bonne- E^pérance.. JUs Espagnols teutèrent, dana le mécne bnt> de lermee dnaélabMaaeniCBtii en Aaie^ maîaUnilea kttps expéditions échouèrent jusqu'à la moitié du^sei-^ zième siècle.
344 I>Ë LA PVfSSAKGE AMÉRICAINE.
CepeDdant^ en Buy Loftesde Vîlklobosréaflsit à
traverser la Pacifique, avec une escadrille du Mexique, et à pi*endre possession des îles Philippines au nom de son souverain; mais, peu de temps après, ces* forces a)aut été dispersées, ses bâtiments furent détruits.
Les Espagnols tentèrent de nouveau, en ISfri, de s'établir auK Philippines, et y réussirent, sous les or* dres de Miguel de Lcgazpi ; ce navigateur, acconmpa-' gné de Audrès de Urdoneta, mit à la voile du Mexique, et parvint à traverser Tocéan Pacifique. Dans son voyage de retour, il se dirigea des PhilijipinGs au nordouest,^ gagna le 40^ degré parallèle de latitude, où des vents variables lui permirent de s'approcher de la cote de Californie et de retourner ainsi iacilement au IVlexique.
Depuis lui il s'établît un commerce actî( d'échange
entre Acapulco et .Manille, aux îles Philippines, et à Macao eu Chine, de métaux précieux et de marchant diees européennes contre des soieries, des épices et de la porcelaine, qui se consommaient en Amérique ou étaient transportées en Europe. Il se fit également, entre Panama et les ports du Pérou et du Chili, un commerce important.
L'existence de ce commerce et des richesses accumulées dans les villes américaines aur les bords de
l'océan Pacifique, parvint bientôt a la connnissaiice des Anglais, qui n'hésitèrent plus à surmonter les dif« fieultés que présentait une navigation aussi lointaine, poanis'en assurer uue participation cjuelconque par le pillage.
Dig'itized by
CHAPITKË XXI. — (1500-1846). 345
La première irruption dea Anglais dans Focéan Pad-
fique eut lieu en 1575 : un parti de flibustiers, ayant à leur téie un nommé John O&enham, traversa Tisthme de Panama, et, ayant constrait Jin navire aar le rivage méridional, réussit à faire, avec ce bàtinieiit, un assez grand nombre de prises. importantes avant d'être capturé par les Bspagnots, qui les- firent tous exëeuter à Panama.
Trois ans plus tard, sir Francis Drake tira une vengeance complète de la mort de ses concitoyens; ce
célèbre navigateur mit à la voile de Plymouth, en 1577, traversa le détroit de Magellan, en septembre iâ78, et procéda, avec ton navire de cent tonnes et environ soixante hommes d'équipage, àTexécution de sou pi'ojet, le pillage des villes espagnoles sur la côte occidentale de FAmérique.
Ayant atteint le but de son voyage, pillé la ville de Guatuko, sur la côte du Mexique, et rempli son bâtiment de dépouilles précieuses, il se disposait à reyenir en Angleterre au printemps de 1579, lorsque, craignant d'être rencontré par les vaisseaux espagnols à sa traversée du détroit de Magellan, il résolut de chercher un passage vers F Atlantique par le nord. En conséquence, en quittant Guatuieo, il tourna le cap yers le nord-ouest^ et ayaut fait route dans cetl^ direction pendant près de 1,400 lieues, il se trouva, au commencement de juin, près du 42^ degré de latitude nord. Un passage aussi brusque de température ayant rendu son équipage malade et incapable de tenir la mer plus longtemps, il se détermina pour lors à faire
terre. En contéquanee» il reooiMMii Uaiitàt la oàte;
cherchfi à rapprocher; mais n'y trouvant point de flODuillnge où il pût jeter Vancu'e, il la lon^a jusqu'au 39" degré» où il entra dio» une belle et -grande ktâe : probablement la baie de San-Francisco ou de Bodega^ qui 8e trouve à quelques lieues au nord. Drake a atréta quelque tempa dans eette rade poui y
laisser reposer son équipage et ravitailler son navire. Lm ïmJ^^vb» lui ayant otièrt la souveraineté de ce pays» il en prit poseeasion. au nom de la reîne ËUaabeth, et lui donna le nom de NomelU- Albion,
Ayant l'enonpé à cberchei* un passage [Hir le uord^ il revint en Europe en traversant direetement l'océan
Pacifique jus(|ii ;nix îles Philippines et en suivant la route ordinaire des navigateurs portugais à travers les mers des Indes et en tournant le eap. dé Bofmo-Ëspé«> raiice. Il futderetourà Portsmouthen septembre 158().
C'est sur cette soi*diiiaot déeouverle de Drake, qui n'était, dit leeta, qu'une flagrante usurpation dea droita acquis aux Espa^iiiols par leurs navigateurs, que l'Angleterre s est iondée jusqu à ce jour pour légitimer sea droits de propriété sur le territoire de rOtégon, pré-^ tendant que Drake avait reconnu les cotes du nord- Quest juique par le iH^ degré nord, et qu'il avait, en outre» pria possesaion du paya au nopi de aà souveraine dans la baie de Sa]i-Francisco, où il avait acquii> des Indiens la propriété dea tema.
. Oi^ il n'est rieii nkoina prouvé «fao Dralw A jamais
dépassé le 45** degré nord, et quant a su prise de pos-» aeaaloii d^a lettres dans k biue de Sau-siriauciaco^ die
élait une viotalton de» droit» de U imr^me d'ËsfMgiie* Dans les voyages continuels que les galions espagnols faisaient du Mexique aux Inàm, les navîre^^taieut iiivariablemenl pert^ par les yeats d*«al direetement à travers Tocéan Pacifique en ti'ois mois; mais leurs voyages ep retauj occupaient souvent plus du double; les navires yeiia9t de Nacno se dirigeaient sur la cdl^ occidentale de la Californie qui, dès lors, devint très familièf e aux navigftt^iiiw de ceâ époques.
Dans une. 40 p^a traversée» * e^ XSMf Fnanoiseo Qali vînt Fecon naître la eôte de la Californie par le 37* degré et demi; d^g docmnents de ftette époque ,
coBsepTéa dans )ea aroliiveft d#s indesi portent ndvm
le point d^ la côte qu'ii reconnut à 57 degrés et à^mu t En lo9i>^ Sfi^astien CermenojKàr, revfii^ai)! de Un^ nille aur (e navire iiafi«4M^mf vint r#^{inaUi!e la eôte du nord->ou0ft par ordro du vioanrpi du ^e, pour s'^ssiirer d'un port où les bâtiments vepant dea Ii|des pu9aeiit:«e)àçher. Ce Mtment fut perdit }>rès de la baie dç San^Fi ^nci^co, aM sud dii oa|^ )leu*
ducinot
Im siiQaèa nfalM «n^CHms^opt bgn uoipbre
^ ses concitoyens ft poursuivré les mésies aventureux voyages à travers le détroit de M^eliau, et à eleieher up paaaaga i l'océan Paieifique par la nordouest.
Tiiomas Cavendisb ou Candish acquit q^iel^ue célébirilé par la tevreur qu'inspira son nom aux Eapagnols pendant son voyage autour du moude en lâ87;
il mouiliM pi^ndant quelque tem^is près du oap Sm-
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Lucas, extrémité méridionale de la Californie» et oajH
tura alors le galion Santa- Anna, venant des ludes en destinatiou d'Acapulco^ le pilla» le brûla et abandonna réquîpage sur les côtes. La Santa-Àma bj^îïI été jetée piovidentiellement sur la c6te, Téquipage parvint à remettre le navire en état de tenir la mer, et put ainsi regagner un port sur la côte opposée du golfe de Californie. Juan de Fuca et Sébastien Vizcaino» pilotes qui acquirent postérieurement quelque réputation» faisaient partie de l'équipage.
Suivant le rapport du pilote grec Juan de Fuca, qui mourut à Venise en 1602» publié en lt>2â par Michel Lock» ce pilote aTisnt été employé par le viceroi du Mexique pour faire, en 1389, un voyage de découverte du prétendu détroit d'Auian sur l'exis- f tenœ duquel diverses versions étaient alors accréditées. Ce voyage n'ayant point eu de résultat , il avait été envoyé de nouveau» en lâââ» dans le mémo but d'exploration des côtes du nord-ouest» et avait découvert alors, par le 47' et 48' degrt' nord, un détroit dans lequel il avait navigué pendant plus de vingt jours, et il en avait rapporté une description si fidèle, qu*elle pût ser^ ir plus tard à prouver la vérité de son récit, et l'autbonticité de sa découverte.
Bn 1S05» Philippe II donna des ordres à l'effet de faire exécuter une exploration complète des côtes du nord-ouest» et de déterminer sa position exacte relativement aux établissements espagnols du Nouveau- Mexique, traversés par le ^raro det Norte et qui s'étendaient alors jusqu'au 40^ degré de latitude.
Uigiiizeo by LiOOgle
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En conaéqueacey le comte de Moaterey^ vie&-roi du
IMexique, envoya trois iiavii-es d Acapulco ^lu priutemps de 1596, sous le commandement de Sél^ââtiea Yizeaiuo, doat .uous ayons parié plus haut eonune un des oftîciers de la Santa-Anna, détruite au cap Sau- Lucas par Cavendish.
Ce voyage ae réduisît en tentatives d'établissement
à Saint-Sébastien et à la Paz ou Santa^Gi uz, que Cortès, soixauteans précédemment» avait v.ouiu lui-même fonder, mais dans lesquels on échoua, tant à cause de la stérilité des lieux, que de la férocité des indigènes.
Philippe 111, ayant succédé au trôue eu 1598, s'occupa immédiatement de donner suite au décret de son prédécesseur, et enjoignit au vice-roi du Mexique d'armer une escadrille pour oontinuer la reconnaissance commencée*
Sébastien Vizcaino prit le commandement du nouvel armement, composé de trois bâtiments^ il fut accompagné par Toribio, tiomez de Corvan et Martin de Aguilar, et mit à la voile, le S mai 1603, d'Âcapulco. L'escadrille relâcha à San-José à Test du cap San-Lucas, et reprit son voyage d'exploration en juillet, entra dans la haie de la Madeleinè, entre le 2^ et le 2S^ degré de latitude, visita un port de 1 île aux Cèdres, un autre port par le 31* de^ de latitude, auquel fut donné le nom de Part San'-Qmniin, et enfin plus au nord, le port Son-Miguel, découvert par Cabrillo, et que l'on nomma dors j^tSan-Diego. ■
Après avoir bien examiné ce port, la flotille s'avança à travers l archipel de Sauta-Barbara, visité soixante
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ans ftupmvam par GabriilOi doubla le oap Gailem ée ce navigateur^ connu depuis lore par le Dom ûe eëpéê té Conception, et vint jeter l'ancre dans le port des Pins éû Gabrilio» mate qui reçul le nom do M&nîereg an l'hoti-^ neur du yit*o-roi de èe nonl.
En janvier 1G05, Yizcaino s'était avancé jusqu'au 4Sr degré ndrd el reeoontit un eap auquel il doftna le nom de cap San-<SëbBsHeit; mais aon équipa^ ^hl ceusidéraiiiemeiit réduit par les maladies, il se résigna à retourner au Mexique, et arriiraà Aeapulcooii mare.
Le bAthmem commandé par Maitin de Aguilar continua eëparëment son voyage de recherches; il reconnut le cap Mâac par le 45* degré de latitudoi et crut ayoir découvert l'embouchure d'une grande rivière, que la force du courant 1 eujpécha de pénétrer. Ce bâtiment revint au Mexique après avoir perdu, par les maladies, son chef Aguiiar, sou pilote Flores et une grande partie de sou équipage.
Vizcaino, à son retour deeotle expédition, obtint de Philippe HT le droit de fonder sur les pointé qu'il avait reconnus des établissements pour y taire le commerce; maie la mort Tarrèta dans lexéciition de ce projet.
A Tépoque de l'expédition de Viaeaiiio le gotiverncK mont espagnol se p» ^occupa vivement des découvertes à fàiref dans rooéan Paoiâque* Plnsienra i^oyages furent entrepHei danal'nn d'eux, exécuté efr l665pàrAlvaro de Mendona du Pesu, le groupe des iles Marquises Ait découvert, et fut ainsi appelé à cauae de la beaoté des feasmea de'eea tleé : Pedro Fernaudes de Quiros aecmaplit, en liiUo, un autre voyage du Mexique, et visita
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d'autres Iles dans las mémefl parages, nommément las
tlesOlaheite et Owyhée; il crut égaleineiit avoir découvert un coutinent méridiouai qu il appela Âitslralie del Espiriiu Santo,
Depuis cette époque, les Espagnols paraissent être restés plus dè cent ciiiquauie ans sans s'occuper davantage de former des élabHssements sur le littoral occi-> dental de la Californie, ou d'étendre leur connaissance sur ce continent.
ËD 1608, Henry Hudson, dans tin voyage de redierches d'un passage au nord-ouest de l'Amérique, dé-^ couvrit le détroit qui porte aujourd'hui son nom; et huit années plus tard, William Baf&n reconnut également le même détroit*
1G08. Jean Rwîght visite la côte d'Amérîque par le de latitude, prèa du oap Orimngt, sur la côte du Labrador, et périt daiis cette entreprise^
' Découverte de la rivière de Nelson^ par Button et Jacques HalL
ldl6. Navigation de Guillanme Baffin, découverté de la baie de Baiiin.
Mais, sans contredit, une dra plus impoiiantea dé*» couvertes de cette époque fat celle de la possibilité de naviguer autour do i extrénâté méridionale du nouveau monde faite par les célèbres navigateurs faoUandais Lemaîre et Yan Schouten en 1616, qui passèrent d*no océan à un autre en contournant le cap Hvruj ainsi nommé par eux en l'honneur de leur ville natale. Cette découverte rendit voyages en Ooéame beaucoup ptus faciles.
m DB LA PUISSANCE AMÉRICAINE^
A daler de cette découverte, les corsaires hollandais visitèrent fréquemment las côtes nord-ouest de TAmé-
rique, et s'établirent en ci oisicre le long de la Galifornie, d'où ils interceptaient les Latioii^ntâ espagnols faisant le commerce aux Indes.
Le gouveriienient espagnol, dans ces circonstances, dut s'occuper de la destruction de ces |ùrates, et à cet effet songea de nouveau à fonder des établisseoients sur la côte orientale du golfe de la Galil'oniie ; il envoya dans ce but, de 1631 à 1667, diverses expéditions sous les ordres de Vicuna et Ortega; Barrîga et Portes; Pifiadero, et eufiu Lucenilla el Arondo.
- Ces expéditions furent sans résultat, quant à la colonisation de la Californie : il était r^rvé à l'esprit persévérant et inleilîgent des jésuites de surnionUr les difficultés que présentaient le caractère hostile des indigènes et la stérilité du sol.
Dès 1645, Marliu Geritzin de Vries et Uendrick Shaep, navigateurs hollandais, avaient exploré les cètes du lapon jiisqu*au 48* degré de latitude nord, et étaient enti'és dans le grand goll'e Ocholsk, entre la terre ferme à Touestet la rangée des îles de Kamtschatka et Kurile à Test.
En 1675, un coi'saire anglais, Thomas Pèche, naviguant dans le but de trouver le fameux détroit d'iinwm, visita la même eôte et le même golfe, qui portait alors
sur quelques cartes le nom de dëtioit de Vrm ou
Les découvertes de Hodson et de Baffîn, au nordouest de l'Amérique, ayant fait renaître l'espoir de
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trouver ud passage par le nord-ouest» il se forma eo
Angleterre une compagnie, sous la protection immédiate du pi'ince Rupert» pour cet objet. Charles lil accorda, en 1669, à une association dite Compagnie deg aventuriers commerçants d'Angleterre dans la hâte d^Hudion, le droit exclusif de commerce et de propriété sur toutes les terres arrosées par la baie d'Hudson h>u de ses tributaires.
Cette concession royale, qui donna naissance à la célèbre compagnie de la baie d'Hudson , fut faite en faveur des courtisans qu'animait le besoin de spéculations; elle donnait à la compagnie, en toute propriété, les mers, baies, détroits, lacs et rivières, et toutes les terres adjacentes à la baie d*Hudson* Ce monopole exorbitant assura la prospérité de la compagnie, et contribua considérablement à affermir son autorité et sa puissance dans ces contrées.
La charte de cette compagnie Tohli^^eait de suivre la découverte tant désirée du passage au nord-ouest; on imposa aussi la même obligation aux bâtiments employés à la pèche de la haleine.
Les jésuites ayant entia obtenu de .la couronne d'Ëspagne la permission de s'établir en Californie, en y fondant des ëtablissemenls an nom du roi d'Espagne, commencèrent cette œuvre immense en 1697. Le Père Salvatierra prit la direction de cette importante mission; il fut suivi par les Pères Kuhu (Allemand), IMccolo Egeste, et d'autres associés aussi z(Ués qu'instruits et dévoués à la cause de la civilisation des indigènes; et rétablissement de LorM fut fondé sur la côte orien*
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taie de la péaiasule; bientôt après, ou fonda également la Pa%^ SamtOf^Crm et San-^oaé^ près da cap 5aii-
Lucas; enfin, en quelques années, près de seize missions lurent créées; elles formaient une espèce de cbatne de postes, au moyen desquels les jésuites étaient parvenus à étendre leur autorité et 1 influence de la religion romaine sur la Californie* Mais ayant été chassés, en 1767, des États d'Espagne, par le décret de Charles III, rendu à la sollicitation du célèbre comte d'Aranda, ils furent également expulsés de la Californie par don Gaspar de Portola, et le fruit de leurs longs et pénibles travaux fut ainsi perdu à la civilisation.
Dès 1711, les Russes étaient complétem^t maitree
de tout le nord de l'Asie, où le commerce des fourrures leur rapportait de grands protits^ ils avaient reconnu toute la côte nord de l'Asie à une distance considérable à Test, et avaient lormé des établissements sur la péninsule du Kamtscbatka. Mais ils ne 8*étaient pas encore assurés si le continent asiatique était réuni ou non au continent américain.
Ën 1728, un Danois , Vitus Behring, navigateur d*une grande habileté, fut employé par Timpératrice Catberine dans un voyage de découvertes; il mit à la voile sur un petit navire construit à l'embouchure de la rÎTière du Kamtscbatka, et fut accompagné par Alcxei Tcbisikof, un Russe, et Martin Spangbug, un Allemand; il reconnut tout le littoral jusqu'au 67* degré 18', extrémité nord- est du continent asiatique, et retourna au port de Kamtscbatka* L'année
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suivante, il tenta de découvrir les côtes du continent
américain ; mais il en fut empêché par des vents contraires^ et entra dans le golfe d Ocliotsk,
Ën 1752 y Erupîschef fit un voyage dans lequel il reconnut la position de la côte américaine.
Ën lia, Behring prit le commandement d'une nouvelle expédition, composée de deux navires, U Saint'Pierre et le Saint-PauL II fut accompagné par Tchisikof, monté sur le Saint-PauL Behring découvrit les terres du continent américain par le 60* de^ gré de latitude, le jour de Sainte-Elias, et donna au promontoiie qu'elles IVtrment le nom de ce saint : les navigateurs qui, plus tard, visitèrent cette même partie du continent américain lui ont conservé la même dénominaLion.
T es Russes virent les terres de la péninsule d 'Aliaska, i'ile Kodiak, débarquèrent sur une des Iles du groupe Schumagin^ passèrent les îles de l'archipel Akulien, qui s'étend à l'ouest d'Aliaska jusque par le 55" degré, et vinrent passer Tiiiver sur une.ile par le 55*' degré, où mourut Behring le 8 décembre 1741. En août 1742, les survivants de l'équipage , ayant construit une faible embarcation des débris de leur navire, retournèrent au port d'Avatscha.
Tchisikof découvrit également les terres du con* tinent américain, et contribua, ainsi que son célèbre compagnon, à étendre les connaissances hydrographiques et géographiques sur cette partie occidentale du continent, ainsi que la position relative des côtes des continents de l'Asie et de l'Amérique.
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Ces expéditions, et les découvertes qui en résultèrent, réveillèrent alors l'attention de la France, de
TAngleterre et de l'Espagne, et sliniulèieal leurs gouvernements à faire les frais de nouvelles entreprises, dont plusieurs furent principalement dirigées avee Tespoir de découvrir un nouveau passage par le liurdouest.
Peu de temps après la paix de 1763, des colonies
furent plantées pai' la France et TAngleterre sur les îles stériles, désertes et désolées des Falkland, dans rOcéanie, près de Fentrée du détroit de Magellan ; mais sur les représentations du gouvernement espagnol, le gouvernement français consentit à rappeler ses colons. Le gouvernement anglais ne tint, lui, aucun compte des réclamations du gouvernement espagnol^ et maintint ses établissements. Cependant, vers Tannée 1770, don Francisco Bucareli parvint k chasser les Anglais de leur établissement du fort Egmont.
En 1700, le lieutenant Synd, de la marine impériale de Russie, fit, par les ordres de Catherine, un voyage au nord des côtes duKamtschatka; il s*avança jusqu'au 66' degré de latitude, reconnut le continent américain Tannée suivante, et y déban^ua*
Les capitaines Krenitzin et Levasdief déterminèrent, en 1769, la position géogi aphique de quelques points de la chaîne des îles Aloutiennes.
Un fait curieux, dans les annales des voyages, à cette époque, c'est que le premier voyage direct par mer entre les nouvelles découvertes au nord de la mer «Pacifique et la Chine, pour y porter les fourrures qu on
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y recueillait, a été entrepris et accompli par les Pololiaisy sous leurs couleurs uatlonales, qui étaient exilés à Kamtschatka!
On s'occupa également, vers cette époque, en Amérique^ de poursuivre, par terre, la counais^^aïue des pays occidentaux; et, apràs la paix de 1765 , les Anylo-Amcricains ne se bornèrent plus à visiter les régions situées au-delà des Alleghaays; ils pénétrèrent vers roccidenfy et tentèreuti au nordH)ue8t, d'autres décoavt rtcs.
Le capitaine Jonatlian Carver du Connecticut fut un des premiers à entreprendre un voyage dans cette direction; il partit de Boston en 1766, paicourul le lae Mlchigan et la baie Verte, passa de la rivière des Renards au Wisconsin, navigua sur le haut Mississipi, où il reconnut Fentrée de la rivière Sainte-Croix, et revint à celle de Saint-Pierre, qu'il remonta jusqu'au milieu du pays des Naudaumessis. Carver fit ensuite, sur la rive gauche du Mîssissipi, une semblable exploration; il entra dans la rivière des Chlpeouais, et parcourut un pays où venaient se rendre les Indiens du nord*ouest; il en reçut des renseignements sur Texistence d'une grande rivière nommée Orégon ou Origon (rivière de l'Ouest), et que les Indiens disaient se jeter dans la mer Paèifique, vers le prétendu détroit d*Ânian, et qui prenait ses sources dans la chaîne des montagnes Rocheuses.
Le célèbre capitaine Cook fit son premier voyage à la mer du Sud en 1768; 11 eut pour objet la déterniînation d'observations asironomiqnes relatives au
Di
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passage de Vénus sur le disque du soleil, eut lieu eu
Le capitaine Bougainville fit un voyage de découvertes à la mer du Sud en 1767; il fut de retour en
France en 1769.
Immédiatement après 1 expulsion des jésuites du Mexique^ en 1767, le vice-roi dé Croix et le vmîadùr Gaivez poitèreut^leur attention sur la fondation de colonies et de garnisons sur la céte occidentale de Cali*fomie. U fat arrêté que les premières forces seraient envoyées au PorhSan'DiKjo ou Pon-Monlereyf qui avait été précédemment établi par Yizcaino. £u conséquence, quelques colons et soldats furent réunis à la Paz^ sur la côte occidentale du golfe de Californie, et marchèrent, au printemps de 1769, vers San^Diego, en deux bandes, commandées, la première par Gaspar de Portola, la seconde par Fernando de Rivera.
Rivera arriva, avec son parti, àSan-Diego le 11 mai 1769, et y trouva deux navires qui Yj avaient devancé de quelques jours. Portola suivit une route plus difficile, et ne parvint à rejoindre ses compagnons que deux mois plus tard. Le cboix d'un emplacement ayant été fait sur la baie de Sau-Diego, Portola s'avança avec les siens vers Monterey, mais fit fausse route et fut obligé de revenir sur ses pas, à San-Diego, à cause de la saison avancée et du manque de provisions, le navire qui devait lui en porter à Monterey n'ayant jamais été vu.
Les colons de San-Diego eurent beaucoup à souffrir, tant du manque de vivres que des hostilités des indigènes; mais un navire avec des provisions étant enfin
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arrivé en mars 1770, Portola reprit son expédition de
MouLerey, et parvint à y fonder un établissement. De nouveaux cdonsi envoyés du Mexique, s'étaUirent sur divers points, entre San-Diego et Monterey, ne tardèrent pas à rendre les moyens d'existence suillsâiits, de sorte qu'avant 1771 les edons de la liante Californie se trouvèrent en état de lutter contre toutes les éventualités de leur position.
De 1769 à 1772, Samuel Hearne, agent de la compagnie de la Imie d*Hudson, exécuta trois voyages du fort du Prince de Galles, slatiou principale de la compagnie, sur la rive occidentale de la baie d'Hudsou, près du 6U* degré de latitude, à travers les pays occidentaux et nord-ouest, sur une distance de près de mille milles (quatre cents lieues). Dans son dernier voyage, Hearne découvrit le ^raiid lac des Esclaves et d'autres lacs dans la direction du nord-ouest , il suivit un cours d'eau qui depuis a été nommé la lîvière des Mines de cuivre, en reconnut rembouchure, qu*il jugea être par le 72* degré de latitude et le 30° degré de longitude ouest du dernier poste de la compagnie d Hudson; il supposa que cette rivière dâbouchait dans une espèce de baie inférieure, semblable à celle d^Hudson.
Le second voyage du capitaine Gook à la mer du Sud eut lieu en 1772; son objet était de s'assurer de ^ Fexistenee du continent austral, qui fixait alors Tat*teiition de la plupart des puissances maritimes.
De 1771 à 1779, le gouvernement espagnol fit de considérables efforts pour fonder des établissements durables eu Californie. On appela, à cet effet, l'assis-
tance de Tordre des frajicîscainsy qui se livrèrent avec
pei'sévérance et désiDtéressement à l œuvre pieuse de convertir les iudigènes au christianisme. Des fermes forent créées et cultivées par des Indiens engagée^ pour un temps déterminé, dix ans, et soumis a une discipline équitable sans élre trop sévère*
En 177ây les franciscains Font et Gazzes traversèrent de Mexico à la mission de San Gabriel en Californie sur le Rio Colorado. Dans la même année, Domînguez et Escalonté, appartenant au même ordre, tentèrent de pénétrer de Santa-Fé^ dans le Nouveau- Mexique^ aux rives de l'océan Pacifique, mais revinrent bientôt sur leurs pas.
En 1774, Ferez mit à la voile de San-Blas, avec des ordres de Bucarcli, vice-roi du Mexique, de reconnaître la côte du nord-ouest ; il visita d'abord San-Diego, puis Monterey, et prit terre, le 18 juillet, parle 54' degré de latitude : il nomma ce point Cap Sainie-Margmriu* Les montngnes couvertes de neige étaient en Tue et furent appelées Sierra de San'CHêtowU. Quelques Indiens s approchèrent des Espagnols dans leurs canots, et firent quelques échanges pour des peauic d*outres.
La terre reconnue dans ce voyage était le côté occidental de l'île actuellement nommée lie de la Reine Charlotte, et le cap Sainte-Marguerite, le point extrême nord-ouest, désigné sur les cartes anglaises comme cap Nord, à rentré du chenal ou passe Dixan.
Ferez prit terre de nouveau, le 9 août, par le 49* 30*, dans une large Laie où il jeta Tancre, et entra en rap-
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port avec les indigènes. Il nomma cette baie Port Son-
Lorcnzoy le môme que le capitaine Cook (J ('signa, quatre années ))Ius tard, par le titre de Détroit du iioi George ou de Naotka,
CoiilinuaiJt son voyage au sud-ouest, Perez décou- Yrit; par le 47 41', une haute montagne couverte de neige, à laquelle il donna le nom de Sierra de Santa- Hosalia, qui eoirespoiid au Moni-Oli/m^e des cartes anglaises.
Au retour de Perez au Mexique, Bucareli ordonna
une nouvelle expédition d'exploration, qu'il confia aux soins du capitaine Bruno Heceta, sous les ordres duquel Perez devait reprendre la mer, ainsi que Jaan de Ayala et Antonio Morelli.
Cette expédition, composée de deux navires, mit à la Toile de San-Blas, le 13 mars 177â, accompagnée de la goélette San^arlos, en destination de Monterey. Le commandant de celte goélette ayant été pris de délire, Ayala lui succéda, et Juan Francisco de la Bodega y Quadra fut appelé à commandcB la goélette la Sono m.
Les deux navires de Texpédition ayant passé le San- Carh»y firent route vers l'ouest, et, le 10 juin, jetèrent l'ancre dans une haie au-delà du cap Mendocin, par le degré de latitude. Cette baie reçut le nom de Port de la Trinité.
Heceîa et Bodega continuèrent leur voyage le 19 juin ; ils perdirent terre pendant trois semaines, mais ils la virent de nouveau par le 48^ 27*. Ayant voulu reconnaître la côte, ils euvoyèrent une embarcation avec
sept bommesi qui tous furent massacrés par les indigo nus.
Ayant repris leur navigation^ les deux navires de l'expédition furent séparés par une violente tempête :
Heceta icati a à MoDterey, tandis que Bodega continua son voyage de découvertes.
Pendant son voyage de retour, Heceta prit terre par le 50^ degré de latitude (sur le cote méridional de Tîle de Vancouver et Uuadra), et, passant par le port San- Lorenzo (le détroit de Nootka), découvert Tannée précédente par Perez, il arriva eu vue do la terre ferme, par le 48^ degré, sans avoir observé le détroit de Fuca; et» courant vers le sud, il arriva, le të août 1775, par le 10 17', devant un débouché d'où sortait un courant si rapide^ qu'il ne put y euti'er, et qu'il prit pour l'embouchure du détroit de Fnca qu'il cherchait. Il s'arrêta dans ces parages pour faire de plus minutieuses observations; mais ne pouvant surmonter la force du courant qui Fentrainait, il se détermina à continuer sa route.
Heceta donna à cette embouchure le nom de Débouché de VÀssomptim, et aux deux pointes formant son entrée les noms de Cap Saint-Roch et Cap des Feuilles, Les cartes publiées au Mexique, à cette époque, portent les noms de Débouché d'Heeeta et Rivière de Saint-- Roch, Cette embouchure était celle de la Colombia ou Orégou, dans laquelle Robert Gray est entré en 1792.
Pendant ce temps, Bodega et Uorelli continuaient péiiîblement leur voyage au nord-ouest , et reconnurent cnlin, par le degré, les terres de Tarchipei du
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Roi-George^ le mont Ëdgecumb, la baie des Iles et le
détroit (ie Norfolk, suivant les naTigateurs anglais^ maïs auxquels ils donnèrent respectivement les noms de Pwt Rmedioi, Part Guadeîupe et Mount San^aeinlù.
Les Espagnols debarquèreut dans le Port Rcmcdios, et prirent possession du pays au nom de leur souverain, suivant les formalités d'usage^ mais forent attaqués par les indigènes, qui les forcèrent à se rembarquer. Ils se détermiiièreut à.revenir à MoDterey , entrètenty par le 35*" 1|2 degré, dans une rade à laquelle ils donnèrent le nom de Pori But^reli : ce port est sur l'île du Prince de Galles ; ils reconnurent ensuite Fextrémîté nord-est de l'ile de la Reine-Charlotte, nommée par Ferez Cap Saf^Manj^ieriie^ et observèrent le chenal qui sépare les îles de la Reine-Charlotte et du Prince de Galles, et auquel on donna le nom de Ef^ if ado de Perez^ nommée plus tai*d, par les Anglais, Entrée de Dixon, Ils reconnurent successivement plusieurs points de la côte, passèrent le cap ]\f endocin, et * entrèrent dans une petite rade, par le 38* degré de latitude, à laquelle Bodega donna sou nom, et furent enfin de retour à San-Blas, le 20 novembre 1773.
Des détails ci-dessus il résulte que mémo sans tenir compte du voyage de Ferez, les Espagnols ont dès 1775 reconnu et examiné avec soin tout le littoral occidental du continent américain depuis Monterey, par le 57® degré de latitude jusqu'au 48^ degré noid, et déterminé la direction générale de la côte occidentale des tles qui couvrent le continent entre le 48* et le 58® degré.
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Le troisième voyn gc du capitaine Gook s'exëcuta en
177G j il eut pour objet de s'assurer s'il existait un passage au nord-ouest ou au nord-est. Il partit de Ply* mouth le 12 juillet 1776» monté sur le navire la Résolutton, accompagné par la Découverte^ aux ordres du capitaine Ghai'les Clarke» et muni de tous les instruments nécessaires pour un pareil voyage. Il ddploya dans cilte occasion une habileté, un esprit de persévérance, une hardiesse d'entreprise qui ont justement rendu son nom célèbre parmi les navigateurs auxquels la science géographique est redevable d'importantes découvertes.
Les instructions que reçut le capitaine.Gook, do conseil de raiijirauté, prouvent explicitement que l'unique objet de son voyage était de découvrir une route de rinde plus directe que celle du cap de Bonne-Espérance ou du cap Horn, par un passage supposé entre les deux océans, et non de fonder des établissements dans rOrégon. Ces instructions sont en effet très précises : elles disent que le comniandaiit de cette exj)édition devra taire route aussi directement que possible pour les Cùles de la NouMUê^Albion qu'il reconnaîtra par le 45* degré, sans se laisser distraire de son but par ridée de découvrir de nouvelles terres ou de relâcher dans aucun des établissements espagnols; qu'il devra mouiller dans un des ports de la Nouvelle-Albion qu'il jugera le plus accessible sur sa route, pour s'y rafraîchir et continuer dès lors son voyage jusqu'au soixanUctnqutème derfré nord ou même plus loin s'il n'en est pas empêché par les terres ou les glaces ; mais qu'il doit
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surtout éviter de perdre aucun temps à reconnaître ou
à explorer aucune rivière, baie, rade ou débouché jusqu au point de sa destination ou l'on désire qu'il puisse arriver en juin, afin d*avoir tout le temps d'examiner dans ces parages les rivières, baies ou débouchés qui paraîtraient présenter, par leurs dimensions, une importance suffisante pour être considérés comme pouvant servir de voies de commuiiicatiou avec les baies d'Uudsonou de Baffîn.
Les ordres du capitaine Cook se terminaient par Finjonciloii de prendre possession, au nom de la Grande- Bretagne, du pays où se trouverait ce débouché, pourvu, toutefois, que les terres n'aient pas déjà été visitées un découvertes anlerieurcmeiit ou qu'elles fussent inhabitées.
Remarquons aussi ici que le nom de Nauvelh- Albion, cité dans les instructions, ii*est employé cependant que pour désigner la partie de la côte occidentale de l'Amérique vers laquelle Texpédition devrait se diriger, mais non pour impliquer la propriété ré-* clamée par la Grande-Bretagne.
Cook se rendit par le cap de Bonne-Espérance et la mer du Sud à Focéan Pacifique; il employa près d'une année à examiner la terre de Van-Diemen, la Nouvelle- Zélande, les lies de TAmitié, de la Société et autres lieux dans ces parages. An commencement de 1778, il fit route vers le nord lorsque sa première découverte, le 18 janvier, fut f île d Àioox ou £ano«, par le 20® degré, une des îles du groupe qu'il nomma lUi Sandmch en Ihoiincur du preaiier lord de lamirauté.
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Le 17 mars 1778, Cook se trouva par le quarante' qua^tème degré dimminutes de latitude nord sur les côtes
du nord-ouest; des vents adverses l'ayant (ait rétrograder au sud-ouest, il eut l'occasion d examiner plus soigneusement quelques points de ce littoral déjà visités par les Espagnols.
Les vents étant redevenus favorables, il reprit sa course vers le nord-ouest, et reconnut le golfe de Nooikay déjà exploré en 1774 et nommé San-Lorcnzo par Juan Ferez. Le capitaine Cook relâcha dans un des ports dont abonde ce détroit, visita les indigènes, représentés comme anthropophages, et retrouva entre leurs mains des instruments en fer et deux couverts en argent, ainsi que des objets en cuivre, provenant évidemment des relations antérieures que ces naturels avaient eues avec des Européens. Il changea le nom de ce goUé en celui de Détroit du Hoi*George,
Ayant repris la mer, il remonta au nord vers le 55' degré, aperçut les terres hautes déjà vues en 1775 par Bodega, et appelées par ce navigateur Mont San* Jaeinto; il leur donna le nom de Mont Edgtcumh; il donna également le nom de Baie des Iles au port Re^ medios des Ëspa^ola.
n s'avança ensuite par le 87* degrés reconnut MmU Fairweather, puis le Mont Saint-Elias ^ décrit par Behring, et commença de ce point ses recherches d'un passage au nord-ouest; il visita les tles Shumagtn de Behring, Tile Unalashka de l'archipel Aleutien; atteignit let>5*' degré qu'il nomma Cap PrinM-de^-GalUB; tra* versa alors à Touest où il reconnut également le cap
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TekuqtuteMf extrémité orientale du détroit de B^iriog.
S'étant alors avancé au delà de cette mer vers le nord, iJ parvint sur la côte d'Amérique jusqu'au 70^ degi'é 20', et sur la eète d'Asie jusqu'au 68*" degré
Ayant été ainsi arrêté dans sa course au nord par la présence des glaces^ il se détermina, à cause de l'état avancé de la saison, à regagner une latitnde plus méridionale; il repassa dans le détroit de Behring, et, le 5 octobre, relâcha dans la rade de Samagaouda sur le côté nord d'Unalashka.
11 quitta Unalashka le 27 octobre, et découvrit en novembre les îles Owyhee et Momee (Hawaii et Manai), les deux plus grandes des îles Sandwich, où c^ brave et généreux navigateur fut assassiné par les indigènes, le 1(> lévrier 1779.
Nous devons faire observer ici que du voyage du capitaine Gook, il n*est rien résulté qui ait pu donner
de nouveaux droits à l Angletcrre sur quelques points du continent amëi icain, car il n'a vu, au sud du mont Edgecumb, que des lieux déjà observés et reconnus par Ferez, Bodega et Heceta, ainsi que nous rivons fait voir précédemment, et, au nord de ce, cap, que des lieux désignés par les navigateurs russes.
Toutefois, le capitaine Cook a eu l'incontestable mérite de déterminer plus exactement la position relative des côtes nord-est et nord-ouest des deux continents d'Asie et d'Amérique, ainsi que la configuration précise de leur littoral.
Avant de procéder plus avant dans notre récit, si* gnalons quelle était, à cette époque, la situation respeo-
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iive des parties réclamaut des titres de propriété sur les côtés da nord-ouest et le territoire en dépendant.
La France, ainsi que nous avons eu déjà plusieurs fois roccasion de le faire observer daus le couis de ce précis historique» aTait pris possession du Saint-Laurent et du Mississipi; elle e'tendait donc sa domination sur tout le vaste territoire qu arroseut ces deux bassins, y compris la chaine des lacs» n'ayant à Test que les provinces aUj^lo-aniLi'icaines de l'Atlantique, cl s étendant ensuite indéiinimeat vers 1 océan Pacifique et les possessions espagnoles.
L'Angleterre avait alors en possession tout le territoire sur le littoral de l'Atlantique, depuis le Saint- Laurent jusqu^aux Florides; elle étendait également ses prétentions à l'ouest indéfiniment en opposition avec les droits de lu France. Elle s'était aussi établie sur la baie d'Hudson, basant de nouvelles prétentions sur le tei i ltoii c à rintërieur jusqu'à la intii* Pacilique.
Quant à l'Espagne, mailreisse du Mexique, de la Californie, du NouTcau-Mexique et des Florides, elle éten-* dait ses droits de souveraineté sur tout le territoire compris entre l'océan Pacilique , le golfe du Mexique et la Pointe de la Ploride sur l'Atlantique à Test.
Telle était la position des parties en 1785^ lorsque le traité de Paris du 5septenibre; conmiunément appelé traité de paix, vint apporter de profondes modifications à cette situation respective.
L'Angleterre reconnut alors la liberlé, la souveraineté et l'indépendance des États-Unis; par cet acteso* lenuel, elle renonça à tous ses droits de souveraineté
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sur le territoire occupé par TUmon américaine et sur celui qui en releyaît; elle créa donc ainsi de fait le premier tili e des Aûiéricaiiis à la posi>essioa des territoires occidentaux.
Mais remarq[Uons encore ici un acte significatif de la
double politique constamment suivie par l'Aiigleterre dans ses rapports internationaux : au moment où la CNrande-Bretagne semble renoncer par un acte solennel à ses prétendus titres de possession des territoires occidentaux l'élevant des-Ëtats-Unis» elle autorise par une sanction législative la création à Montréal d'une nou*" velle association, sous le nom de compagnie duxXoid- Ouest^ ayant pour but de faire le commerce des pelleteries dans ces mêmes districts, dissimulant ainsi, sous le masque des opérations commerciales d'une compagnie, des intentions hostiles qu'elle se réserve plus tard d'appuyer de Fautorité de sa force, si ses intéi'éts le réclament.
De ce jour aussi deux compagnies/puissautes se trouvèrent en rivalité d'intérêt pour le commerce des pelleteries en Amérique, quoique leurs opérations dussent être renlermées dans un territoire respectif réservé à chacune d'elles* Ët pendant un certain temps elles se firent une concurrence active; souvent même leurs agents en vinrent aux mains et se livrèrent des combats acharnés. Mais leurs efforts collectifs furent désastreux pour les intérêts américains, dont les postes frontières furent trop souvent le théâtre de violences et de scènes sanglantes de la part des Indiens excités sous main contre eux, autant par la jalousie et la cupidité
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de ces deux oompagnies que par ia haine de la métropole contre \eé États-lTuis.
Les résult«iis du voyage du capitaiue Cook turent publiés en 1781* A cette époque, le conimerce de k Paeifique était partagé entre deux eompagniea anglaises : celle de la mer du Sud et celle des Indes oi ientales. Les bâtiments de la première ne pouvaient se rendre dans l'océan Pacifique^ pour y Mre le commerce des ibuiTures ou s'y livi*er à la pèche, que par le cap fiorn ou le détroit de Magellan ; ceux de la seconde de- Taient se rendre pour la même destination par le cap de Bonne-Espérance. Tous les bâtimeiiis anglais n'appartenant pas à une de ces compagnies étaient exclus de naviguer dans ces mers pour cet objet.
Aussi arriva-t-il que plusieurs sujets juiglais, qui voulaient se livrer au commerce des touirureSy alors très avantageux à cause des marchés de la Chine ou elles étaient en giande demande, furent obliges de s'engager sous pavillons étrangers^ et, de fait, de se ilénationaliser.
Au nombre des aventuriers anglais qui, entreprirent des premiers, sous pavillons étrangers, de se rendre sur les c6tes de la mer Pacifique, Ton remarqua |acqucs Ibinna, qui visita le détroit de Nootka en 178*5, BOUS pavillon portugais. 11 y lit un commerce avantageux avec les naturels, et tenta, en 1786, un second voyage qui n'eut pas le môme re'sultat.
Dans le cours de cette année, on chercha à établir un commerce dbect entre Macao et le Kamtschatka : ces t entati v es échouèrent .
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Les capitainefl Lovrrîe et Guire ûrent ausBi quelques
voyages à la côte occidentale de Bombay, el Ak'art s et ïippliDg sur celle de Calcutta, sous le paviUon de la GompagQÎe des Indes orientales.
Avant de procéder sur les suites du voyage de Méares, nous rappellerons que l'expédition de notre infortuné compatriote Jeau-Fraoçois Garaiip de LapeyrousOi eut lieu en 178S; qu'il viAu^ en juin 1786, le mont Saint- Élîas et la côte améi icaine, entre le 50* et 04* degré de latitude, et vint relâcher au port Mouterey où il fit de nouvelles observations scientiiiques, et le 24 septembre de la même année il quitta ce port pour ne plus revoir la terre..
Le capitaine Méares ayant pénétré dans le golfe
/ de Noolka y hiverna de 1786 à 1787, et à cet effet obtint du cbeC de la tribu qui haUtait cette côte l'autorisation d*élever quelques huttes et magasins pour y abriter ses hommes et y déposer ses marchandises. 11 perdit dans cet hiver la moitié de son monde par le scorbut.
Les principaux lieux de la côte occidentale visités dans ces temps en vue du commerce des lourrures étaient : le détroit de Nootka ou du Boi-George ; le détroit de Norfolk; le port de la Guadeloupe, près du mont San-Jaciuto; le détroit du Prince-William et la rivière de Cook.
Une nouvelle association s'étant formée à Londres, en I160f sous le nom de Compagnie du détroit du Hoi- George, elle envDya une expédition sous le commandement des capitaines Poi tlock et Dixon pour faire exclusif
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sÎTement le commerce entre la c6te du nord-ouest et
la Chine.
£n 1786; lesbàliments de cette compagnie visitèrent le détroit de Nootka ; mais la saison étant trop ayaneëe,
ils furent obligés de relâcher aux îles Sandwich pour y hiverner.
En 1787, ils visitèrent de nouveau la rivière de Cook et le détroit du Prince ^ William où ils trouvèrent le capitaine Méares dont le navire était pris dans les glaces et l'équipage réduit de moitié par les maladies.
Le capitaine Dixon continua alors seul son voyage à Fest du mont Jacinto ou Ëdgecumb, et appelépar Bodega Port Remedios ; il changea ce nom en ceint de Détroit de Norfolk, malgré que la relation de ce voyage, publiée en Angleterre en 1781, lui fût connue. 11 réclama avec la mémeimpudeur avoir découvert la côte occidentale au midi du 54^ degré, parce que, disait^il, le capitaine Cook ne Tavait pas vue lui même, quoique ce célèbre navîga^ teur en eût rendu compte comme d'une découverte antérieure due aux Espagnols.
Le capitaine Dixon ayant appris des naturels que la terre sur laquelle il avait débarqué était détachée de la côte ferme par un bras de mer, il lui donna le nom d Jle dt la Retne-Charlolte et distingua par Tappellation de Camî Diason Tentrée qui conduit par le nord au détroit intérieur.
Le capitaine Duncan, envoyé par la même compagnie, en 1787, visita le détroit du Prince deGalles, le parcourut en entier et y découvrit un nombre contiidérable
CHAPITRE XXI. — (1500-4 84G
d*tles auxquelles il donna la déDomiuation d'Archipel
du Prince-Royal.
Dans la même année, le capitaine Berkeley, commandant un nayire de la compagnie autrichienne des Indes, relâcha dans le détroit précédemment découvert par Juan de Fuca.
Ën 1788, les Portugais, qui faisaient alors un cornmepce actif de fourrures entre la côte du nord-ouest et la Chine, envoyèrent de Macao deux bâtiments sous leur pavillon, mais sous les ordres de deux officiers anglais, John Meares et William Douglas, qui s'étaient acquis une certaine réputatiou dans de précédents voyages à la même côte.
Ces deux navigateurs , par le fait même de leurs commissions portugaises, et en se trouvant sous pavillon portugais, avaient perdu leur qualité de citoyens de la Grande-Bretagne; dès lors, tous leurs actes officiels remontaient, quauL aux conséquences légales à en tirer, à la couronne sous la protection de laquelle ils se tiDUvaient embarqués.
DoLàglas visita la rivière de Gook; Meares se rendit directement au détroit de Nootka, où l'équipage s'occupa immédiatement de oonstruve une petite embarcation pour faire la traite le long des côtes avec les naturels. Voulant mettre à profit ce délai pour reconnaître le littoral au sud, Meares entra en arrangement . avec un des chefs dçs tribus riveraines, et en obtint la permission d élever une maison pour l'usage des hommes qu'il comptait laisser derrière lui pendant son absence.
A son retour^ Meares retrouva Douglas et son petit
bâtiment eiuièremeot achevé; on lui donna le nom de I^orih^Wêst-'Ameriea, 11 revint en Chiae avec une cargaison de fourlofres, et laissa des ordres pour que les deux autres bâtiments se rendissent aux îles Sandwich pendant riiiver, et revinssent au détroit de Nootka au printemps.
Dans les mômes années, les Américains commencent aussi à porter leurs vues sur le riclie commerce qui tendait à s'établir entre les côtes du nord-ouest et la Chine. La ville de Boston, qui fut toujoin s distinguée pour son esprit d'entreprise, fit alors les irais d'une expédition commerciale, dont MM. Joseph Bar^ rell, Samuel Brown, Charles Bulfinch, John Darby, Gro^rell Uatch et John M. Pintard furent les principaux armateurs. Cette expédition se composa de deux bâtiments : du trois-mâts le Colombiaj do deux cent vingt hommes, capitaine John Keudrick, et du sloop lody Washington^ de quatre-vingt-dix tonnes, capitaine Robert Gray, qui mirent à la voile le l'^'^ octobre 1787.
te Woihinglon arriva le premier en vue de la côte du nord-ouest en août 1788, par le 46* degré, et fut très près de se perdre sur les brisants, à l'entrée d'une rivière où Gray tenta de pénétrer. Attaqué par les indigènes sur ce point, il eut un homme de son équipage tué et un autre blessé; il lit route au sud-ouest, et arriva, le 17 septembre, dans le détroit de Nootka. Le Coïomhia rejoignit peu de jours après.
Ce ne fut qu'après larrivée des deux navires amé-
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rioains; que les deux bàUmentB de Métopes quittèrent cette rade pour aller hiverner aux lies Saodwich, suivant Tordi'e qu'ils en avaient reçu.
Sur ces entrefaites, le gouvernement espagnol» jugeant enfin de Timportanee et du développement que le coiiunerce des pelleteries de la côte nord-ouest de l'Amérique prenait par ses nouveaux rapports ouverte avee la Chine , commença à prendre ombrage aux di« verses tentatives faites par plusieurs nations de s'établir sur cette côte» en dépit de ses titres et de ses droits primitifs. Il expédia, en 1788» de San-Blas, deux navires, sous les ordres respectifs de Estevari Martinez» qui avait été pilote de Juau Ferez en 1774, et de Gonzaio Haro. Ces deux navires jetèrent Tanero dans les eaux du détroit du Prince-William, le 25 mai 1788. Haro visita les établissemeuts russes de Codiali» et Martinez explora le détroit du Prince-William. Ils firent ensuite route ensemble le loug de la eète orientale de la première rade d'Alieska jusqu'à Uualosbka, la plus grande des iles aleutiennes» et retouraèrent au port San-Blas.
En mai 1789, Martinez prit possession, au nom de la couronne d'Ëspagne» du détroit de Nootka, ainsi que des bâtiments qui y étaient engagés à faire le commerce avec les naturels; il remplaça le dt npeau anglais par celui de TËspagne» et maintint ainsi la suprématie des droits de Sa Majesté Catholique sur tout le littoral amé» ricain des bords de l'océan Pacifique , depuis le cap Uorn jusqu au 60° degré de latitude nord.
Enfin il se rendit an Mexique avec ses trois prises»
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FArgmaiiUe, la Prineesse-RoyaU et le Nmk'WiU'AMMriea alors confiés aux ordres de Viana et de Douglas.
Ces actes d'autorité eurent lieu dans la baiô de Nootka en présence des naTires américains le Co^ hmhia et le Washington, dont les offlders n'eurent qa'à se louer de leurs rapports avec les commandants espagnols*
Cet acte de ponToir et d'autorité de FEspagne créa entre les deux gouvernements de grandes difficultés qui ne purent être arrangées que par la convention conclue en 1790, dite ConvmUan de Nootka^ et par la--
quelle l'Esp;igne consentit à restituer toutes les propriétés saisies aux Anglais, et leur accordait en outre une indemnité de 1 million de francs.
Voici, du reste^ la substance des principaux articles de ce traité :
Il fut convenu y par le l*' et le 2* artide, que les
constructions et les terres sur les côtes nord-ouest de l!Amérique, dont des sujets anglais avaient été dépossédés par un officier espagnol, au mois d'avril 1789» seraient restituées; qu'en outre réparation équitable serait offerte pour tous actes de violence ou d'hostilité commis parles citoyens de chaque pays contre les citoyens de Tautre posUrieurement au mois d'avril 1789 ; et dans le cas où des sujets des partis dénoncés auraient été, deptiû eeUe période, dépossédés par force de leurs terres, bâtiments ou autres propriétés sur la côte américaine, ils seraient réintégrés dans tous leurs droits avec une juste indemnité pour leurs pertes* Le 3^ article stipulait qu'à l'avenir les sujets des
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deux pays ne seraient point inquiétés soit pendant leur navigation, ou dans leur pêcherie de la mer du Sud ou
océan Pacitique, ou dans leur débarquement sur des points du littoral non occupés en vue d'y fonder des établissements on pour commercer avec tes natunels.
Les deux gouvernements nommèrent des commissaiies qui reçurent mission de se rendre à la rade de Nootka, pour y déterminer Fimpoi*tance des indemnités à allouer et l'étendue des propriétés à restituer aux sujets anglais.
Cette mission fut confiée par le gouvernement an* glais au capitaine Vancouver, qui reçut en outre de l'amirauté des ordres spéciaux d'examiner toute la cAte américaine depuis le 5& jtisqu^au 60* degré nord» de juger de l'étendue des établissements déjà formés sur cette côte par des nations eui'opéennes; enfin de 8*a8surer s'il existait un passage navigable entre les deux océans Atlantique et Pacifique, par le nord.
Le gouvernement espagnol donna ses pleins pouvoirs à Quadra .
Pendant ces deux dernières années , le capitaine américain Metcalf, de New- York, visita avec ses deux fils les côtes du nord-ouest « avec deux navires> dont tine petite goélette, la BelU^Àmirieaine ^ qu*il avait achetée à Canton. Cette goélette fut saisie dans le détroit de Nootka par le commandant espagnol Martiuez, mais rendue peu de temps après à son propriétaire. La Belle-Américaine ayant vn tout son equi[)a,-c détruit par les indigènes deKâwaihus, une des îles Sandwich, Metcalf se détermina à retourner aux Étatfr-Unis.
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A la même époque» le capitaine BiMings fit un Toyage à la eàte du nord-ouest pour les Russes ; Quim-
per et Alexaadre Malaspîna pour les Kspo'jçnols, et le capitaine Marchand, de Marseille, pour le compte d'une compagnie française.
Entin un grand nombre de bâtiments aiiîîlais et américains se livrèrent avec activité au commerce des cAtes du nord-ouest. Parmi les Anglais, le capitaine Brown pai aiL s ctrc le plus distingue par les renseignements utiles qu'il fournit sur cette côte à Vancouver lui-même.
Copendant, l'expéditioii américaine était n ntrée à Boston après un voyage peu fructueux ; mais ses intelligents armateurs, loin de se laisser décourager par ce premier résultat, se décidèrent à réexpédier aussitôt le Colombia aux côtes du nord-ouest, pour y poursuivre leur commerce et de nouvelles tentatives de découvertes.
Le capitaine Gray reprit la mer en mai 1790; il fut suivi par le capitaine Joseph Ingraham, son second, monté sur un brick de soixante-dix tonnes; deux antres navires, le Hancock, capitaine Crowel, et le Jefjer- 9on, capitaine Robert, firent partie de l'expédition. New-York envoya, dans la même année, le capitaine Magee sur le Margaret.
Ingraham découvrit, pendant sa navigation dans la Pacifique, entre le 8" et le 18* parallèle de latitude, un groupe d îles auxquelles il donna les noms de WoMngton^ Adam, Franklin ^ Sna», Fédéral et
IlftCO/fl.
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La capitaine Gray arriva dans la Pactôqner au printemps de 1791, reconnut le cap Mendociiio, d'où il ht route» le loDg de la cote, pour la baie de Nootka* Il remarqua^ par la latitude 4(2" degrés une espèce d'embouchure de fleuve, oà il tenta vainement d'entrer, tant était giande la force du courant qui en sortait.
Le 15 jain, il jeta Fancre dans ie port de Clycquet, dans le détroit de Nootka, examina la cote entre le^" et le 8& degré, pénétra plus de dix lieues dans le détroit, qu'il nomma canal de Massachusetts, et revint hiverner au port de Clycquet, où, ayant acheté des terres aux indigènes, il éleva le fort Défiunc$, et construisit la goélette VEfUrepiH^.
Dans la même année, le capitaine américain kendrick acheta, de quelques chefs indiens, des tems sur le détroit de Nootka. Les propriétaires de ce bâtiment cherchèrent, sans succès, en 1795, à vendre ces terres en Angleterre. Le capitaine Kendrid& perdit la vie dans une des îles Sandwich, et son navire ne revint jamais aux États-Unis.
Au printempsde 1792, lecapitaineGrayreprit de nouveau la mer sur UColimhiayW cingla vers le sud-ouest, tandis que le caï>itaine Harwell, son second, se dirigea, sur la goélette lAventuref vers File Charlotte. Gray rencontra, le 29 avril, près de rembouchore du détroit de Juan de Fuca , Vancouver, qui était parti d'Angleterre en janvier 1791 sur la Découverte, et accompagné par le lieutenant R. Broughton, sur le brick le Chalam, 11 lui communit^uu les détails de ses décou -
m BElLà PUISSANCE AKÉRIGAINE.
vertes sur les côtes, le long desquelles Vancouver avait naviguë sans faire aucune observation, et lui annonça
qu'il était entré dans un détroit par le degré et demi nord^ et Tavait remonté jusqu'au degré sans avoir aperçu sa fin.
Déterminé à s assurer de la nature des découvertes antérieurement observées par lui, le capitaine Gray cingla très près des côtes, en se dirigeant au sud-ouest, et le 7 mai on signala de nouveau de son bord les mêmes brisants vers la côte précédemment vue par le 46*^ SS* nord. Bientôt on s'assura que ces apparences de 1 entrée d'an grand fleuve liaient réelles; il manœuvra alors pour en IVanchir l'entrée^ et y parvint heureusement, y pénétra et y mouilla. La baie où il jeta l'ancre reçut le nom de rade de Bulfiuch, en l'honneur d'un des propriétaires. ^
Le H, à sept heures et demie, il franchissait la barre du grand fleuve de l'Orégon, qu'il appela Coîomhia, du nom du Mtiment qu'il montait; il s'avança dans cette rivière pendant une certaine distance, et reconnut qu'elle déchargeait une immense quantité d'eau li*atehe à la mer; il y séjourna jusqu'au 210, temps pendant lequel il effectua plusieurs débarquements pour veeon-^ naître les atterrages.
Au capitaine Robert Gray revient donc de fait 1 honneur de la découverte de l'Orégon et d'avoir, le pre* mier, navigué dans ses eaux, comme aussi d*avoir rem])li les conditions nécessaires pour établir les titres des Américains à la découverte et prise de possession de ce fleuve américain. Il donna un nom au fleuve, en
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releva l'entrée, et désigna la pointe septentrionale de
SUD embouchure parle nom de cap fl^ncocA:, précédemment appelée par Meares, en 1788, cap Désappointe^ merU, et la pointe méridionale par le nom de cap AdotM,
Ayant effectué cette découverte, Gray fit voile vers la eéte est de l'Ile de la Reine-€harlotte, où son mym toucha sur un rocher qui lui causa de grandes ayaries. Il parvint cependant heureusement au détroit de Nootka, où arriva presque en même temps son second, le capitaine Ingraham. Le capitaine Gray communiqua officiellement le résultat de sa découverte au commandant espagnol Quadra, et en septembre retourna, avec le capitaine Ingraham, aux États-Unis. ^
En vue de Texécution de la mission qui lui avait été coniiée par son gouvernement, Quadra interrogea le capitaine américain Gray sur la nature des transactions, à sa connaissance, qui pouvaient avoir eu lieu entre les Anglais et les chefs indiens, pour Tacquisition de terres, et leurs droits d'élever des constructions sur la baie de Nootka. Le capitaine Gray répondit que lui et les siens avaient eu de fréquents rapports avec le chef de la tribu indienne Maquinna pour plus de neuf mois; mais qu'il n'avait jamais eu connaissance que les Anglais eussent acheté des terres des Indiens, et que la seule construction qu'ils aient vue à leur arrivée, était une cabane de sauvage qui avait été détruite longtemps avant Farrivée des Espagnols.
Le commandant portugais Yienna confirma ces dépositions.
Di
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D'après ces témoignages» le commissaire espagnol se crut fondé à soutenir que les An^is n*aTaieot aucun
droit à des restitutions d'aiicui] genre.
£n conséquence, Quadra fit uoe communication dans ce sens à Yancouver dès son arrivée sur la rade de Noolka. Néanmoins, pour témoigner de son tiésir de terminer leurs diffâ^ends à ramiabie, il profMMa de cé» der, pour le présent, aux Anglais, les terrains sur lesquels Meares s'était établi en 1788, et de leur abandonner en outre les constructions élevées depuis par les Espagnols, ainsi que les terres cultivées par euK, et d attendre la décision de leur gouvernement l'espectif sur les prétentions soulevées par les Anglais.
Quadra ne put s'entendre avec Yancouver sur Tin* terprétation que ce dernier prétendait donner aux tersaes de ia lettre du comte Fiorida Blanca. Vancouver sontCDait que la Grande-Bretagne avait droit de domi* nation absolue, par le fait même des ordres du ministre espagnol, sur tout le territoire arrosé par le golté de Nootka : Quadra, an contraire, maintenait que l'Angeterre n'avait droit qu'à la restitution de la propriété des parcelles de terres achetées par Meares aux indiens «t des cabanes qu'il avait pu y élever.
Les deux commissaires se séparèrent donc sans que ia remise otiicielle pût avoir lieu. Nootka continua d être considéré comme port espagnol; mais les Anglais en conservèrent la possession de fait !
Sur les l'euseignements reçus du capitaine Gray, Vancouver envoya, en octobre 1792, le capitaine Brooghton i*econnaîtrc Tentréc du grand fleuve découvert par
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Gray ; il réussit dans cette expédition ; reconnut la rade de Bulfinch» entra dans la Golombîa, dâiarqua sur son rivage et en prit possession au nom de son souverain, tout comme si ce pays fût resté inconnu jusqu'à son arrivée ; prétendant d'ailleurs que Gray n'y était point entré comme lui^ mais avait pris une large baie pour l'entrée de ce fleure.
YancouTer poursuivit sa route vers le nord-ouest» entra dans le détroit de Juaii de Fuca et le traversa en entiw; il s'assura ainsi de l'exactitude de la description que le pilote grec Juan de Fuca avait faite de ces lieux. Cette circonstance contribua a iimiiitenir le nom du célèbre pilote pour désignation de rentrée méridionale de ce détroit.
Toutefois, ce navigateur donna au territoire entier arrosé par les eaux du détroit de Juan de Fuca le nom de Nmmelk-Giargie» et prit possession de toute cette partie du continent américain, sur les côtes du uorJouest et des îles adjacentes au nom de son souverain, et donna à tous ces points de nouveaux noms oommé^ moratifs de la famille royale, des ministres, du parlement, de l armée et delà marine delà Grande-Bretagne.
Par les détails drconstandés que je viens de rappeler sur la découverte et les établissements formés sur les côtes du nord-ouest, il reste démontré, je pense, d'une manière incontestable qu'aucun des points de cette côte ou des Ues adjacentes n'a jamais été occupé par les Anglais antérieurement à la fondation par les Espagnols, en mai 1789, du port de la baie de Nootka*
L'abandon ultérieur de la propriété de la baie de
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Nootka fait, en 1795, aux Anglais par les Espagnols, n'emporte avec lui, da resté, suivant le 3* et le. S" article de la couveutioD intervenue * à ce sujet, que des droits, communs avec les Espagnols, à débarquer, et commercer sur des points de la c6te au nord du port de San-Fiaucisco
Nous avons suivi scrupuleusement, dans leur ordre chronologique, les diverses expéditions qui ont été tentées ou faites en vue de reconnaître les côtes du nordouest ou d'y fonder des établissements. Nous résumerons, dans le même ordre et dans le même esprit , la série de voyages faits à Tintérieur dans le même but.
Nous ferons remarquer qu'en vue de s'assurer le monopole du commerce des fourrures dans les régions nord-ouest de rAmériquey la célèbre compagnie de la baie d'Hudson s'était adjoint de nouvelles recru», en 1784*, parmi les Canadiens» sous la dénomination de compaguie du Nord-Ouest de Montréal. Elle absorba, de la même manière, plusieurs autres associations formées ultérieurement dans les mêmes intentions.
Toutefois, la compagnie du Nord-Ouest retint sa con stitution séparée pendant quelques années. Dans l'origine, le capital de cette compagnie fut d'abord divisé en seize aclions ; puis porté plus tard à vingt; eulîn à quarante. Une certaine portion de ces actions appartenait aux agrenes résidant à Montréal, qui fournissaient les capitaux nécessaires à l'exploitation. Le reste des actions était réparti entre des propriéiaires ou partnen^ qui étaient diargés de Tadministration des affaires de la
compaguie aux postes ou forts dans rintérieur, et des employés ou commis, traOquant direetemeut arec les Indiens.
Les employés ou cammis étaieut, pour la plupart^ de jeunes Écossais entrés au service de la compagnie pour cinq ou sept ans. A Texpiratiou de ce terme d^apprentissage, ils étaient admis dans la compagnie comme propriétaires.
Les employés subalternes, tels que guideSy tnterprèies OU voyagiurs, étaient recrutés parmi les Canadiens. Les Toyageurs servaient à la fois comme porteurs et comme bateliers sur les rivières. Tous ces employés étaient retenus dans les intérêts de la compagnie par Fespoir d^avancement.
Les agents importaient de l'ADglelerre les marchandises pour traiiquer avec les Indiens $ celles-ci étaient ordinairement arrangées en ballots âetë k dOkilo* grammes. Les pelleteries envoyées en échanges élaieût du même poids à peu près.
Il s'écoulait, d'ordinaire, quatre ans entre le temps où un ordre était donné par les résidents en Amérique et sa réalisation.
Alexandre Mackensie, un des propriétaires, commandant au lui t Tchipiouyan, un de ces postes sur le lac des montagnes Athabosca^ entreprit, en 1789, pour le compte de cette compagnie, un des plus aventureux voyages à la recherche, par terre, des rivages de 1 océan Paciiique.
Le lac Athabosca, sur les rives duquel était établi le poste oLi résidait Mackeusie, a près de 200 milles de
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large de Test à Foueel, et 13 milles de largrar moyennei il est situé vers le 59" degré novd^ à moitié route entre
Focéaii Pacifique et la baie d iludson.
Maekensie s'emiiarqua, en juin^ sur la Rwiérê de$ EuHam^ entra dans le grand lac des Eselaves, et dé- ^
couvrit une grande rivière à laquelle il donna son nom; puis descendit le cours de cette rivière^ pendant près dé 900 milles; dans la direction du nord-ouest, jusqu'à son débouché à la mer, ou ce qu'il jugea être la mer; trois mois après» en septembre, il était de retour au fort Xchipîonyan.
En 1792, Maekensie entreprit son second voyage pour le compte de la compagnie du Nord-Ouest, à la recherche des sources de la Ck>lombia, et dans le but d'étendre le champ de ses opérations commerciales avec les indiens au delà des montagnes liocheuses. 11 se mit en route le 10 octobre^ remonta rUnjegala on rivièra de la Paix, jusqu au pied des montagnes Rocheuses, où il hiverna. En juin, il reprit le cours de son voyage, continuant de remonter cette rivière |u8qu*à ses sources par le 54-* degré, traversa un partage d'un demimille, et s'embarqua sur une autre rivière appelée par les Indiens TacatUahuimiey on la rivière FnuMr, et la descendit pendant environ 210 milles, croyant être sur laCk)lombia; mais les dilhenhés de la navigation devinrent tdteSy <pi'il fut obligé d'abandonner le cours de cette rivière, et de chercher à gagner par terre, en suivant une direction sud-ouest, les rivages de Focéan Pacifique, qu il atteignit, le 23 juillet 1795, par le22- 23 43* au nord de File de Quadra et Vaucouver, à environ
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cent cinquante lieues au nord, par conséquent, de l'em-
bourbure de Li Coloaihia, el un peu plus d'un an après que Robert Gray était arrivé lui-même à 1 embouchure de ce fleuve et l'avait exploré.
La rivicic prise par Mackensic pour la Colombia n'était autre que le Frasier, qui a ses sources plus au nord et vient se jeter dans le détroit de Juan de Fuca près du canal Puget.
Mackensie retourna à son poste plus directement et y arriva eu aoâl.
Malgré Fauthenticité de ces faits, les Anglais n*ont jamais hésité à alliriuer que Mackensie était le prenûer voyageur qui eût découvert et expkwé le courssupérieur de la Colombia.
En 1794, ïrudeauy citoyen de Saint^Louis, fit, sous le gouvernement espagnol, un voyage vers les montagnes Rocheuses. Vers la même époque et sous le même gouveruemeut. Manuel Lisas faisait avec le nord-ouest un commerce avantageux de fourrures.
Les Russes commencèrent à tourner leurs vues sur le commerce proÛLable des pelleteries, en Amérique, vers cette époque, tentèrent de fonder sur le littoral du nord-ouest le célèbre établissement de l^ea en 1799. Détruit par les indigènes, il fut refondé en 1803 en même temps que ceux de UnalashLa et Kodiak.
Le gouvemenment russe envoya alors une expédition vers les côtes du nord-ouest dans le but de donner à ses établissements d'Amérique tout le développement dontilsétaient susceptibles. Cette expédition fiitconflée
aux capitaines Kruâeuâteru et Lisiensky, qui liront un
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voyage de circaiiina?igatîoii et retonrnirent à Crosntadt en aoAt 1806.
Les Russes, réclamant alors droit de souveraineté sur toute la GÔte Dord-ouest du contineot américain depuis le détroit de Behring jusqu'à rembonchure de la Golombî'a, voulurent imposer aux navigateurs et iratiquants américains certaines restrictions sur les droits que ces derniers revendiquaient de commercer librement avec les indigènes le long de cette côte. Des négociations forent emtamées à ce sujet entre le gouvernement russe et M. Adams^ l'envoyé américain à Saint-Pétersbourg. Mais jamais le gouvernement américain ne voulut concéder aucun de ses justes droits au gouvernement russe.
Nous approchons maintenant de l'époque la plus importante de Thistoire de raccroissemeutde prospérité de la république américaine, celle où, par un de ces revirements inexplicables de la fortune, le gouvernement français se crut obligé de confier à d'autres mains les destinées d'une de ces plus brillantes colonies. La cession de la Louisiane aux États-Unis eut lieu le 3 avril 1805.
Par ce trop célèbre traité les États-Unis devinrent les
héritiers légaux des droits et prétentions de la France sur les vastes régioos de roccident à Touest du Mississipi.'
Jetons, en effets un coup d'œil rétrospectif sur la filiation des faits relatifs aux possessions de la France sur le continent américain. Nous trouvons d'abord que Louis XV avait accordé, en 1712, à Antoine Crozat le
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monopole commercial sur tout le territoire dit de la Louisiaoei par uu édit qui porte la date du 14 septembre.
Ce décret est ainsi conçu :
(( Nous avons, par ces présentes» signées de notre main^ établi et établissons ledit sieur Crozat, pour faire seul le commerce dans toutes les terres par nous possédées et bornées par le Nouveau-Mexique et par celle des Anglais de la GaroUoe, tous les établissements, ports;, havres, rivières et principalement le port et havre de Fîle Dauphine, appelée autrefois de Massacre, le fleuve Saint-Louis autrefois appelé Mississîpi, depuis le bord delà mer jusqu'aux Illinois, ensemble la rivière Saint-Philippe, autrefois appelée du Missouri, et Saint- Hiérosme, autrefois appelé Ouabasb, avec tous les pays, contrées, lacs dans les terres, et les rivières qui tom«- Leiil dii ectement ou indirectement dans cette portion du fleuve Saint-Louis. Voulons que lesdites terres, con* trées; fleuves, rivières et tlee, soient et demeurent comprises sous le uom du gouvernement général de la Louisiane qui sera dépendant du gouvernement général de laNouvelle-France, auquel il demeurera subordonné; et voulons en outre que toutes les terres que nous possédons depuis les iiiinois soient i-éunies en tant que besoin est au gouvernement général de la Nouvelle* France et en fassent partie ; nous réseiTant néanmoins d'augmenter, si nous le jugeons à propos, l étendue du gouvernement dudit pays de la Louisiane. »
Oozat renonça à ce privilège en 1717, et le pays d'Illinois fut adjoint à la Louisiane, qui fut concédée
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à la compagnie des Indes orientales, mais mieux connue sous le nom de compagnie du Mississipi ou de Law. Cetle compagnie conserva ses titres et droits de posses* sion jusqu'en 1732, époque à laquelle retour en fut fait à la couronne de France. Toutes ces contrées furent alors administrées comme une province û'ançaise jusqu'en 1765, où elles passèrent sous la domination espaguûle. Hétiocédées de nouveau, en 1795, à la France, çUes lurent imalement vendues aux États-Unis en 1805.
immédiatement après cette importante acquisition, le gouvernement fédéral de l'Union s'occupa de iaire reconnaître les régions occidentales à l'ouest des montagnes Rocheuses. A Jefferson, alors président de la
république, reviciit 1 honneur d'avoir le premier conçu le projet d'étendre la juridiction de l'Union sur les contrées que baigne l'océan Pacifique. Il dressa lui-même le plan de Texpédition qu il projetait, et rédigea les instructions qu'il remit aux mains des capitaines Lewis et Ciarke, chargés de conduire cette entreprise abonne fin.
Ces hardis explorateurs devaient remonter le cours du Missouri depuis son embouchure jusqu'à sa source, et gagner ensuite, par la route la plus directe, le premier fleuve navigable situé dans les versants occiden* taux des montagnes Roehensesy et de là suivre ce fleure jusqu'aux rÎTages du grand Océan.
Ge voyage, commencé le 14 mai 1804, fut exécuté avec autant d'habileté que de succès. Lewis et Clarke étaient accompagnés de quarante hommes fournis des moyens de se défendre, et chargés de ne commettre
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aucune agreflsion; ils s'attachèrent à bien conuattre les
contrées qu'ils avaient à parcourir; ils cherchèieul à gagner la confiance des indigènes^ dont ils reucontrè* rent de nombreuses nations sur leur route; ils leur apprirent que les États-Duis avaient succédé aux Français dans la possession de la Louisiane; qu'ils étaient chaiigés par leur gouvernement de leur apporter paix, appui et protection y et de leur oflHr comme garantie de ce nouveau pacte qu ils désiraient former avec eux, des secours et des présents pour concourir à leur bieuéCre.
Alors on leur remit des armes, des uniformes, des étoffes, eniin des objets divers de première utilité, et on fit flotter au milieu d'eux le pavillon américain en signe de la souveraineté des États-Unis, dont ils devenaient de ce jour les enfants adopti&*
Nos voyageurs représentèrent le but de leur entreprise comme une visite que le président des États- Unis, leui* nouveau père, faisait faire à ses enfants rouges, et ils invitèrent ceuxHsi, en reconnaissance, à lui envoyer une d^putation.
Pendant leur voyage et leur séjour à Toccident des montagnes Rocheuses, les capitaines Lewis et Clarke eurent de fréquentes relations avec les naturels du pays;, ils hivernèreut chez les Indiens Classops, entre les mains desquels ils laissèrent un écrit qui constatait qu ils avaient été envoyés par « le gouvernement des « États-Unis pour explorer Tintérieur du continent i< d'Amérique ; qu'ils avaient pénétré par la voie du « Missouri et de la Colombia jusqu à rembouchure de
cf^ce iiernier fleuve dans Tocéan Pacifique; qu'ils y « étaient arrivas le 14 no\ ciubre 1805, et qu'ils en » étaient partis le 23 mars 1806^ pour retourner par ia cr même route aux États-Unis. »
Dans leur voyage de retour, l'expédition se divisa en deux parties; le capitaine Lewis remonta la branche nord de la Colombia^ à laquelle il donna le nom de Clarke, l'examina eu détail ainsi que ses principaux affluents; le capitaine Clarke traversa de la branche principale, la Golombîa, nommée aussi la Lewis, jusqu'à la reucontre du Yellow Stone (rivière de la Roche- Jaune), descendit cette rivière jusqu'à son conilueut avec le Missouri, où il rejoignit le parti du capitaine Lewis, et ensemble regagnèrent Saint-Louis, où ils arrivèrent le 23 septembre^ après avoir accompli, dans cette expédition par terre, plus de neuf mille milles.
Tandis que Lewis et Clarke accomplissaient leur aventureux voyage vers le nord-ouest, le major Zébadon Pike exécuta également, par ordre du gouvernement fédéral, une reconnaissance des contrées occidentales du Mississipi, en remontant ce fleuve jusqu'au lac Saudy, par le 49* degré de latitude. En 1806, le même officier entreprit une nouvelle expédition d'exploration; il partit de Femboucbure du Missouri, remonta le cours entier de l'Osage, traversa vers TArkansas, ddnt il remonta le cours jusqu'à ses sources, tandis qu un autre de ses compatriotes, Wilkiosen, descendit la même rivière jusqu'à son embouchure; il alla ensuite reconnaître les sources de la Plata, et se rendit au delà
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des montagnes sar les bords du Rio del Norte, dont Q
descendit le cours.
Les voyageui'S Dunbaiv Hunter et le docteur Sibly explorèrent^ Ters la même époque^ le pays tra^ers^ par \'d rivière Rouge et le Wasiiita, qui arrosent l'État d'Arkausas et prennent leur soui'ce dans le Texas.
La compagnie anglaise du Nord-Ouest , ayant eu bruit de T expédition de Lewis Clarke, tenta de prévenir le but de ces voyageurs, et envoya à cet effet, en 1805Je sieur Laroque pour fonder des postes et occuper le bassin de la Colonobia vers son embouchure. Mais cette expédition lencontra tant de difficultés, qu'elle ne put dépasser, dans Tintérieur, les tribus et villages des Mandan du Missouri.
£n 1806, cette compagnie reprît son projet d'expédition, et envoya M. Simon Frasier avec un parti pour fonder des postes à l'ouest des montagnes Ro* clieusesj il partit du fort Tcbipienyan, traversa les montagnes près de la gorge où la rivière de la Paix s'ouvre un passage, et y fonda un poste par le &i* degré qui a retenu sou nom, et qui a été effectivement le premier poste anglais établi à Touest des montagnes. Be nouveaux postes furent ensuite successivement fon* dés dans ces régions occidentales, qui reçurent le nom de ^owelU^alédonie*
Les expéditions beureuses des capitaines Lewis et Clarke ouvrirent aux Américains le champ de la spéculation du commerce des fourrures; plusieurs habitants de Saint*Louts y avaient déjà acquis de grandes fortunes et de la réputation ; c'est alors qu'on vit se
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oréar la compagnie da Missouri, sons la direction d'un nommé Manuel Lisa. Ce chef intelligent fonda plusieurs comptoirs près des souroes du Missouri et à Foueat des montagnes Rocheusesi sur les bords de la rivière T^is, branche de la Golombia; M. Henry, un de ses agents, était à la téte de ces derniers établissements, que les inimitiés des Indiens, poussés par la rivalité de la compagnie anglaise, et par suite les dif> 6cuUés d'approvisionner, forcèrent à abandonner en
Ainsi s'avançaient dans ces régions , jusqu^alors pour ainsi dire incoiuiues, de courageux voyageurs à la re«* dierche de ce commmse de fourrures, qui, en expcH sant à des privations, des dangers sans nombre, pro« mettait en retour de grandes richesses.
Insensiblement les populations des rives inférieures du Missouri et de FArkansas commencèrent à remonter le cours de ces lleuves, et à se répandre dans les contrées intermédiaires avant de poursuivre plus au loin leur marche progressive, et de prendre possession des versants occidentaux des montagnes Rocheuses.
D'autres jalons, pour éciielonner les émigrations des Américains vers les rives de Tocéan Pacifique, restaient encore à être plantés, à U avers les chaînes des montagnes Rocheuses, par des hommes aux vues larges, et embrassant dans un prochain avenir la réalisation des immenses destinées réservées à la nation américaine*
A John-Jacob Astor, citoyen de New-Tork, revient
l'honneur d'avoir^ le premier, cherché à réaliser celte
pensée d'occuper, au nom da gouYeroemeni fédéral de rUnion» rembonchure et les rives du grand fleuve
dont Robert Gray avait découvert Feutrée, et Lewis et Glarke reconnu le cours.
Cependant un autre citoyen américain, le capitaine Smith ^ de Boston ^ conçut aussi, en 1810, le même projet; il se rendit à cet eifet, par mer, à l'embuiH chure de la Golombia, et jeta les premiers fondements d'un cUblissement à Oak-Point, sur la rive méridionale de la Golombia. Les Indiens détruisirent ce poste;, et Smith fut obligé de renonœr À son entreprise.
John- Jacob Astor fonda doue, en 1810, la compagnie américaine de l'Atlantique pour le commerce de» fourrures, dont le siège était à New-York*
Deux circonstances fort remaïquables ont transpire sur les intentions de son fondateur, et méritent d'être rapportées ici : c'est que, d'abord, M. Astor choisit les éléments de sa compagnie, eu grande partie, parmi les sujets anglais ou agents sortis du service de la compagnie du nord-ouest de Montréal; ensuite, c'est que^ redoutant la concurrence que pouvait faire à son entreprise cette puissante compagnie, il fit proposer, par un agent secret, à ses cheis, de s'intéresser pour un tiers du capital. Ces propositions no forent pas acceptées.
M. Astor projeta deux expéditions. Tune par mer, l'autre par terre. Il envoya, en 1809, un premier na*
vire à la côte du nord-ouest, V Entreprise, capitaine £lbot. En 1810, il dépêcha un second bâtiment, le Timquinj capitaine Jonathan Thorn, qui mit à la voile
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de New-York, en septembre, portant tout le person-nel de rëtablissement à fonder à Teniboucfaure de la
Colomljia.
En janvier de la même année ^ lexpédition par terre, aux ordres de M. Wîlson P. Hunt, et composée
de soixante-treize hommes, partit de Saint-Louis, et suivit, autant que pos&ible, iltinéraii*e de Lewis et Ciarke.
Enfin, en octobre 1811, M. Astor dcpéclja, par un troisième navire, le Beaver, capitaine Sowles, les autres chefe et agents de la compagnie dont M. Glarke avait été nommé directeur; il eut également soin d'envoyer à Saint-Pétersbourg un agent pour traiter d'un arrangement commercial avec la compagnie russe.
Le capitaine Thorn arriva, le 24 mars 1811, à Fembouchure de la Colombia, éprouva de grande^ diUicultés à franchir sa barre, et perdit méme^ dans cette occasion, trois bommes de son équipage. Il s*oecupa immédiatement, d'accord avec ses instructions, iVériger une maison pour y abriter les colons qtt*il devait y laisser; il choisit, à cet effet, la position désignée par le capitaine an^^lais Broughton^ Pointe-Georges, sur la rive méridionale. Les matériaux de cette constnie«> tion ayant été apportés tous préparés de New-York, elle fut proniptemeut élevée.
Cette petite colonie prit le nom d'Asioria^ en Thonneur du chef et fondateur de la compagnie.
Tandis que la colonie naissante était ainsi activement occupée de son oi^anisation, elle fut visitée, en juillet; par un détachement de la compagnie du Nord*
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Ouest, sous les ordres de M* TbompsoUi géographe et
astronome de la compagnie. Ce parti fut très bicu reçu par la colonie américaine et son chef Macdougal^ anoien employé de la compagnie anglaise.
La compagnie anglaise du Nord-Ouest avait eu connaissance du projet de M. Astor, eiie avait résolu aussitôt d'en prévenir la réalisation en le devançant dans sa fondation d'un établissement à l'embouchure de la Colombia -, elle avait à cet eflet ordonné une première expédition qui échoua; la seconde seulement, aux ordres de M. Thompson^ arriva, mais, amsi que nous venons de le voir, postérieurement à rétablissement des Américains»
Ainsi Lewis et Glarke ont découvert la Colombia en 1805 et sont arrivés à son embouchure le 14 novembre de la même année.
La compagnie anglaise du Nord-Ouest n'a fait son premier établissement à Touest des montagues Rocheuses ; par le M" degré nord , et par conséquent à quelque distance même du bassin de la Colombia, qu'en 1806.
Enfin les établissements américains sur la Colombia ont été fondés en 1809, 1810 et 1811.
Le chef Thompson, delà compagnie anglaise du Nord- Ouest, n'est arrivé parmi les Indiens, les Têtes-Plates, qu'au printemps 1811, après la fondation d*Astoria«
Tels sont les faits qui constatent la succession des établissements des Européens dans les régions occi^ dentales et qui établissent la préséance en &vettr des Américains.
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Reprenons le cours de notre rëdt.
M. Thompson, après avoir fait reposer son inonde et reçu des colons américains tous les approvisioimeroents qu'il était en leur pouvoir d^aeeôrder» ireprit sa marche rétrograde ; il fut accompagné par un parti américain, sous les ordres de M. Davis Stuart qui alla fonder le poste d'Okénagam^ sur une des branches de la Colombia désignée indistinctement par les noms de Thampso» et Clarke, à environ cent cinquante ou deux cents milles au-dessus de son confluent. , Vers le milieu de janvier 1812, la moitié du parti américain envoyé par terre, sous les ordres de M. Hunt, arriva à Astoria dans un état de dénûment déplorable.
Un second détachement arriva peu de temps après dans ime situation non moins malheureuse.
Enfin, le S mai, le navire h Beaver^ commandé par le capitaine Sowles , arriva à Teiubouchure de la Colombia et apporta aux nouveaux colons des secours de tous genres.
Quant au navire le Tonquin^ aux ordres du capitaine ïborn, il avait péri corps et biens en juin 1811, sur la côte, au sud , par le lait des dispositions hostiles des indigènes ; un seul individu était parvenu à s'échapper et avait pu regagner Astoria.
L'infiirtuné Mackay se trouvait sur ce navire; M. Hunt dut le remplacer dans sa mission eu Russie ; il partit en août 1812 sur le Beaver.
Pendant Tété de 1812, les Américains s'occupèrent activement de foncli i de nouveaux postes. Un troisième
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poste fat ëlevë à la féte da KamhouMf affluent de la
Colonibia, sur l'emplacement même où, dans leur voyage de découvertes, Lewis et Clarke avaient construit des canots pour descendre ces rivières.
Donald Mackensie , John Reide et Alfred Seton de New-York firent partie de ce troisième détachement*
Le poste de Spokm fut créé sur la rivière de ce nom, au milieu des Indiens de cette dénomination.
£nûn le dernier poste fut établi sur la rivière de la WallameHt,
Au moyen de ces divers postes ou comptoirs, tous reliés entre eux par des voies navigables, la compagnie américaine, pour leoommerce des fourrures du nordouest, se trouva avoir étendu de lait le réseau do ses opérations et par suite de son iiiilueiice sur un territoire de plus de sept cents milles de développement.
Par suite de ces relations, de riches et nombreux approvisionnements de pelleteries commenraicnt à arriver sur l'établissement central d'Astoria pour être portés en Chine par le Berner à son retour de son voyage à la côte, lorsqu'on apprit à Astoria, en janvier 1815, que les États-Unis avaient déclaré la guerre à la Grunde-Bretagne en juin précédent.
MM. Mactavish et Laroque arrivèrent sur ces entrefaites à Astoria et apportèrent des nouvelles des progrès de la guerre défavorables aux armes américaines. Ils furent néanmoins bien reçus par les chefs des postes américains. Ceux-ci , soit qu'ils se sentissent animés d'un certain es^Hrit de retour pour leurs anciens patrcms de la compagnie du Nord-Ouest ou soit par spé-
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culation ou par manque de confiance dans leur po&H* tiôn nouyelle, traitèrent à prix d'argent de la vente de la pi ûpi ieLc d'xistoria avec les agents de la compagnie du Nord-Ouest.
Cette transaction eut lieu quelques jours avant la prise officielle de possession, au nom du gouvernement anglais y de rétablissement américain , par le capitaine Black ^ commandant du bâtiment de guerre le Raeeoon,
Cet officier changea immédiatement le nom d'Àstona en celui de fort George,
Lorsque M. Hunt retourna, le 28 février, à Âstoria, de sa mission à Saint-Pétersbourg , il trouva que le$ établissements et la propriété de la compagnie américaine avaient changé de mattre.
Cependant le traité de paix de Gand , signé le 24 décembre de la même année , ne décida rien quant aux droits respectifs sur le territoire de TOrégon, ni à leur délimitation à l'ouest des montagnes Rocheuses. Les choses restèrent sur le même pied de réciprocité, c*e8t-à-dire d'occupation et de commerce simultanés, consacré en 18()7.
Les Américains rentraient donc dans leurs droits de reprendre et d'occuper les postes par eux créés avant la guerre ; il paraîtrait même que, sur la demande pressante de M* Astor, qui se proposait de continuer ses relations commerciales avec le nord-ouest, le gouvernement des Élats-Unis informa officiellement le gouvernement anglais de son intention de reprendre possession de ses postea sur la Colombia; mais qiif , par
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suite de cette insouciance si Mâmable du gouver-
iiemeat fédéral , aucune mesure à cet effet ue fut prise ) jusqu'en septembre 1817 , lorsque le capitaine Biddle se rendit sur le bâtiment de FËtat VOniario, à
l eiiibouchiire de la Colombia.
De 1815 à 1818, le lieutenant Kotzebue fit, pour le compte de la Russie, un intéressant Yoy âge dans la mer
Pacifique, à la recherche d'un passage du nord-ouest.
Le capitaine Biddle reprit possession des postes américains sur la Colombia, en août 1818.
M. Provôn, commissaire américain pour la restîtutution des postes du nord-ouest, arriva sur un bâtiment anglais, en octobre 1818. Ainsi, Astoria Ait rendue à ses foiubtcurs tt propriétaires par le gouvernement anglais, aux ofliciers américains, sans conditions. lM[^is la compagnie américaine, pour le commerce des fourrures, ne fit aucun effort pour coulinuer ses opérations dans ces régions lointaines ; les agents anglais, au contraire, continuèrent d'y demeurer, et sont restés, depuis lors, maîtres des postes, au moyeu desquels ils exercent le monopole sur ce genre de commerce*
Les Anglais ont fondé, depuis lors, le fort Vancouver, à trente lieues environ au-dessus de 1 embouchure de la Colombia, dans^une position importante et qui commande la navigation de ce fleure.
La reddition des postes américains syr la Colombia fut faite diaprés une convention consentie entre les gouvernements des deux pays, le 20 octobre 1818 , et qui contient les clauses suivantes :
V édiiion, •» i. 26
ûigmzeu by CjOO^Ic
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Article 2. 11 est arrêté, entre la Grande-Bretagne et les États*UniSy que le quaranU'^mmèmê parallèle nord, à partir de rextrirnité nord-ouest du lac des Moiê, jusqu'à la chaîne des montagnes Rocheuses, servira de délimitation entre les deux pays.
Article 5. Tout le territoire réclamé par chacune des parties, sur les c^tes du nord-ouest à l'ouest des montagnes Rœheuses, haTres, baies, rivières, îles, etc., seront libres et ouverts pondant les dix années qui suivront la signature de la présente convention ; cette disposition transitoire ne pouvant, bien entendu, porter préjudice en rien aux prétentions que Tune ou 1 autre des deux parties contractantes pourrait avoir sur une portion du territoire de TOrégon.
En 1819, les hostilités qui existaient, depuis des années, entre les compagnies anglaises du nord-ouest et d'Hudson, furent enfin réglées à Famiable par Tinterposition du parlement. deux compagnies furent alors réunies en une seule, ou plutôt la compagnie d'Hudson absorba l'autre.
C'est par suite de cette fusion des deux compagnies que le parlement eut occasion de passer, le 2 juillet 18Si, un acte « pour régler le commerce des four-- « rures, et établir une juridiction criminelle et civile u sur certaines poilions de l'Amérique du Nord, » dans le but ostensible de donner plus de stabilité à la compagnie de la baie d'Hudson, mais dans celui non moins apparent de justifier ses prétentions de juridii^tiou et de prq[iriété sur ces régions.
Uannée 1819, comme Tannée 1805; signala, dans
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rhistoire politique aniëricainei un acte non moins im-^ poriaot pour la prospérité et la séeuiité de cette grande r^lNiblique. Les États-Unis acquirent^ cette année, le territoire des Florides par le traité qui en porte le nom. Parce traité, le roi d'Espagne reconnut pour ligne dedémarcation, entre ses propriétés en Amérique et cette république f la direction même du 42^ degré de latitude nord, à partir du point où ce parallèle touche les sources derArkansas, jusqu'au grand océan Pacifique, en outre, Sa Majesté Cailiolique céda aux États-Unis tous ses droits, réclamations et prétentions sur tout le territoire nord de cette ligne, et renonça à jamais, tant en son nom que pour ses héritiers et successeurs, à tous ses titres et droits de propriété sur le même terri-* toire.
Lors de la raliticalion de ce li'aité, le Mexique faisait encore partie de la monarchie espagnole^ et se trouvait ainsi lié par la même stipulation.
Rappelons encore de nouveau, qu'en 1819, l'Angleterre ne possédait plus, eti Amérique, que le territoire du Saint-Laarent et de la baie d'fludson ; tout le reste du territoire américain, à Test des montagnes Rocheuses et sud-ouest jusqu'aux limites du Mexique, était devenu la propriété incontestable des Utats-Unis comme héritiers des titres et droits de la France et de FEspagne sur la plus grande partie du littoral de Tocéan Pacifique , droita dont nous avons, du reste, suffisamment établi la validité et la priorité.
Les voyages des capitaines anglais Ross, Perry et Franklin eurent lieu vers 1821.
se.
Ainsi qae nous venons de le dire, les deux compagnies de la baie d'Hudson et dn Nord-Ouest furent réunies en une seule, sous le litre de Compagnie de fourrures de la baie d*ffudton. Le nouvel acte du parlement lui accorda le monopole de tout le commerce dans les termes de la concession faite par Cliarles II, en lui attribuant de plus la juridiction civile sur tout le pays occupe par elle.
Sur ces nouveaux titres, la compagnie de la baie d'Hudson étendit sa juridiction non seulement sur toutes les possessions'^nglaises de la baie d'Hudson, mais encore sur tout le territoire de FOrëgon et même sur une partie de la Californie : elle est devenue ainsi, par rapport à l'Amérique, ce qu'est la compagnie des Indes en Asie, pour l'aristocratie fmancicre et marchande de la Grande-Bretagne, un moyen d'étendre son monopole, et pour son gouvemementi un élément d'empiëtement et d'usiirpation.
Cette double position, qui, du reste, n'est point nouvelle, et n*a rien, par conséquent, qui doivent nous surprendre, ressort des faits, actes et mouvements ordinaires de cette puissance mi-marchande, rai-aristo- ^ cratique de la Grande-Bretagne, qui voudrait opposer une barrière à Textension menaçante de la puissance démocratique américaine.
Disons ici un mot sur Torganisation actuelle de la compagnie de la baie d'Hudson.
La compagnie de la baie d Hudson dispose d'un capital assez considérable, divisé en autant d'actions que de propriétaires, dont le plus grand nombre résident
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en Amérique et veillent par euiL-mémes eux intérêts de la compagnie* Les actions ne sont point tenues en propriété à perpétuité ou transférables comme d'autres actions ; elles sont en viager et transmissibles seule*ment par substitution, c'est-à-dire par transferts réglés à l'avance^ du consentement des parties, et plaçant les nouveaux propriétaiies dans les mêmes conditions que les devanciers.
Les chefii ou facteurs résidant en Amérique ont le titre d'associé ou partner; chaque partner placé à la téte des comptoirs a droit à un salaire équivalent à un huitième d'action , soit à* 25,000 fr. par an ; les agents subalternes n'ont droit qu'à un seizième d'action.
Chaque année, les principaux agents se réunissent
en assemblée générale à York , Haut-Canada ; on y examine les rapports envoyés par les agents secondaires^ on y épure leur gestion , on délibère et discute des plans d'opération pour la campagne suivante, les nouveaux ordres ù donner aux trappeurs^ en un mot la direction générale pour accroître les produits de la compagnie, tout en veillant sur la conservation des castors dans les districts de la compagnie. Tous ces rapports sont ensuite envoyés aux directeurs de Londres pour leur examen personnel.
Par son pouvoir constitutif, la compagnie exerce sur tous ses subordonnés un despotisme complet, le droit absolu de liberté, de vie ou de mort sur tous ceux à son service^ soit comme sous-agents, employés, engagés ou esclaves* Car l'esclavage qui existe dans toutes les tribus
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indiennes est également admis dans toute la circon»-
crîplion du doiname de la compagnie du Nord-Ouest. Les chefs ont donc droit de vie ou de mort sur tout individa qoi nese soumettrait pas aux règlements de la compagnie. Ils règlent , déternjiueut ou suppriment à volonté les salaires des agents ou employés. Ils ii^Lent le prix de toutes les denrées ou objets de consommation , comme aussi des peanx de caslor vendues par les indigènes. De cette manière, ils réalisent, soit sur les achats, soit sur la Tente des marchandises, des profits qui, ensemble, ne s éièveat pas à moins de 500 pour 1001
Les engagés, généralement naturels de Ttle Or&ney
ou Canadiens, sont enrôlés au service de la compagnie pour cinq ans, au prix d' environ 575 à 42Sfr. par an; les commis des postes reçoivent davantage. Tout ce personnel est armé; discipliné, soumis au régime le plus sévère comme une armée. Tout acte d'iasubordinatiott est immédiatement puni de mort.
Chaque trappeur est accompagné de deux ou trots esclaves. Le prix d un esclave indien mâle est de dix à vingt couvertures; celui d'une femme est plus élevé. Si un esclave vient à mourir dans les six mois qui suivent son achat, le vendeur est tenu de restituer la moitié du prix. L'appât de la rétribution attachée à la vente d*ûn indigène est telle ehez l'Indien , que des exemples de pères vendant leurs iiis sont fréquents.
La compagnie a couvert le territoire de TOrégon de comptoirs et de postes militaires, qui servent d'aortre*p6ts et de lieux de raliiemeut aux indiens et à ses
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agents. Elle a établi son comptoir ou entrepôt central à
Vancouver, sur la rive septentrionale , à environ 36 lieues au dessus de l'embouchure de la Colombia, et à la téte de la navigation à voile* Au midi de ce fleuve, elle a fondé le fort Umoqua, près de Fembouehure de la rivière de ce nom; elle a envahi uue paitie de la Californie et occupe un poste important dans la rade de San-Francisco, une des plus belles qu offre le littoral du nord-ouest sur la Pacifique» et où les vaisseaux de toutes classes peuvent entrer. Elle est
maîtresse maintenant de plus de 500,000 milles can es (129,430,000 hectares) à l'ouest des montagnes Rocheuses et à Test de 2,500,000 miUes ou 647,260,000
hectares.
Enfin, comme si le territoire de l'Orégon ne sulfisait pas à Tambition de FAngleterre qui aspire à devenir maîtresse absolue dans la mer Pacifique, et pour n'avoir plus à redouter la concurrence de la Russie sur les marchés de la Chine, la compagnie de la baie d'IIudson a pris à bail en 1842, pour dix ans, moyennant une redevance de 150 à 200,000 francs par année, tous les établissements russes de TAmérique du Nord.
Toutefois, ce traité exclut le poste de Ttle de Siika, dans la Nouvelle-Archaugel où la Russie a un très grand établissement.
Gomme dernier trait prouvant les vues de TAngleterre en Amérique, et qui doit justement alarmer les Américains comme tendant à menacer leur puissance, nous devons ajouter que la compagnie de la baie d'Hud- 450U a porté récemment ses vues sur l'occupation per-
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manente du Icrritoire de l'Orégon, en cherchant à y fonder des établissements agricoles et industriels et des ëooles pratiques pour l'éducation d'une génération qu'elle élève dans ses vues et sous sa domina liou.
Pour assurer son commerce avec ces contrées^ la compagnie dispose d^une petite force navale, composée de quatre navires employés au long cours, de deux goélettes qui font la traite le long de la côte delà Californie aux établissements russes, et d'un bateau à vapeur; tous ces navires sont armés en guerre. Elle a, en outre, fondé aux îles Sandwich un établissement où ses vaisseaux peuvent se rafratchir, s'approvisionner et faire le commerce.
Du reste, les Américains, dont les nombreux balei-
rs fréquentent également ces i)arages, ont aussi établi sur ces îles, du consentement des autorités locales, une station de relàcbe; c'est qu'en effets ces tles^ les plus importantes dans TOcéanie, étaient les seules présentant tous les avantages d'une station de ravitaillement favorable aux intérêts commerciaux qui appel* lent dans ces mers toutes les nations maritimes.
Les îles Sandwich sont destinées à un brillant avenir de prospérité commerciale par leur remarquable position géographique dans l'Océanie, à mi-distance de TAmérique et de la Chine, et sous la ligne obligée de trajet des navires européens se rendant aux Indes ou aux pêcheries. Les habitants indigènes de ces îles ont compris ce que cette merveilleuse situation leur réservait; ils ont, en conséquence, depuis quelque temps, cherché à taire reconnaître leur indépendance et leur
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neutralité; ils ont envoyé à cet eilct des commissaires à Washington^ à Londres, à Paris, pour U*aiter comme nation libre de leurs intérêts. Je ne doute pas que déjà bien accueillis aux Etats-Unis et en Angleterre, ils ne le soient également en France^ où Ton doit comprendre toute rimportance attachée à ce que ce point du globe soit reconnu indépendant et considéré comme neutre,' et qu'aucune puissance étrangère ne puisse y exercer une influence supérieure à celle d-unè autre.
Une nouvelle compagnie américaine, sous le nom de compagnie de la Colombia, s'organisa en 18^; mais^ en 1826^ elle fut réunie à la compagnie de TAmérique du Nord.
M. H. Asfaley entreprit en 1823^ à Touest des montagne Aocbeuses, un Toyage vers les sources du Colorado de la Californie. Il visita les rives de la Plata et établit une station près du lac Uiah,
En 1824, les États-Unis etles Russes conclurent une convention, par laquelle ils fixèrent la délimitation de leur territoire respectif en Amérique. Le troisième article de cette convention porte qu'il ne pourra être fondé par les citoyens ou sans l'autorité des Etats-Unis, aucun établissement sur la côte nord-ouest de FAmérique septentrionale, ni clans aucune des îles adjacentes au nord du 54'' degré 40' de latitude, la iiussie s en- 'gageant, de son côté, à ne souffrir qu'aucun de ses sujets ne s'établisse au sud du même parallèle.
Ëu 1825, la Russie conclut avec la Grande-Bretagne uneeonYention, par laquelle les deux puissances accédaient à considérer le même parallèle, 54' degré 40', et
son intersection avec l'extrémité méridionale de Ttle
du Prince de Galles comme ligne de démarcation entre leurs possessions sur les oôtes et iles du continent américain au nord-ouest.
£n 1824 et 1825, le gouvernement des États-Unis proposa à la Grande-Bretagne d'adopter comme délimitatiûu a Touest des montagnes Rocheuses jusqu'à l'océan Pacifique le 41)' degi*é pai alièle nord» admis par la convention de 1818, pour ligne de démarcation entre les deux iifitioDs à Test. Le miuistcre anglais refusa d'accéder à ces propositions et leur substitua Vofire de considérer en effet le 48" degré nord comme ligne de séparation, mais seulement jusqu'à la rencontre des premières sources ou tètes de la Golombia, et de suivre alorsi comme délimitation, le milieu même du cours de ce lleuve jusqu à son embouchure.
Par cette offre insidieuse^ l'Angleterre s'assurait ainsi les positions maritimes et militaiites les plus importantes sur les côtes> dans le détroit de Juan de Fuca, sur le canal de Puget et à rembouchure de ladolombia, elle était sûre, dès lors, de demeurer maîtresse du commerce sur ces côtes et dans le territoire entiei* de rOrégon.
En 1827, les États-Unis rejetèrent cette proposition sur le motif qu'elle concédait à la Grande-Bretagne un territoire au sud du 40* degré nordt Et sur ce point le gouvernement américain a agi sagement en refusant cette nouvelle prétention du gouvernement anglais; car, en droit, en fait comme en justice, les Américains ont des titres incontestables à i occupation du territoire
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(lu riord-ouesl au moins jusqu à la liaiile du 50" degré . uoi'd. Car si, pour déterminer la limite des droits auxquels une nadoD peut élever ses prétentions, on prend pour base que la découverte d'une rivière et son établissement dans un temps donné doivent lui assuier le droit de propriété et de souveraineté sur tout le territoir e qu arrose cette rivière, il résulterait de ce princi[je que les États-Unis pourraient étendre leurs prétentions sur tout le territoire du nord-ouest au moins jusqu'aux limites du 53 latitude, où la Colombia prend ses sources septentrionales. Si, au contraire, on s'appuie sur cet autre principe, que toute nation qui prend possesrion d'un pays inconnu ou inoccupé a droit de souveraineté sur la moitié du territoire compris entre ses établissements et ceux d^une nation voisine, il résulterait encore alors que les postes américains à'Astoria et de Clatsop, se trouvant, en moyenne, par le 46'' âO' nord, et le poste anglais supposé le plus méridional de ceux créés en 1778 par Cook, étant pardi" 30' nord, la latitude âS^ôé' deviendrait alors la limite septentriouale entre 1 Angleterre et les États-Lais.
Les négociations entamées entre les deux pays relativement à leur délimitation respective à l'ouest des montagnes Rocheuses n'ayant amené aucun résultat, M. Galiatin reçut Tordre du cabinet de Wasbingtou de notifier officiellement au gouveniement anglais que le gouvernement américain ne se trouvait plus lié à l'avenir par suite des propositions antérieurement faites pour fixer les limites de leur territoire du nord-ouest, et que les États-Unis se réservaient de faire valoir dans
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toute leur [jl uni lu de les droits et litres qu'ils possédaient sur ce territoire.
Néanmoins, par leur convention de 1827^ il fut admis, par les deux nations :
1^ Que les clauses de la couTention de 1818 continueraient en force indéfiniment, comme si elles étaient devenues le sujet de nouvelles négociations;
2° Qu'à partir du octobre 1828, chacune des parties contractantes avait le droit de Tannnler en prévenant douze mois à l'avance, dans les formes accoutumées ;
S* Enfin chacune des parties établissait des réserves sur ses droits respectifs qu'elles prétendaient conserver l'une et l'autre dans leur intégralité.
De 1824 à 1827, Ashley ayiint continué un commerce avantageux avec les postes à Touest des montagnes Rocheuses, entra en arrangement avec la compagnie fondée par MM. Smith, Jackson et Sublette, et leur transmit ses intérêts.
C'est dors qu'il s'établit une communication directe, par caravane, entre le poste du lac Utah et Saint- Louis.
Pilcfaer entreprit nne nouvelle expédition à Touest
des montagnes Rocheuses de 1827 à 1828 et 1829.
£n 1828, les États-Unis conclurent» avec le Mexique, devenu État indépendant de la couronne d'Espagne, un traité par lequel la délimitation précédemment établie et reconnue entre l'Espagne et les États-Unis était de nouveau confirmée par le gouvernement mexicain. Ainsi, sur la question de délimi-
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talion entre les États-Unis et le Mexique, il ne peut
s'élever aucune difficulté.
£n résumant les résultats des traités concitis entre les États-Unis, TËspagne, la Russie et le Mexique, et la convention avec TAngleterre, précédemment cites à leur ordre de date, nous voyons que la république américaine avait fixé elle-même, par ces actes, les limites cil Li e lesquelles elle prétendait faire valoir ses droits de propriété et de souveraineté sur le littoral du grand océan Pacifique* Ces limites étaient comprises entre le 42' et le 54'' 40' nord, et embrassent un territoire de douze degrés et quarmle mintUes d'étendue sur la mer du Sud.
La Giaiidc-Brctagnc seule, de son côte, contesta la validité des droits des États-Unis sur cette juridiction et éleva des réclamations de propriété sur la plus grande partie, sinon sur la presque totalité du mcnie territoire. L'analyse qui précède a dû éclairer ce débat et faire voir de quel c6té étaient les droits. Incontesta.* blement ils étaient du côté des Américains.
Tel était cependant, dans ce moment, l'état de la question à vider entre les deux puissances rivales, et dans la solution de laquelle chacune comprenait que son honneur aussi bien que ses intérêts étaient également engagés, quoique, suivant moi, la situation fttt plus compromettante et plus dangereuse pour TAngleterre.
Car, remarquons-le bien, l'Angleterre ne pouvait renoncer à ses prétentions d'occuper, sur l'océan PacifKino^ Tembouchure de la Colombia et les ports qui
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en dépendent, sans faire abandon aux Américains de
tous les avantages que présente l'occupation de ces positions maritimes et militaires, devenues plus importantes depuis que de grands intérêts commerciaux attirent toutes les nations d'Europe dans ces régions. Or, le côté graye de cette alternative, c'est que, d'une part, si la Grande-Bretagne retient entre ses mains la possession de ce littoral, sa prépondérance dans ces mers est d'autant mieux assurée, et, de plus, au détriment des Américains, les seuls rivaux qu'elle redoute; si, au contraire, les États-Unis arrivent librement jusqu'à la eftte occidentalei ceux-ci prennent aussitôt la prépoibdérance sur les Anglais dans ces mers. Or, la nation américaine grandit tous les jours, par ce fait même du caractère éminemment actif, entreprenant et coromer* çant de ses citoyens, plus peut-être encore que par rintervention réelle de son gouvernement. Entre les mains des Américains, une station nouvelle sur la côte nord-ouest scia bientôt devenue un puissant auxiliaire pour poursuivre leurs destinées d'antagonisme industriel et commercial contre FAngleterre, ce que celle-ci redoute le plus, et ce qu'elle s'efforcera, par tous les moyens en son pouvoir, de comprimer, sinon d'^pdcher entièrement d'arriver.
Mais, de leur côté, les Américains appréciaient sai* nement leur position exceptionnelle et les ayantages qu'elle doit inévitablement leur assurer, autant du moins qu'ils auront la sagesse de maintenir leur constitution à laquelle ils doivent leur heureuse centralisatioii ^gouvernementale, seule force et garantie de leur
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existance comme nation. Ils se sont accoutumés, dès
leur début, à coDSÎdërer le continent^ où ils sont veuus s'établir, comme devant un jour leur appartenir en entier; et ils marchent yers la réalisation de ce fait par ce miraculeux progrès de leur admirable système de colonisation, système qui leur assure Foecupation graduelle, lente, mais non moins certaine du vaste domaine qui leur est échu en partage. Contre cette action inévitable de leur nature, que pouvaient des conventions, des traités et même une résistance armée? Retarder peut-être de quelques jours son exécution; car tAt ou tard l'Américain devait s'asseoir en maître à l'embouchure de la Colombia, sur le grand Océan, comme il l'est à l'embouchure de THudson, sur l'Atlantique; et certain de ce résultat éventuel^ il attendait de la force même des choses la conquête du territoire qu'il réclamait, au lieu de recourir aux armes pour l'arracher aux mains d*un ennemi qui ne saurait longtemps encore lui résister sur ce point.
Ne naus laissons pas cependant abuser sur l'apparente longanimité du peuple américsûn : elle a ses limites; et déjà, plusieurs fois, il adonné des preuves au monde de ce qu'il savait entreprendre pour faire respecter ses droits. Le peuple américain est constant dans ses vues; s'il laisse quelquefois ifposer ses prétentions, il n y renonce point, il attend seulement l'occasion de les faire revivre.
La question de l'occupatlun et de la colonisation de rOrégon, à l'ouest des montagnes Rocheuses, remonte à une époque déjà asses reculée. En effet, dès 1804,
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nous yoyonB le président JefiTerson se préoccuper vive* ment d'étenâre la juridietion de TUnioa sur ce teiri-
toire. Le président Monroe, partageant les vues de son illustre prédécesseur, fait, en 1824, de la création ^e postes militaires à l'embouchure de la Colombia^ Tob^ jet d'un message spécial; Taiiuéc suivante, M. Adams, à son avènement, recommanda l'adoption de la même mesure^ et^ de plus^ la création d'une station maritime sur le littoral de la mer Pacifique; enfin le président Tyler a renouvelé, pendant la durée de son terme de service, la môme recommandation.
Par suite de ces diverses recommandations des chefs de FËtat, la chambre américaine a dû prendre en considération l'urgence de cette mesure nationale; d'abord en 1821, puis successivement en 1826, 1838, 1839, 1843 et 1844% Les comités auxquels cette partie des messages présidentiels était renvoyée ont uniformément rendu des opinions favorables, et appelé lattention des chambres sur les moyens d'ezéoition les plus en rapport avec Tesprit de la nation. Cependant, chaque fois, les propositions des comités sont restées sans résultats effectifs. i
£n 18i5, le comité chargé de cette affaire s'est exprimé d'une manière plus explicite encore que. ses devanciers, sur la nécessité de pourvoir aux moyens d étendre la juricdition du gouvernement de FUnion sur cette portion de son territoire $ il a même été, à cet égard , jusqu'à formuler son opinion qu'en droit les États-Unis n étaient nullement tenus de prévenir à l'avance le gouvernement britanni<que de leur iuten-
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lion d*étendre leur juridiction sur un territoire qui leur appartenait, et il a demandé que le congrès votât une allocation de un million de francs pour cet objet. Certes, ce n'est pas Yénormilé du chiffre du comité qui peut avoir fait rejeter la proposition^ néanmoins, sa prise en considération fut encore une fois ajournée. Ce nouveau délai, a[)poit<.', à racconj^ilissement d'une mesure qui gagnait tous les jours de nombreux partisans, provenait de' causes queTélection. du président, M. Polk , a complètement détruites.
Dans cette dernière élection , le grand parti démocratique américain a triomphé sur tous les points de rUnîonj il a pu dès lors manifester son opinion, dans les deux chambres, avec presque certitude d'avoir une majorité sur toutes les mesures présentées par son organe officiel.
£u effet, dans son message remarquable du 4 décembre 1845, à Touyerture des chambres, le président exprima, en termes précis et clairs, la volonté arrêtée du gouvernement américain d'occuper le territoire contesté^ non pas à titre provisoire, mais par des actes qui devaient engager l'avenir. Le président déclara nettement et avec fermeté : que le droit de TAmérique sur l'Orégou était absolu, et qu'elle entendait le maintenir en toutes éventualités de cause par la force des armes; qu'il n'y avait plus lieu d'offrir au* cune transaction ; que la convention provisoire devait expirer dans un au; eutîn, que le territoire contesté devait devenir désormais une terré véritablement américaine par la suprématie des lois, l'appui des
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soldatB et le service même des postes des États-Unis.
Jamais peut-être, jusque là , depuis bien des années, aucuD document officiel émanant du chef de ia nation^ n'avait été reçu avec plus d'enthousiasme et d'appro^ bation que ce message; c'est qu'aussi jamais il n'avait été fait un exposé jdus franc , phis explicite de la volonté nationale sur tout ce qui touche aux grands intérêts du pays, à son honneur I
Cependant nous devons faire observer aussi que le gouvernement américain n'avait point prétendu, par son dernier message, entièrement rejeter tout moyen de négociation. Dans son louable esprit de conciliation , et pour éviter, autant qu'il peut être compatible du moins avec sa d imité et ses drmts, de se trouver la cause première d'une rupture qui compromeUi iiit la paix générale, il avait cru devoir se départir de ses prétentions légales, et otfrir au gouvernement anglais de reconnaître le 49' degré nord comme ligne de démarcation entre les possessions des deux nations sur les côtes de Tocéan Pacitique, en lui accordant aussi Yenlrie libre de tous le$ parts swr ViU de Vaneou' ver, au sud de ce iparaUcUy c'est-^~dire, Tentrée libre du détroit de Juan de Fuca ou de Puget. ^
Le gouvernement anglais, non satisfait de cette dernière concession, réclama encore la libre navigation de la Ciolombia. Le gouvernement américain refusa péremptoirement d'admettre cette nouvelle exigence des diplomates anglais en faveur des intérêts de la célèbre compagnie de la baie d'Uudson dans le territoire de rOre'gori,
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Pour notre part y nous pensons que les Étate-Unis
ne devaient point en droit reconnaître ou consentir à cette prétention exagérée. £a concédant l'entrée libre des ports sar Ttle de Vancouver» les Américains ont consenti un droit énorme^ et qui doit suilisamment prouver aux hommes politiques de l'Europe que les démocrates américains ne sont point des ambitieux prêts à tout sacrifier, même la paix du nionde, par esprit de propagande ou d^agrandissement*
Les Américains ne font point de propagande , seulement ils sont attachés à leurs institutions, qui ont prouvé être les meilleures pour eux en pratique pendant plus de soixante-quinze ans ; et, par suite , ils sont animés d une opiniâtreté, d'un esprit de résistance à toute épreuve , lorsqu'il s'agit de maintenir leurs droits. Rien ne saurait loi> faire fléchir sur ce point.
Aussi le gouvernement anglais, hicn renseigné sur le caractère de la nation avec laquelle il se trouvait engagé sur la question de l'Ore'gon, l oiinaissanl toutes les ressources dont elle peut disposer en cas de rupture; et mieux encoi'e le tort que le commerce de la Gramle-Bretagiie essuierait, en dernière analyse, de la nuée de poi'saires qui s'élanceraient des côtes des États-Unis, si la guerre venait à être déclarée, sehâta^ t-il de reprendre les négociations avec le cabiuet de Washington, el envoya immédiatement lord Ashburtou pour traiter directement de cet objet.
Pendant ces débatS| la colonisation américaine pénétrait dans les régions occidentales par tous les moyens propres à sa nature intime. Le prédicant açiéiîcain,
escorté de sa compagne courageuse et résignée» tous
deux animés de la méiue foi, avaient déjà franchi les montagnes Rocheuses ; d*autres missionnaires, préoccupés des mêmes intérôts, ont sum les mêmes sentiers, et répandent partout avec eux la foi, la langue, Tinfluence» Tautorité de leur pays et de leur gouyeruement. Ces hardis pionniers de la civilisation dirétienne ont déjà Ibudé, sur le territoire de l'Orégon, sept missions : à Astoria, à MuUuomia ou WallamettCi sur le district de Puget, sur la Willamette, à Umpqua et & Clatsop. Autour d'eux viennent se réunir les enfants des forêts, pour receyoir les premières influences de la civilisation. Bientôt quelques familles américaines, entraînées par le même sentiment de prosélytisme, sont venues se fixer également, dans ces régions lointaines où elles sont destinées à devenir le noyau d'importantes colonies agricoles; car la vallée de la Colombia offre à r Américain des attraits irrésistihles : son climat, son . sol, ses produits natui els, sont au moins aussi favorables à 1 homme que ceux de la vallée du Mississipi ; les montagnes Rocheuses seules forment une espèce de hairière aride, âpre et stérile, que les émigi*ants auront le courage de franchir pour arriver sur les versants de Touest , au milieu d*une nature plus bienveillante.
Or, il n'est pas à présumer que le mouvement de la
population américaine vers rouest, dont on a observé les empiétements graduels, et estimé même les progrès réels à un demi-degré de longitude par année, s'arrête devant cette barrière. Cette population doit continuer
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de s'avancer en raison des causes iiihérenles à la nature même des Américains, qui veut que cette race active et émincmincnt colonisatrice couvre un jour toute l'Amérique septentrionale.
L'occupation de l'Orégon par les Américains ue pouvait être un sujet de doute, mais simplement une question de temps. Déjà» en eiïet, on comptait en 1844, dans ces régions éloignées, plus de huit mille habitants ; et tous les jours de nouvelles caravanes d'émigrants des États de l'est et de l'ouest viennent apporter leurs puissants renforts à la famille américaine déjà organisée sur les rives de l'océan Pacifique. Un gouvernement régulier, électif est constitué ; il se compose d'un pouvoir exécutif, d'un juge suprême et d'une assemblée législative de neuf membres élus par le peuple.
Les lois en vigueur sont celles qui régissent les habi-* tants des territoires de TUnion américaine.
Enfin, pour assurer la partie morale de cette population composée d'éléments si divers, une des premières mesures adoptées par les législateurs, dans leur dernière session de 1844, a été de proscrire l'usnge des liqueurs fortes, en mettant une amende de 800 francs sur tout délinquant à cette loi.
11 est donc permis de prévoir qu avant peu, le même flot d'émigration qui, des bords de l'Atlantique, a pénétré par dessus les Alleghanys dans la vallée du Mississipi, aura bientôt roulé au-delà de la ligne qu'opposent à ses progrès les montagnes Rocheuses , pour s'étendre sur le littoral de l'océan Pacifique. A cette époque, peu éloignée de nous, l'Américain se trouvera
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eû face des Indes avec les méaies avantages qu'il possède sur TAtlaTitîqae yis-à-vis de FEorope. Son génie actif et entreprenant; aidé de la merveilleuse puissance de la vapeur^ rendra le continent américain un chaînon intermédiaire dans l'Union qu'il aura créée entre l'Europe et les indes orientales»
1848. Les Américains ont, aujourd'hui, la paisible possession de la vallée de la Colomliia et de tout le ter- Htoire de i Ûrégon ; déjà leurs pionniers se sont répandus dans cet admirable pays, portant avec eux leur génie colonisateur et dominateur. Dos postes sont créés de manière à établir une communication régulière entre Washington et Astoria à Temboucbure de la Colombia; un chemin de fer de 4,240 kilomètres, et destiné à réunir l'Atlantique à l'océan Pacitique, est à rétude et sera bientôt exécuté ; devra traverser la chaîne des montagnes Rocheuses; c'est une artère Vitale de la nationalité américaine , de sa puîssancei de son commerce dans la Pacifique et avec l'Asie, qui se reliera aux lignes de navigation à la vapeur existant inir FAtlantique et sur la mer Pacifique.
En réalisant ce projet^ les Américains auront réussi à concentrer sur leur pays le commerce du contiuejit européen avec la Chine et TAsie : œuvre immense , colossale, en rapport avec leur propre nature !
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CHAPITRE XXIL
CONCLVMOII.
Eu revenant sur les faits les plus saillants, les plus caractéristiques contenus dans cette esquisse historique et chronologique des premiers établissements et des divers systèmes de colonisation des Européens eu . Amérique^ ce qui frappe d'abord^ c'est Facte d'usur-patîon yiolente par lequel l'Européen est venu asseoir ses foyers sur le continent américain, Thomme blanc se substituer à l'homme rouge. Le second fait, non moins saillant et aussi déplorable pour Thutnanité, c'est le triste spectacle de disputes incessantes, de luttes la'uelles; enfin, de spoliations yiolentes que donnèrent au monde les divers peuples dvilisés qui cherchèrent à coloniser le nouveau monde, pour s'arroger seuls, au nom de la civilisation et de la religion qu^ils outrageaient également, le droit de réduire les indigènes à 1 état d'esclavage, et de s approprier les richesses de cette terre inconnue. Le troisième point remarquable, et qui certes devrait au moins ne pas être perdu pour l'instruction du présent et de l'avenir, c'est la dif- ÎEérence des moyens mis en usage par les Européens de
diverses origines dans leurs systèmes de colonisation, et iiuaicment la suprématie qu'obtint la race auglo-*
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saxonne sur toutes les autres, en restant seule maîtresse du soi americaiu.
Les. moyens employés , quoique injustes au fond, n'en ont pas nioins produit un résultat utile, et surtout logique* Examinons la marche des faits et leur conséquence actuelle ; lorsque l'Européen arriva sur les terres du nouveau continent, il y trouva, il est vrai, des propriétaire^; mais qu'étaient ceux-ci? des peuples nomades vivant de la chasse, et parcourant, comme les bétes auxquelles ils faisaient la guerre, leurs im* roenses domaines, sans aucun élément d'institutions ou môme d'associations politiques. Ils existaient donc dans une espèce de communauté négaiive, c'est-à-dire qu'ils se trouvaient dans cet état primitif où sont pla* cées toutes choses sur la terre avant la civilisation de rhomme; dans l'état naturel, où la propriété ne produit rien, et où, par conséquent, l'homme n'est pas supérieur à l'oiseau ou à Tanimal des forêts.
Or, par communauté négeUive^ l homme civilisé entendit cet état de choses qui se manifeste par Toccupation accidentelle; par communauté positive, au contraire, l'état de choses qui constitue la propriété commune et permanente de plusienra, et dont per« sonne, par conséquent, ne peut prendre possession nouvelle que du consentement des premiers occupants.
Telle fut la distinction sur laquelle l'Européen se fonda pour dépcMnséder rAméricaûi indigène de ses droits de propriétaire du sol que jusqu'alors il avait occupé seul et saus opposition.
CHAPITRE IXII
Par sa simple prëpouciérance^ il rangea toute la race américaine dans la première classification, et se mit, lui Européen, homme blanc par exedlence, dans la
seconde.
cr £Ue doit être à moi, dit-il ; et la raison, c'est que f< je suis homm hlme! »
S'adressant alors à Tludien, il lui dit : « Votre état ce de communauté ne saurait exister qu'an milieu d'im«
« mcDses déserts; il doit céder de fait devant la force c< et la forme compacte de la civilisation : car la terre « n'a été donnée à l'homme que pour supporter le plus « grand nombre d'habitants possible. Aucune nation, « aucune caste, par conséquent, ne peut prétendre « avoir le droit de soustraire au besoin des autres « plus qu'il ucai nécessaire à son existence ou à son i< comfort 1 »
Ou mènerait Tapplioation d*uDe pareille logique, si on y adhérait textuellement, nous le demandons? et où serait la limite du nécessaire et du comfort £t d'ailleurs, que dire aujourd'hui du résultat de cette logique impitoyable, Fexpulsiou complète et bientôt , rentière extinction de la race rouge? Rien; sinon que la force peut sanctionner la violence, mais jamais la justifier!
Le second fait des luttes sanglantes'par lesquelles les
Européens signalèrent leur anivée sur le continent ami ricain, pour se disputer entre eux le droit de propriété sur quelques lieues de plus ou de moins de ce vaste domaine, comme si son immense territoire n'eût pu les contenir, s'explique assez naturellement pai* le
sentiment d'égoisme et de cruauté auquel obéit rhomme qui n^est mû que par son instinct d'avarice non contrôlé par Thonneur.
Dans cette circonstance, tout est perverti par lui : le louable but de la civilisation devient un moyen de spoliation, la religion même une arme que le fanatisme rend plus terrible ; comme sî^ en eilét, 1 éternelle Providence eût pris plaisir à nous montrer d autant plus petits à nos propres yeux que nous croyons être élevés par le but que nous nous proposons !
Mais le troisième point mérite surtout notre attention ; car c'est là que se trouvent les leçons de Tliistoire pour le présent et pour Tavenir.
0es peuples partis du nord et du midi de TEurope s'emparent de la grande conquête de Colomb, et veulent, chacun à leur manière, la mettre à profit pour eux-mêmes.
Les Français colonisent le Canada ; les Anglais, les Hollandais, les Scandinaves, les Allemands, les cèles de la Nouvelle-Angleterre; les Espagnols,' les cAtes plus méridionales du même continent.
Les Français, suivant le génie particulier de leur nation, plantent une colonie militaire sur les rives du Saint-Laurent et sui* les bords des grands lacs; ib l'assoient sur le principe unitaire, féodal et la foi papale : c'est en élevant la croix qu'ils déterminent les vagues limites de Timmense territoire de la Nouvelle- France ; le commerce est bien appelé en aide pour soutenir cette colonie, mais c'est un commerce de monopole qui ne profite point aux colons et n'enriclnl
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que quelques spéculateurs de la mère patrie. Quant à créer de véritables propriétaires, des habitants enfin pour cette Nouvelle-France, personne n'y songe : la carrière des armes ou la chasse pour s'enrichir du trafic des pelleteries, voilà quelles sont les occupations de tous ces ëmîgrauts qui affluent des rives de la Seine, de la Marne ou de la Charente sur celles du Saiut*Laa«' rent et de la baie des Chaleurs.
A peine les premiers Français oiil-ils rcussi à établir un poste permanent 8ur le Saint-Laurent^ que di^a ils courent Taventure et portent la guerre chez ces belli^ queux Iroqiioi> au milieu desquels ils s'étaient hardiment aventurés. Un siècle entier se passe en luttes inégales, mais également honorables à la bravoure des deux partis. Enfin les armes de la France scmblciU couvrir tout le continent améiic^in depuis la haie d'Hudson jusqu^à la téte des lacs, et des sources da Mississîpi jusqu'à son embouchure sur le goU'e; mais dans tout ce vaste espace quelques milliers d'hommes seulement occupent, à de rares intervalles, quelques points non reliés entre eux, et qu'ils décoreui pompeusement des noms de forts, postes ou villes; pour des habitant<% sérieux, il ne s'en trouve nulle part : tous ont été attirés par le charme de courir des hasards, des aventures et les diances de recueillir quelque fortune^ au risque et péril de leur vie; aucun n'a songé anx moyens de conserver sa propriété. L'imprévoyance des Français, leur inqualifiable confiance dans leur gouvernement pour tout ce qui regarde leurs intérêts géné^ rauX| les retrouvent aussi peu préparé pour se con-
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slituer et se maiiitenîp en société après un siècle d'occupation qu'au premier jour de leur arrivée sur ces terres ineonnues.
Les Espagnols découvrent la partie méridionale du contment antérieurement aux Français, mais ne cherchent à s'y établir réellement qu'en même temps qoe ces dernière. L'avarice et le fanaiisme religieux les guident seuls ^ ils s'avancent intrépidement au milieu des forêts vierges dont ils projettent la conquête en procession solennelle, la croix et la bannière en téte, voulant forcer par les armes les populations indigènes à se prosterner deTsnt eux et à les reconnattre comme maîtres ! La vanité castillane parcourt les plaines désertes de la Floride» de la Géorgie et de TAlabama avec toute la pompe d'an triomphe, et vient périr de faim et de misère sur les mêmes bords de la mer d'où elle était partie avec sa présomptueuse confiance de conquérir sans travail d'immenses richesses ! Des siècles s'écoulent, et cette race indolente, après avoir pillé le nouveau monde et s*être montrée sans pitié pour la race indigène, est obligée d'abandonner le n)éme territoire sans y avoir introduit le moindre germe de civilisation.
Tels furent les résultats du système de colon isatioa suivi par les peuples du midi de TBurope : ils déployèrent un courage parfois héroïque, unë grande hardiesse, de la persévérance dans les dangei*s et les souffrances inséparables de toute situation belligérante avec les indigènes d'un pays que l'on cherche à conquérir ; mais ils ne réussirent pas à fonder une société
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durable^ existant enfin par ses propres ressources;
c'est qu ils prirent pour base de leur colonisation les mêmes principes qui régissent le vieil ordre de choses de leurs patries respectives; ils ne comprirent pas que dans un pays nouveau il faut apporter l'homrae neuf, animé du feu sacré de la liberté et des sentiments de la véritable religion; ils ne s'inspirèrent pas au spectacle sublime de cette grande nature que présentaient ces forêts, ce monde inviolé, et ne purent concevoir la destinée que lui réservait la Kb^éî
Il n'en lut pas de même des hommes venus du nord de l'Europe, à la tête desquels se trouvèrent en plus grand nombre les Anglo-Saxons, qui colonisèrent les côtes de la Nouvelle-Angleterre, où ils débarquèrent plus de soixante ans après les Espagnols et les Français, et foruùreiu d'abord la colonie de Virginie. Ces colons marquèrent le début de leur carrière comme habitants du nouveau monde par la revendication, pour eux et leurs descendants, des titres et des prérogatives de eiloytns libres* La liberté servit ainsi de point de départ à cette colonie dont les habitants jugèrent d'abord que le travail seul pouvait leur assurer une existence iudé* pendante*
Bientôt d'autres points du même littoral, mais plus au nord, se trouvèrent peuplés d'un grand nombre de petites sociétés distinctes, composées d'hommes
étrangers les uns aux autres, ou associés dans des buts différents, mais unis par le même besoin de liberté nmnicipale, dont ils appréciaient tout le prix. Chacune de CCS communautés devint le centre d'une agglomération
compacte de ùohm attachés au sol, qui cheFcbèrenft par le travail de la terre les ressources premières de la
vie et les richesses qui^ plus tard, devaient constituer leur prospérité»
Ces colons ne pensèrent pas à faire la conquête du pays par les armes, mais bien par l eûét réel de leurs défrichements et rinfluence de leur civilisation : la Bible en main, le missionnaire anglican fondait à la fois un prêche et un comptoir. Ce moyen tout paciiique eut un effet plus durable; il n'empêcha pas, do reste, que , dans les circonstances où le voisinage des Indiens parut trop menaçant pour leurs tarissements, les nouveaux habitant» ne déployassent leur force contre les iiidig^oes ne leur infligeassent de sévères leçons.
Ce fait important des moyens différents mis en usage par les Européens dans leur occupaiion, du nouveau mondOi est suivi d'un autre non moins remarquable, celui de la lutte qui s'établit entre les deux races du nord et du midi de TEurope, et qui se termina par rextinetion de l'autorité des peuples de race méridio* . nale et la substitution de celle des peuples du Nord.
Suivons en eil'et les détails de rbistoire de l'agrandissement graduel des colonies anglaises. Et d'abord faisons observer que les premiers émigranls de la Nouvelle-Angleterre, en ouUq de leur origine bretonne, étaient pmitains» c'est*à-dire quils voulaient la liberté de conscience et d'opinion pour eux et leurs coreligionnaires, mais étaient animés de la plus grande intolérance contre les autres, et d'une extrême amU-
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tion« Ils portaient en eux le germe du caractère otigloioam^mérieain .
Ainsi le territoire de la Nouvelle-Angleterre^ quoique comparaliTement peu habité» lorsque les Français
occupaient le Canada, les Hollandais le New- York et les Suédois la Delaware^ paraissait déjà, aux yeux de nos puritains insatiables, trop peu étendu pour suffire
au nécessaire, à leur existence ^ à leur corn fort, et ils convoitèrent aussitôt l'adjonction du domaine de leurs vo^ sins à leur province.
Ils projettent ouvertement la conquête de la Nonvelie-Frauce, s'emparent par force de la colonie des Hollandais dans le New-York, dont les habitants sont bientôt confondus dans la grande laniiiie anglo-américainci^t étendent leur juridiction sur la colonie suédoise de la Delaware, dont les colons allemands et Scandinaves servent de souche au grand établissement philanthropique de Penn.
Avant la fin du dix-septième siècle, les Anglo- Saxons avaient déjà fondé douze colonies distinctes, présentant un«ensemble de population de plus de deux cent cinquante mille habitants^ et réellement mnitres * de tout le littoral de l Atlautique, depuis la baie de Fondy jusqu'aux Florides.
La colonie de la baie de Massachusetts avait été le foyer principal de toute cette population ; qui eu était sortie comme d'une rucbe pour se répandre, avec son • activité, son industrie in&tigable, son génie particulièrement colonisateur, sur tout ce nouveau domaine.
A la même époque, la France réclamait, comme sou-
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mis par ses armes, tout le.cootinent américain, depuis la baie d'Hudson jusqu'aux bouches du Mississipt, à 1 ouest de la grande chaîne des Appalaches ou Alleghanys. Ëlie avait échelonné sur cette immense ligne de plus de quinie cents lieues quelques postes militaires et quelques comptoirs dont la population totale ne dépassait pas douze mille habitants I
Quant à l'Espagne, sa présence sur la partie méridionale du continent, dans le territoire des l'IorideSi n'était constatée que par de faibles garnisons occupant quelques points du littoral du golfe et un ou deux autres sur TAtlautique.
Cette situation respectiTe des trois grandes puissances engagées dans la colonisation de l'Amérique s^explique d'elle-même par les systèmes suivis par cba* cune d'elles : les Anglo-Saxons étaient les seuls jouissant Ycritahlement des droits de citoyens libres, avantage qu'ils devaient à la liberté municipale qui avait déjà pénéti*é dans leurs lois et leurs mœurs. Aussi » chez ceux-ci, Fespiit de liberté et de propriété était dirigé par un intérêt personnel éclairé» et qui produisit des effets plus grands et plus durables, des établissements plus étendus, plus solides et plus utiles que tous les privilèges exclusifs accordés chez les deux autres nations.
Mais il était réservé au dix-huitième siècle de voir de plus grands prodiges encore accomplis par la race anglo-saxonne en Amérique ! Les colonies anglaises, que la grande révolution de lt)88 avait trouvées prêtes à réclamer leur indépendance de la mère patrie^ se
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préparèrent à ce grand acte de souveraliietiS, en met*
tant en pratique les principes fond.iiiiLMilaux sur lesquels elle devait être établie ; elles formèrent une première alliance défensive et offensive contre les attaques des Indiens sur leur frontière, et résolurent ouvertement la conquête du Canada , pour mieux assurer Tintégt-itë de leur territoire. De ce jour une lutte terrible s'engagea entre la France et l'Angleterre pour la suprc*^matie de leurs armes en Amérique; mais la fortune fit tomber au pouvoir de cette dernière puissance la trop célèbre province du Canada et tout le riche domaine du territoire du Nord-Ouest ou des Lacs.
Pendant la durée des hostilités entre la France et l'Angleterre, le levain de jalousie qui déjà depuis longtemps travaillait les colonies anglo-américaines contre la mère patrie sembla disparaître pour un temps et se perdre dans la communauté de vues des Anglais et des AnglO'Américains à déposséder une rivale puissante <i'une propriété que Ton convoitait avec une égale ardeur. Mais, après la paix, les points de collision entre les Anglais et leurs descendants^ les Américains, devin- • rent irritants. La Grande-Bretagne, blessée dans son amour-propre, résolut de faire preuve d'autorité et de puissance ; mais elle perdit Tun et l'autre. Le 4 juillet 1776 marqua le commencement d'une époque nouvelle dans Thistoire du monde. Le peuple des États-Unis, sans provocation extraordinaire, mû par le sentiment de sa propre dignité et d'une résistance légale aux empiétements arbitraires de la couronne d'Angleterre; fort des droits acquis et reconnus, se déclara, dans ce jour
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à jamais mémorable, libre et indèpendaril de la doiniiiatioD britaimique sous les lois de làquellë il avait véctt jusqu'alors ^
A cette époque, l'Amériqufe dû Nord se trouva partagée entré quatre pijdâsances : la Ftance^ rAngleterre^ rËspagiié èt rtlnion amëriëàtiië.
La Fraiice retenait encore la possession de la LoUisianet i^bur hk côloniàsiiibil laquelle elle avait suivi le môme systèhic ddfêttttéuit qiife pour le Cànàdà ; elle avait dépensé des soihrfies immenses pour fonder cet établissehibfat bù elte éntreteiiait à j^aiids frais de ibirles garnisons et uh perèbnnel adnriînistratif rtiineiik, et dont elle U'avait jamais su retlier le moindre avantagé.
L'Aijglelerre dèméurait maîtresse de la provîncfe tîtl" Canada et de toutes ses dépendances, où elle s'était substituée à la Frâncé» ét(9ndant aihài tes ÛtôM él ^ prérogatives sur tout ce qui avait âppartenu aUx premiërs foudatisurs de TAcadie, du Canada et dé Tek*re- Neuve.
Quant à l'Espagne, elle fut refoulée plus étroitcnient 4ue jamais sur le littot^al dii golfé pàr là populatioh américaine qui déjà commençait à s*avancer vers cette latitude.
L*UJiIbil américaibe» coinposée alôrs de treize ÉtatA
indépendants, couvrait ou réclaniail louL le territoire depuis le Nouveau-Bmnswick juà^u'aux^ Floride^, et
i. Voir, à la fin de ce volume, le texte de la déclaration de l'iodépêndAncé.
s'avançait dans l'intërieur des te^rcft jusques ei y compris la châtUë des Appalaches^ que quelques pionniers américains avaient déjà franchie pour se répandre daiJâ les vallées du Mississipi* Sa population Uë s'ëlévàit pas à quatre millions d'habitauts.
A partir de ce jour, la marche progressive et envahissante deâ Amëricidns sur lës désértë de riotérieiir ëst quelque lihbsë dé irraiihent âUrprénatit : en ttrtOins de soixante et dix ans, T Union ëst représentée par însnk Éîtili indépendàntSy et ^wjî et uh milliim d'hMi^ mes libres. Ils ayaticeht de pliiè de quatre cishli leur conquête pacifique des riches contrées ôeeiden* taies; franchissent les noiontagnes des Appalàt^eë dli Alleghanys; gagnent au nord les i^r aiiiis iac.^, au sud le golie du Mexique; et, après avoir acheté la Floride et la Louisiane, o^upent ainsi rifhiiiëfjsé vallée du Mississipi, depuis sa source jtisqu'à son enibouchure.
Bientôt le Ilot des émigrations suceessiVës vient eouvrir de ses leiHilisantës indndàtiotis cette grande vallée centrale, ainsi que le riche pays qui en dépend, IDuche le pied des montagnes RocheuseSi leis franchit ttlêmë pout» aller de là s*unir ûnk emx tnihqùilles du grand Océan, et se répandre ensuite le long des Gorâillièrës qUl encaissent d Un côtë la Càlifomie) de Tau- Xi^ le Atb- tMndé éii Itmrte.
Par ce dernier mouvehient de leur incomparable j[M>pulatioh colohisatrieei les Américains vieiuiëilt dë porter la frontière sud-ouest de la république des ri^ Ves de la Sabine aux rives du Rtt>-Grande del Norte ; ils
jelë leé fohdations d'iiti t^Uissaâil État au*delà
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inuiitagiies Rocheuses, et ils conlcmplont les boids du grand Océaii comme les seules limites que la republique puisse désormais reconnaître au condiant^ tandis que, au nord et au midi, le vaste champ de raveuir leur reste ouvert!
Enftn telles sont déjà, en 1848, les proportions gigantesques de lu puissance auiëricaiue, que nous apercevons, sortant des brumes qui couvrent les régions polaires, la téte de c«. colosse dont lés pieds s'allongent vers lïsthme de Panama, tandis que de Vua de ses bras il menace TEurope par l'Atlantique et atteint de ' Tauti'e, par le ^vaud Océan, les riches archipels et les continents de l'Asie.
Ainsi» en quelques années» la race anglo-américaine a achevé d'asseoir sa domination sur un territoire de plus de sept cents miiiious d'hectares de superficie, quatorze fois plus grand par conséquent que celui de la France, et qui s éteml des rives de rAtlanlîque à celles de la mer Pacifique, du Saint-Laurent au golfe du Mexique; elle a relégué au-delà du Saint-Laurent ses anciens dominateurs, qui reprennent dans le Canada, vi8-à*vis des États-Unis, la même position que la France représentait, lors de son occupation de ces contrées, vis-à-vis des colonies anglaises : c'est-à-dire que, sur la rive gauche du Saint-Laurent, les principes aristocratique et monarchique se trouvent aujourd'hui en présence des principes démocratiques sur la rive droite.
Il est possible dès lors de pi'é\ oir quelles sei oaL prochainement les conséquences d'une pareille situation
poliUque et géoiii ;t[>lnque. Le fleuve Saiiil-Lauienl, esseutieliemeDt américain, et qui est vers l'AilauUque le débouché obligé de celte grande ligne de commu* nicalioii et de navigalioii qu^ouvieut les lacs et le Mifisissipi» sera avant peu au pouvoir de la démocratie américaine; car, on ne saurait en disconvenir, la politique aiiiéricaine est identiquement la même que celle de TAngleterre, ayant la même origine, la même cause, le même but; seulement la politique anglaise ne profite qu'à un petit nombre d'iudividus entre les mains desquels se trouvent le pouvoir et les ridiesses ; quant an peuple, quel que soit le résultat de cette politique extérieure, il reste toujours soumis à la plus gi*ande des misères, et Tesclave de roligarcliie qui Fopprime ; tandis que la politique américaine profite à ia nation entière qui participe activement aux projets de son gouvernement, à leur exécution et aux résultats.
Si nous remoutons en effet à l'origine du peuple américain, nous voyons la race anglo-saxonne, dont il
descend, iioui snivre avec persévérance, des le premier jour où elle a mis le pied sur le continent américain, cette politique d^empiétement et de violence qui rendît sa présence si dangereuse pour ses voisins, beaucoup plus paisibles et surtout beaucoup moins habiles dans cette science inique de spoliation dotons genres. Aussi cette politique s'est-elle constamment montrée égoïste et cruelle, ambitieuse et despotique; elle est arrivée en Amérique sous les bannières de saint George ; elle a passé sans aucune modilicaliou bOus les couleurs de
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rUnioil oméPÎ<iaip^t Ne soyons donc plus ëioonéi 4«|
prodiges qu'elle a déjà fait accoaiplir aux Américains; ùSiVf ret|tei)^pé6 par les dqgmes de )a démocratie eniiie qui a pour bul Ymtérét, ipdiTÎ^iiel, je ae leot vois d& limites, dans Tavenir^ que daii9 le sceptre des janep» qu'ila w jour 4 (li^ufer à la Qrmide-Srer? tagne ; de barvièr0y que TinfliitiiGe des principes religieux ct)r.étiQ|i& qui» ches^ m peuple tàms^i éclaii^^ p^ur vent ^pcore ewe^r un eertam coptr^le lea pçliona* et les Famener auK saines doctrines qui^ seules, oq| pu tripfppher leurs vénérablea aoc^tr^ i^m 1% gmiide lutte pour la liberté ep 177IS.
Au sud et vers Toccident du Mis^i^sipi, l'UiuQU amériçaiue m reucoutrait d aiitrea vpîsius que TaiHueuiiQ ^viuce espagnole di) Mei^iquid; waîa à peu puès veri la tiicme é[M)que, en 1821, le cabinet d^ Madrid cédait Qbliga0ifemi$H k celui de Waatpoglou le {erritoii^ de$ Floridesy où son autorité n'était plus respectée; lapdif qu'jin Anglo-Saxon, Moseg Austiu» obtenait l'aii^orisatiou de fonder une ipeloiiie daua m désert dea pM^aaesr ftona espagnolea au Uasique. C'était la preniière trace de lenvahissism^nt^ par la race ^ngIo-aniéncaiM«B, de^ fertiles régions qu'arroae le ikhr^, décoiivertes par Tinfor^iné La Salie; et quînee ans plus tard» en 1836, une nouvelle colonie ai^icmn^ constituait et qouqaérai^ aon indéf^endance par «oe édalAPte vifiUmi Z
Les Étala-UiMs n'ont point cru devoir admettrie, à cette époque^ i;^ nouvel lïl^al. daus lil^i^tf^ii une 4^e^r tiou de lialaiice politique entre le nord et i# aUd» etqid» suivant moi, ii qi^ di^Téi^c à 14^ yimm^^ ykH9 o^i"
pqrtun, a seule eippéché cette admissipn* If^is le Texas ii'eo était pas moins un État américain indépendant, destiné à rivaliser de prospérité avec les États du mâ de rUuiop. Én effet, cette république possède ^iis les avantages physiijues 4 up immense territoire de piu^ 4e qparânt^-neqf fnillions d'hectares qui s'étendpnt, sous huit degrés delatitude^ du 96* au 34* parallèle; ^ la richesse du sol se joint la douceur du climat le mieu^ approprié à tpute pspèce de culture, dept^is les gf^nes c^ui croissent sous les latitudes nord jusqu'aux produits pai'ticuUers aux tropiques. Elle a eu surtout la sagesse d'adopter des institutions libres calquées sur celles de rUnloii, et qui; mises en pratique par des AméricainS| assurent leur indépeiidance et leur prospérité.
L'annexion de la république indépendant^ du Tex^s k l'Union américaine a eu lieu en 1846. Par cet acte de profonde, politique les Anglo-Américains se sont éteur dus jusqu'aux rives de Rio-Brayo del Norte. La guerre ayfiyc le Mexique, ^ui a suivi cette occupation des Américains^ a remis entre leurs maiu/» Ifis destf^iées de lempire de Moutezurna, a agrandi leur territoire de toute la haute Califpru/e et d'une |)ar^ie du Nouveau-Mexique. Cette guerre, teiTuinée aujourd'hui à l'avantage des Américains, leur a occasionné, il est vrai, de grandes dépense^, mais dont ils seront am|)lenient payés par un accroissement de richesses de plus de di$ fois sa valeur; elle a eu pour résultat immédiat d'empêcher une intervention européenne sur le continent américain; mais elle aura surtout pour résuUat éventuel d'avancer de plu;» d'un siècle la marche de la civilisation sur une
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des plus riches parties du monde! Ainsi, on peut dus aujourd hui prévoir qu'à un temps peu éioigué la race américaine couvrira l'immense espace compris entre les glaces polaires et les tropiques, les bords de TAtlaDtique et les rivages de la mer du Sud.
Ainsi se trouve prouvé par les faits irrécusables de rhistoire que la prépondérance des Américains sur toutes les autres nations établies antérieurement ou simultanément avec eux sur le continent du nouveau monde^ est due à la race d hommes dont ils descendent, à leur génie particulier» et, par dessus tout, aux principes religieux et démocratiques qui caractérisaient anciennement les émigrants de la première époque, et qui forment encore aujourd'hui la base fondamentale du cîiractère des habitants.
Si on a suivi attentivement, dans Texposé historique, les divers faits qui y sont relatés, on doit avoir observé la diHerence qui existe entre les éléments mis en usage par les deux grandes nations qui s'étaient partagé l'Amérique du Nord, différence qui est restée empreinte presque dans tous leurs actes, leur forme de gouvernement, leur littérature et leur religion. Un immense vide sépare donc ces deux nations; vouloir le combler me paraît une tâche impraticable. Mais le lecteur grave aura dû trouver dans cette lecture un sujet de réflexion non moins important pour l'avenir des grandes luttes qui sont encore appelées à diviser les peuples : c'est que, quoique les nations anglaise et américaine soient identiquement les mêmes, quant à leur origine et au but <|u'elles se proposent, elles diilèrent essentiellement
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par les principes vitaux de leur organisation politique.
En Angleteri^y c'est l'anslocralie propiiétaire qui dirige les atfaires; aux Etats-Unis, la grande masse démocratique est agricole : entre ces deux classes il est
impossible de trouver une âeule idée, un seul seiitimeut communs.
Jamais des hommes qui ont des droits égaux, jouissant du siifiiage universel, et d'une responsabilité égale dans tous les rangs de la société, qui ont surtout un mépris souverain pour les droits héréditaires, et lémoigiient généralement peu de coniiauce dans la sagesse de leurs ancêtres» ne pourront vivre en harmonie avec des Anglais. La législation des États-Unis et la manière d y traiter les rapports des affaires extérieures ont une origine entièrement différente de celles de TAngleterre. Les diplomates des États-Unis et de TAngleterre ont été élevés à des écoles tout à fait opposées; lorsqu'ils se rencontreront, ils ne pourront s'entendre.
Dans les éléments de ces deux formes de gouvernement, il n'y a pas la moindre alEnité ; néanmoins leur politique est éminemment pacifique, et ils chercheront, autant que possible, à éviter la guerre; mais lorsqu ils la feront, elle sera conduite avec plus d'énergie, de suite et de haine invétérée contre l'Angleterre que contre toute autre nation. Ainsi le même vide immense doit séparer un jour ces deux nations commerçantes parties de la même souche, et que semblait devoir rapprocher une communauté d origine, de langue et d idées . religieuses.
DÊCUftÀTlON D'JNDâPKNDANCË,
DÉCLARATION D'INDÉPENDANCE DES ÉTATS UNIS
4 iUiLt£T 1776.
Lorsque, dm» ie «qm des deslînées homaiiies, U devient indi»fensaUe pour on peuple de dissoudre les liens politiques qui l'unissent à un autre, et de prendre parmi les puissances de la terre le mng auquel Dieu et la nature lui donnent droit d'aspirer, par res^ pect pmr l'opinion pnliliqiie, ce peuple doit au monde un exposé des motifs qui l*ont porté à proclamer cette séparation. Nous reconnaissons connne vérités fondannen taies : Que tous les hommes sont nés égaux ; qu'ils ont reçu de T)ieu certains droits imprescriptibles, tels que la vie, la liberté et le soiin de leur bien-être ; que les gouvernements, tenant leur autorité des goutemés, n'ont été établis qu'aux fins de garantir ces droits^ que lorsqu^un gouvernement, quelle que soit d'ailleurs sa forme, ne répond plus à ce but, le peuple reprend dès lors ses droits incontestailles de le cbangw on de le renverser, et d^ constituer un nouveau iMsé sur ces principes, répartissant ses pouvoirs de la manière q[u'a juge îà plus propre à assurer la liberté individuelle et le bonheur commun. Si la prudence recommande de ne pas ciianger pour des causes légères ou transitoires un gouvernement établi depuis longtemps, rexpérience a suilisainincut prouvé, du reste, que les lioinmes sont en général plus disposés à supporter des injures tant qu'elles sont toléraijles, qu'à se faire justice eux-mêmes en renversant Tordre de choses auquel ils sont accoutumes Mais lorsque, par une longue série d'abus et d'usurpations, constamment dirigés vers
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le même but, l'intention de réduire le peuple sous le despotisme le plus absolu se révèle jusqu'à l'évidence, dans ce cas, il devient du droit et du devoir d'un peuijlu de renverser un pareil gouvernemeût, et de pourvoir au moveu de iznrantir à l'avenir ses liberlés.
Telle a été la longanimité de ces colonies à supporter toute espèce de vexations, et tels sont maintenant les motifs qui les obligent à changer leur andeone forme de gouYemement. L'histoire da roi actuel de la ôrande-Bretàgpe ne piéaente qu'une suite d'injustices et d'usurpations tendant directement à établir une tyrannie sur ces colonies. Les fints suivants prouveront au monde impartial la justice de cette accusation.
Il a refùsé de donner son assentiment aux lois les meilleures et les plus nécessaires au bien public.
Il a interdit à ses gouverneurs de prendre aucune des mesures nécessitées par les besoins inimediats ou pressants, ordonnant qu'elles restat^sent sans effet jusqu'à ce qu'elles fussent i-eM'tues de sa sanction royale. Il a refusé à de nombreuses réunions de colons l'appui légal des lois pour se constituer, à moins qu'elles ne consentissent à abandonner leurs droits de représentation dans les législatures : droits inappréciables pour eUes, et redoutables seulement pour les tyrans.
II a convoqué les législatures dans des lieux inusités, incommodes et éloignés, dans le seul but de réduire les mandataires du peuple à sa volonté par le dégoût.
Il a dissous plusieurs lois les assemblées législatives pour avoir résisté avec courage aux empiétements de la .couronne sur les droits du peuple.
11 a refusé, longtemps après la dissolution des coi ps It'^ijslatifs, d'en convoquer de nouveaux ; par suite, la puissance législative, qui ne peut être détruite, est revenue de droit au peuple souverain, l'État restant ainsi , au même moment, exposé aux attaques du dehors et aux convulsions du dedans.
11 a cherché à empêcher la population d'augmenter dans ces colonies en créant des difficultés de tous genres dans la loi de naturalisation des étrangers, refùsant d'en passer de nouvelles et élevant le prix des terres du domaine.
Il a arrêté la marche ordinaire de la justice en refusant son consentement à des lois uii^auiques du pouvoir judiciaire.
liLCLAKATION D'INDÉPENDANCE.
U ft renda les Juges dépendante de sa seule volonté par leur no^ minatton et leurs émoluments* Il a créé une multitude de nouveaux emplois et envoyé dans pes
contrées une quantité d'ofikiers publics pour iiai abser le peuple et le dévorer.
Il a mîiiiiteini en t(^rnps de p;ux (les armées ^rmaueutes sans le consentement de nos législatures.
Il s'est efforcé de rendre les autorités militaires indépendantes de l'autorité civile et même supérieures à celle-ci.
Il s*est efforcé, de concert avec d'autres, de nous soumettre à une Juridiction étrangère à notre constitution et inconnue à nos loiSf en approuvant leurs prétendus actes de législation;
En autorisant la résidence de nombreux corps miiitaîras parmi nous;
En prot^eant, par un simulacre de jugement, contre tout cbâtir ment, des Individus condamnés pour meurtre commis sur ^es habitants de ces Etats;
En déU'uisant notre commerce dans toutes les parties du moiide;
En établissLUii des impôts sans notie consentement;
En nous privant, dans bien des cas, des avantages d'un jugement parjurés ;
En nous faisant Juger au-delà des mers pour de prétendues
offenses ;
En abolissant li^ lilwe application des lois anglaises dans une province voisine, et y Introduisant la forme d'un gou?emement arbitraire; étendant tellement ses limites territoriales, que cette province peut servir d'exemple et d'instrument pour introduira les mêmes formes dans ces colonies;
En nous retirant nos chartes, abolissant nos plus précieuses lois, et changeant radicalement la forme de notre gouvernement ;
Eu suspendant l'action de nos législations et s'arro^eauL ie di'oit de faire nos lois dans toutes les circonstances.
Par le fait, il a abdiqué le droit de nous gouverner, eu nous déclarant hors de sa protection et nous faisant la guerre.
11 a commis des vols sur nos mers, pillé sur m& c6tes« incendié nos villes et égorgé nos concitoyens.
Dans ce moment encore, il a transporté des armées de mercenaires étrangers, pour compléter son œuvre de meurtre^ de pillago
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et de tyrannie, déjà eomniencée par des ùctek éé ènMRfM él de perfidie sans exemple dans des âges dé barbarie) et iodigtiëi) éSà, chef d'une nation civilisée.
Il a forcé nos concitoyens faits prisonniers en mei* à pt^endre les armes contre leiu- piUrie, a do venir les bourreaux de leurs amis, de leurs frères, ou à périr de leui-s propres mai[is.
11 a excité TinsurrectioD parmi boiis, et a cherché à livrer nos firODtièrës à lA élnUSIë vengeance dès Indlëhs, doiit la ^illë règle de guerre est de tout détintii^ éùm diittiiietioB d'âge^ dë desië «Il dé ftoliditloii.
A thaquè ffhasto de eeê eppresslank^ bouà- àtoilil àdtëiiéé dë^ pétitions dabs leé térmt^ led j^ds ïnimtHes, poiir (ôlftieîillr JttstMse; ^ (^aettnè de piHtittnl H ta peor effift d'à|^téë lîlel iitfbstes violcDces. Un prince dont le caractère est ainsi souillé par totts Mbs
actes d'un tyran, est indigne de gduvfemer un peuple libre.
Nous n'avons point oublié ce que nous devions à nos frères de la Grande-Bretagne. Nous les avons engages à ne pas étendre par leur législature line inju**te juridiction sur nouf?. Nous leur avons rappelé les circonstances de notre émigration et de notre colonisation en Ainérique. Nôus avOnS ikitt ap^ à leur justice naturelle et à leur magnanimité; et nous les avons conjurés, par tbils les liens de parente, de déMtotlét' teS àctés d^^fiation, qtti atttètieraient Inévitablement une Interruption dans nos rapports et noS teiâ^ ttons. Mais éux ftbsst ont été é6urds aùx erii^ de Jnsttee ët de èonsanguinlté. Iféus dévbiis, p6t tbhslSqtteiit, iibfis sbinhetM à la Nécessité qui nofië Impose la sépahitldti , et les émisldërer, ainsi que le reste du monde, comme ennemis en guerre, amis eti paix.
En conséquence, nous, les représentants des Ëtats-Tînîs d'Aniérique, assembles en congres gênerai, en appelant au juge suprême, quant à la rectitude de nos intentions, publions H déclarons solennellement, au nom et par l'autorité du peuple, que ces colonies sont et doivent être de droit États libres et indépNidants ; qu'elles sont relevées dé toute allégëaiiee env^ la couronné d'AnglëtÈiTë, et ^ue tonte relation poUtlque entre blleS ét la Crrande-Brëta^e est et doit être dissoute ; «lue, eonmie États libres ët indéj^dabilt, M cttlddie^ Ottt tbns pdttVdIrs dë déélaHir là guerre, Mtt la paix, {Êôbtraeter éeê alUalieeSf fbmier des tr«ltés de edHlMén», et de
i'aiie tous autres actes que des États indépendaiits ont droit do faire. Et pour soutenir cette déclaration, avec une ferme confiance dans la protection de ia divine Providence , bous engageons mu* taeUeineat les uns envers les antres nos vies, dos fortunes et notre honneur.
Ont signé :
Powr le New'Hampshirem • .
Pawr la Mê de ta$saehu$ett$.
Pour le Rhode^Iiland. . . •
Pour le Connecticut.
Pour le New-York
Pour U New-Jersey, .
Pour la Peneiflvanie, •
Pour la Delaware,
Îfohn Hancock, Josiah Bartiett, William Whipple, Matthëw TliorntWl.
Samuel Adams^ John Adams, Robert Treat Paine, Elbridge Gerry.
ISteplien llopkins, William EUery.
i Roger Sherman^ 1 Samuel Huntington, j William Williams, \ OIIW Wolcott.
t William Floyd, ' ) Ptiilip Livingston, I Francis Lewis, ' Lewis Morris.
Richard Stock ton, John N\ ithcrspoon, Francis Moi^kinson,
IJoiiu tiai't, Abraham Clark.
Robert Moiriâ, Benjamin Btdli, Benjamhi Fi^aflllJIfl,
John MortISb, George Clyraer, James Smith,
(ïcorLic Tnvlor, James A\ ilsou, George Ross.
\ Cé«ar Rodney, George Bead,
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jPoKT le Marffland*
Pour la Virginie,
I Samuel Chase, ■ * WilHam Faca^ Thomas Stone, Gharlfla Gaioll, deGarroUton.
( George Wythe, l Richard-Henry Lee,
I Thomas .Tefferson, Benjamin Uarriiion, \ Thomas "Velson, Jf, I Francis Li^htfoot Lee, \ Garler Biaxtou.
! William Harper, Joseph Hewes, John Penn.
i Edward Rutledge, ) Thomas Heyward, J', *l Thomas Lynch, J% l Arthur Middleton.
( Burton G w 'm iiett, *
Povr la Géorgie ; Lymm Hall,
( George Waltoo.
Pour la Caroline du Sud*
UMUÎHkim BIS fiTATS UNIS.
JUILLET
Entre In &tats éb New-BuH»hir«, d« !â taie de Mttwoliufetta, à» Rliod«»l«l«nd et Ptentatione de Providence, de GonsecUcut, du New-Tork, de New-Jeney, de Pensylvanio. de Delaware, de Marylaiid, de Virginie, de U Caroline da ï(ord, de la Caroline du Sud, et de la Géorgie.
▲BTiGLB pancBa.
Cette confédération portera k nom de États-Unis d'Amérique.
riuique Etat conserve sa souveraineté, sa liberté, son indépendance, tous les pouvoirs, Juridiction ou droits, qui ne se trouvent
GÛNFËUÉRATION DES ÉTATS-UNIS
pas expressément délégaés par la présente confédération aux États» Unis assemblés en congrès.
▲AIICLE TAOISIEME.
Lesdits États forment individuellement, par le présent aetè, un pacte durable d'amitié les uns avec les autres, pour leur délènse
commune, le maintien de leurs libertés , leur mutuel et commua
bonheur, s'engageant à se proléger récipiiuiueinent contre toute invasion ou attaque dirigée contre eux ou quelques-uns d'entre eux, soit pour cause de religion, de souveraineté, de commerce, ou tout autre motif.
AAiiCLB QUAXBiEMB. — SccUon première.
Pour mieux assurer et perpétuer Tamitlé et les rapports mutuels qui doivent exister entre les citoyens des divers États de cette union, les habitants libres de chacun de ces États, mendiants,
vagabonds et repris de justice exceptés , auront droit à tous les privilèges et immunités attacliés au titre de citoyen libre, et les citoyens pourront circuler librement dans ciiacun des États de cette confédération, y jouir de tous les privilèges et y commercer litn ement, en se soumettant aux mêmes impôts, taxes ou restrictions qui pèsent sur les habitants de ces mômes Etats ; pourvu, toutefois, que les restrictions ne puissent pas empêcher la translation d'une propriété importée dans un Etat à un propriétaire apparte* nant à un antre Ëtatj pourvu aussi qu'aucun droit, impôt ou restrietion ne puisse être mis par un État sur la propriété des États* Unis ou sur celle de l'un des États.
Section deuxième.
Toute personne coupable ou accusée de trahison, félonie, on de tout autre crime politique dans un État, et qui, pour se soustraire
à la justice, se réfugierait dans un autre État, sera, sur la demande de Tautorité executive, livrée et conduite à l'Etat ayant juridiction âur ce crime.
5év^io» troisième.
Pleine confiance et crédit seront donnes en chaque État aux actes publics et aux proced,ures judiciaires de tout autre État.
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ARTICLE ciNQUiàKB. — Sectioti première.
Pour rendre l'admlnistratioii des affaires publiques plas fiicile, . des délégaés seront Domnii^ annuellemeiit , suivant la manière prescrite par la législature de chaque tt$A^ et s'assembleroiit en congrès, une Ibis l'année, le premier lundi de novembre; cbaque État se réservant le droit de rappeler ses délégués ou quelques-uns tl*entre eux dans le cours même de l'année, et de les remplaoer par d'autres pour le complément du temps de la session.
SeeiUm deuxième*
Aucun État ne pom i a èti e représenté par moins de deux délégués ou plus de sept, et personne ne pourra être délégué pour plus de trois ans, et durant l'espace de six années; aucun délégué ne pourra être nommé à un emploi dans l'ordre civil, par l'autorité exécutive, pour lequel lui ou un des siens, ou tout autre individu en son nom, recevront des émoluments ou un salaire quelamque.
Section troisième.
Chaque État délhiyera les dépenses de ses déliés pendant la durée des sessiims du oongiiès, et qu'ils siégeront comme membres du comité des États.
SectUm quatrième.
Chaque État aura droit & une voix dans la discussion du
congrès.
Seetvm cinquième.
La liberté de discussion dans le congrès sera entière; nul ne pourra être recherché ou inquiété devant aucune cour ou autre lieu hors du congres ; ses membres seront protégés dans leur personne : Ils ne pourront être arrêtés soit pendant leur présence à la session, soit en s'y rendant ou en retournant dans leurs foyers; excepté dans le cas de trahison, de félonie ou de trouble de la paix publique.
ABTiGLB sixiibB. ^ Sectio» première.
Aucun État particulier ne pourra, sans le consenteiiunt du congrès général, envoyer ou recevoir d'ambassade, enti'er en confé-
GONFÉDÉRÂnO^ D£S ËÏAï$-U£«ilS.
mee, arraDgeraent, alliance ou traité avec un roi, prince ou Etat étranger. Nulle personne occupant des fonctions rétribuées ou de confiance sous l'autorité du gouvernement ou de i un des États, ne pourra accepter de présents, émoluments, place ou titre quelconque, d'un roi, prince ou État étranger. Le congrès îîcnéral ni âUCUQ l^tat séparément ne pourront accorder de titres de noiilesse.
Section deuxième.
Avenus des États ne poarront outrer en traité, eoiilëdte1i(m on
aUiance sans le consentement du congrès, qui spécifiera distinctement l'olijtt de ce Uoilé et sa duiee.
Seeiion traieième.
Aucun État ne pourra établir aucun Impôt ou droit en opposition ayec des traités conchis par Jes États-Unis avee un roi, prince on Étal étranger, par suite des traités d^à proposés par le congrès aux cours de France et d'Espagne,
Section çiuatrième»
Aucun Etat ne pourra avoir de vaisseaux armés ea tt mps de paix, excepté le nombre qui sera jugé nécessaire par le congrès pour la défense de cet Ëtat oa la protection de son commerce ; ils ne pourront non plus avoir sous les armes en temps de paix que le nombre de troupes sufflsant pour la garnison des forts construits pour la défense de TÉtat. Mais cbaque État devra maintenir en tout temps un corps de nyiice bien discipliné et siifiQsamment armé et équipé, et avoir, par conséquent, dans des magasins ou dépôts, nn matériel déterminé d'artnierle de campagne, d'objets de campement, et me ^piantité proportionnée d'armes et de mnnitioni de guerre.
Section einqttième.
Aucun État ne pourra, sans le consentement du congrès, s'engager dans une pjuerre, si ce n'est en cas d'invasion de cet État, ou si, après avoir reçu avis d'un projet d'attaque prochaine par des nations indiennes, le danger était assez imminent pour n'avoir pas le temps d'en domicr avis à la cession du congrès. Aucun Etat ne
pourra également aimer de bàtimeots de guerre ou émettre de lettres de marque et représailles, e&eepté le eas de déclaration de guerre par les États-Unis, et, dans oe cas seulement, contre le royaume, TÉtat ou les sujets du pays contre lequel la guerre aura été déclarée, et suivant les règlements prescrits par le congrès, à moins que cet État ne soit infesté de pirates ; alors des vaisseaux armés pourront être commissionnés et maintenus aussi longtemps que le danger existera, et jusqu'à ce que le congrès des États-Unis en ordonne autrement.
ABXICLE SEPTIÈME.
Lorsque les États auront à lever des troupes, milices, pour la défense nationale, la nomination des offiders au-dessous du grade de colonel appartiendra A la législature des États resjpectifis, qui
pourvoira également aux remplacements nécessaires.
AaTIGlB HUrriÊME.
Toutes les charges de la guerre, toutes les dépenses votées par le congrès pour la défense commune seront supportées par le trésor public, qui sera à cet effet alimenté par une contribution directe de chaque État, en proportion de révaluation des propriétés immobi** Hères de diaque dto} en , suivant un mode prescrit de temps à autre par le congrès des États-Unis ; la législature de chaque État respectif veillera à ce que cette taxe soit prélevée suivant la répartition déterminée.
ABTicLB nstmàMB. ^SectUm première.
Le congrès des États-Unis aura seul le pouvoir : de déclara fai guerre ou de fidre la paix, excepté dans le cas prévu par Tartlde sixième; d'envoyer et recevoir des ambassadeurs; de contracter des traités d'alliance , pourvu qu'aucune dause du traité de commerce ne puisse empêcher la législature des États respectifs d imposer sur les étranjicis un droit t^quivalent a celui étal)li sur leurs dtoyens, ou de suspendre les exportations on impoi talions d'une espèce de marchandise quelconque ; de faire cIls l eiil- incuts concernant les captures sur terre et sur mer; de déterminer le mode de leur répartition j d'accorder des lettres de marque et de repré-
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sailles ; de nommer des tribunaux de justice pour juger les cas de piraterie et de félonie commis en hante mer ; de nommer di s tours supérieures d'appel pour tous les cas de capture, pourvu qu'aucun membre du congrès ne soit appelé à siéger comme Juge dians aneoue de ces cours ou tribunaux.
Section deuxièine»
Le congrès des Étata-XTnfs Jugera en dernier ressort et sans appel toutes contestations existantes ou qui pourraient s*élever par la suite entre deux ou pKuaieurs États concernant leur délimitation, Juridiction, ou tout autre sujet; ce pouvoir sera exercé de la manière suivante : Toutes les fois que le pouvoir législatif, exécutif ou l'agent légal (l'un Etat ayant un sujet de contestation avec un autre, présentera une pétition au congrès sur le sujet en discussion pour demander à être entendu, il sera donné avis, par ordre du cooïrrès, an pouvoir léfrislatif ou exécutif de l'autre État, et un jour sera désigné pour que les partis soient également représentés par leurs agents, qui seront tenus de nommer, par consentement unar nime, des commissaires ou juges pour constituer une cour, afin d'entendre et régler Tobjet du litige; dans le cas où ils ne pourraient s'entendre, le congrès nommera tnds citoyens de chacun des États-Unis, et chaque parti devra rayer alternativement un nom de la liste aineA formée, Jusqu'à ee que le nombre en soit réduit À treize; et ce nombre sera de nouveau réduit par le sort à sept au moins, neuf au plus, ainsi que l'aura preaerit le congrès ; les personnes ainsi choisies par le sort on dnq d'entre elles composeront une commission qui devra entendre et décider en dernier ressort. * Si une des parties négligeait de se rendre au jour désigné sans donner d'excuses valables au congrès, ou si, présente, elle refusait de foi nu r la liste ei-dessus indiquée, dans oc cas, le congrès nommera d'otiice trois personnes de ciiaque Ktat ; le secrétaire du congrès agira alors pour la partie absente ou refusant d'obtempérer à la forme prescrite. Le jugement rendu par la cour ainsi constituée sera définitif : si néanmoins une des parties refusait de s'y soumettre, il serait passé outre ; les pièces de la procédure seraient transmises au congrès, pour y être enregistrées parmi les actes pour la sécurité des puties intéressées. Chacun des membres de cette commission, avant de siéger , devra prêter serment devant
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un des juges de la cour sapréme de l'État où la cause doit être jagée, et examiner et décider Tobjet de la coiilestation suivant son meilleur jugement, sans faveur, partialité ou espoir de récompense, vt pourvu aussi qu'ii ne s'agisse pas d'une acquisition de terrain pour les Etats-Unis au détriment d'un l^tat particniMir*
Section troisième*
Toutes les contestations qui poiirroal s'élever sur les droits particuliers de propriété réclamée en vertu de concessions émanées de différents États, dont la joridiction, quant à ces terres, et les États qui ont accordé ces concessions, aurait été fixée, ces concessions on qnelqnes^nne d'elles étant réclamées comme ayant été liiites. antérienrement au règlement de cette Juridiction, seront, sur la demande de Tun des partis, déddées finalement autant que possible, ainsi <iu*il a été prescrit pour des contestations de Juridictian territoriale entre des États«
SeetUm qmtrièm.
Le congrès des États-Unis aura seul le droit exclusif de régler Fattiage et la valeur de la monnaie battue par son ordre ou par celai des États re^eetifii; de régler le qrsième des poids et mesures; làire les riiglements pour lecommeroe et toos les rapports avec les Indiens, non considérés comme membres des États respeetUii où ils se trooTent, pourvu que l'autorité législative 4*aueui État ae se trouve violée ou dépassée dans ses limites ; d'établir des bureaux de poste pour tons les États-Unis, et de prélever telle taxe sur les lettres ou journaux transportés, de manière à couvrir les dépenses de ce département ; de nommer tous les ofliciers des ai mées de terre et de mer, au service des États-Unis, excepté les officiers de régiments; de pourvoir h tous les emplois militaires du service des États-Unis; d'établir des règles pour l'administration et l'organisation des forces de terre et de mer f enfin, de diriger leurs opérations.
Section cinçiuième.
Le congrès des États-Unis aura le pouvoir de nommer un «omité des États, composé d'un délégué de chaque État, pour agir
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dans les iutervaUes des cessions \ et de nommer tous autres comités ou officiers civils nécessaires pour l'administration des affaires publiques sous leur direction; de nommer un des leurs président, pourvu qu'aucun membre ne puisse servir plus d'un an pendant i'espace de trais aaSy ù» déterminer quelles sont les sommes né-^ MMires pour le service des États-Unis; d'allouer et d'en ordonnancer les dépenses; d'emprunter on d'émettre des l>iUets snr le erédit des États-Unis, rentot compte tons les sis mois, à chaqne État respectif, des sommes ainsi eroprantées ou émises; de créer et d'entretenir nne fofoe maritime ; de déterminer, la Horee numérique des troupes de terre, et de ihlre ime réquisition pour la quantité que chaque État devra ibundr en proportion du nombre de ses habitants blancs, eeUe réquisition étant obli^^atoire ; la législature de chaque État nommera les otlîciers des régiments levés sur son territoire, et fournira ces troupes d'habillement, d'équipement militaire et d'armes, aux frais des États-Unis. Ces troupes se rendront dans des lieux désignés par leur instruction à des époques déterminées; mais si le congrès vient à juger que les oontingents doivent être modifiés en raison des circonstances, qne certains États doivent fournir un plua petit nombre ou même point de milices, tandis qu'un autie devrait en fournir un plus comridérablé; ee oontingent eaetrà devra être fourni, équipé, armé, suivant les lois et ordonnanees, k moins que la Jég^slatnre de cet État ne Juge dangereux de foire sortir de son territoire un nombre aussi eonsidéraUe de milices; dans œ cas, elle ne sera tenue d'envoyer qœ le nombre d'hommes qu'elle jugera compatible avec sa sûreté.
Section sixième.
Le congrès des États-Unis ne pourra jamais s'engager dans une guerre, accorder des lettres de marque ou des représailles en temps de paix, contracter de traités d'alliance, battre inonnnie, en régler la valeur, déterminer les sommes nécessaires pour la défense, ou favoriser le bien-être des États-Unis en général ou d'États en particulier; émettre des billets de crédit,^aUouer des fonds, autoriser la oonsbmction ou l'achat de vaisseaux acmés, ou que des forces maritimes em de terre soient levées; nommer nn oommandanl en ebe^ de l'armée on de la marine, à moins qnenvuf des Étatry eon»
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sentent ; ni aucune autre question , excepté celle d^ajournement d*un jour a un autre , ne pourra ètie résolue que par le vole de ia majorité des États-Unis.
Seetim s^tième.
Le conprès des États-Unis aura le pouvoir d'ajourru r ses réunions à un temps quelconque de Tannée, et sur tel district des £tat»-Unis qu'il jugera convenable, mais de manière à oe qu'aucun ijoninemeDt ne soit de plus de six mois; il publiera mensadlemimt un Journal de ses délibérations, à l'excqption des matières ayant rapport aux traités diplomatiques on opérations militaires, et qnll loi paraîtra devoir rester seerets; les votes négatifs on approbatifs de chaque État sur une question quelconque seront, sur la demande d*un délégué, consignés sur le Journal; et sur la requête des délégués d'un État ou de l'un d*eux, une copie ou extrait du Journal sera délivré pour être mis sous les yeux de la législature de cet État, excepté cependant les objets qui devront rester secrets.
ABTICLE DIXIÈME.
Le comité des États, ou neuf de ses membres seront autorisés à remplir, dans Tlntervalle des sessions, telle portion des pouvoirs du congrès que les États-Unis ou neuf d'entre eux aint>nt Jugé nécessaire de leur déléguer, de temps à autre, pourvu que, dans l'exercice de ces pouvoirs, il n'y ait point de questions nécessitaiit le vote de neuf des États en congrès assemblés.
ABTICLB ONZEBliE.
Le Canada, en accédant à cette confédération et se Joignant dans les mesures prises par les États-Unis, sera admis dans cette union, et aura droit À tous les avantages qui en relèvent ; mais aucune autre colonie ne sera admise dans la même union sans le oonsen»
tement de neuf des États-Unis.
ABTICLB nOUZIBHE.
Totttfls les dettes contractées, les engagements pris par ou avec Pautorisation du congrès avant l'assemblée des Étab^Unis, par suite de la présente confédération, seront considérés comme une
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charge des États-ïïnis, poar racquittement de laqndle lesdits
États-Unis et la foi publique sont ici solexmellenient engagés.
AETICU TBBmiuS*
Chaque État sera lié par la décision du congrès des États-Unis dans toutes les qiK st ions (jue la présente confédération leur soumet. • Et les articles d(' cette roniedcration seront inviolaJilemeiil <)liser\es par chaque Etat, et l'union sera perpétuelle; aucune modiiication ne pourra par la. suite être introduit^ auxdits articles, si ce n'est de la volonté du congrès des États-Unis cftavec l'approi>ation de Ja législature de ehaque État.
Et comme il a plu au. r^lateur suprême du monde de dic^ser les législateurs de chacun des États que nous représentims à approuver et ratifier les articles ci-dessus de confédération et d'union perpétndie, /aifojw commitre que nous, soussignés, en vertu des pouvoirs et de Tautorité qui nous ont été donnés pour cet objet, ratifions, tous ensemble et respectivement, et confirmons par ces * présentes, au nom et pour nos constituants respectifs, cliacuu et tous les articles de cette confédération d'union perpétuelle en tout » leur contenu.
Nous engageons, en outre, solennellement la foi de nos constituants respectifs, qu'ils se soumettront aux décisions du congrès des Etats-Unis, dans toutes les questions soumises à son autorité; que lesdits articles seront inviolablement observés par les . États que nous représentons respeetivonent, et que cette union sera perpétuelle. En témdgnage de quoi, nous avons apposé d-desaofus nos noms en congrès assemblé.
Fait àPhiladdphle, dans l'État de Pensylvanie, le neuvième Jour de juillet. Fan du Seigneur et de Tindépendance des États-Unis, le troisième.
DéputésdeIfeu.HampMre. -{iT^J^'^; saoût 1778.
/ John Hancock, l Samuel A dams,
I James LowéH,
l Samuel Holten« » »
Députés de Bhode^Island*
— de Conneetieut,
de New^Yark, •
.< Henry Marchafit, ( JohnGoUiDS. »
Boger Sherman, Samuel lînntingUm,
Oliver ^^ olcott, Titus liosmer, ÀDdrow A dams, »
i James Duane, Francis Lewis, William Duer, GoBvernear Morris.
— de la Delawars, . • •
— du Maryland
— de la Virginie. • . .
'^dêîa Caroline du Nord*
iXhoinns M" John Dickii
, ^ ( J" Witherspoon, 26 dot* 1778.
Bobort If orriBy Danidl Rober^D, . — de PenÊuhmie, . . . . { Jonatham Bayaid Smilli}
WilUam Clingan, Joseph Reed, 22 juillet 1778.
Thonnns M" Kean, 13 fév. 1779.
Diekinson, 5 mai 1779,
an Dy'ke.
iJohn HansoQ, 1'' mars 1781.
Daniel Caroll. w »
«Richard Henry Lee, John Banister, . Thomas AdaiDîi,
IJohn Harvic, Franieis lightfbot Lee.
{John Penn, li Juillet 1776.
Gorns. Haniett, iïohaWiUiams.
Henry Laiiniis> William Henry Draytoii| John Mathews, Richard Hatson, Thomas Heyward, J'.
/ Johii^ Wallon, 24 juillet 1778.
l Edward Telfair, ( Edward Langworthy.
^dela Caroline du Sud, .
— delà Géorgie,
COJ<STITUTION DES ÉTATS-UNIS.
mmmm des £tats unis.
il Septembre i787,
NoQs, le peuple des États-Unis, afin de former une union plus
parfaite, d'établir la justice, d'assurer la tranquillité intérieure, de pourvoir à la défense commune, d'accroître le Ijien-être général, et de rendre durable pour nous connue pour notre postérité les bienfaits de la liberté, nous faisons, nous décrétons et nous établissons cette constitution pour Les États-Unis d'Amérique.
▲BTiCLE PBEiiiEB. Sectiofi première.
Un congrès tefitats-Unis, composé d*aii sénat et d'nne chainbre de représentants, sera investi de tons les poii^Toirs législatif détenninés par les représentants.
Section deuxième.
1 . La chambre des icypréMatants sera composée de membres éins tous les deux ans par le peuple des divers États, et les éleoteum de chaqne État devront avoir les qnaUileatkons exigées des électenrs de la Inanc^ la plDs neodiieaie de la légidatton dci l'État.
9« Penomie ne ponna être représentant^ à moin^ d'avoir attdnt râge de vingt-cinq ans, d'avoir été pendant sept ans citoyen dea
États-Unis, et d'être, au moment de son élection, habitant de TÉtat
qui Taiira élu.
3. Les représentants et les taxes directes seront répartis entre les divers États qui pourront faire partie de l'Union, selon le nombre respectif de leurs habitants, nombre qui sera déterminé en joutant au nombre total des personnes libres, y compris les indiens non taxés, trois cinquièmes de toutes les autres personnes. L'énnmération pour T^poqne actuelle sera faite trois ans après la première réunion dn congrès des États-Unis, et ensoitede dix ans en dix an», d'apcèi tewode gnlaerar^é pomaoloi. Le nomlve.des
^présentants n'excédera pas celui d'an par trente mille habitants ; mais chaque État aura an moins un représentant. Jusqu'à ce que i'énumération ait été laite, l'État de New-Hampshire en enverra trois, Massachusetts huit, Rhode-Island et les plantations de Providence un, Connccticut cinq, New-York six, New-Jersey quatre, la Pensylvanie imit, laDelaware un, le Maryland six, la Virginie dix, la Caroline du Nord cinq, la Caroline du Sud cinq, et la Géorgie trois.
4. Quand des places viendront à vaqœr dans la représentation d'un État au congrès, l'autorité exéeutive de l'État convoquera le corps électoral pour les remplir.
5. La diambre des représentants élira ses orateurs et autres officiers; eUe exercera seule le pouvoir de [mise en accusation pour cause politique {impeaekments)»
Section iroUième*
1 . J.e sénnt des États-Unis sera composé de deux sénateurs de chaque Jiltat, élus par sa législature, et clmque sénateur aura un vote.
S. Immédiatement après leur réunion, en conséquence de leur première élection, ils seront divisés, aussi également que possible, en trois classes. Les sièges des sénateurs de la première dusse seront vacants au bout de la seconde année ; ceux de la seconde classe, au bout de la quatrième année, et ceux de la troisième, à l'expiration de la sixième année ; de manière à ce que, tout les deux ans, un tiers du sénat soit réélu. Si des places deviennent vacantes par démission ou par toute autre cause, pendant l*intervalle entre les sessions de la Irgislatin e de chaque État, le pouvoir exécutif de cet État fera une nomination pi ovisoii-e, jusqu'à ce que la législature puisse remplir le siège vacant.
3. P(M sonne ne pourra être sénateur à moins d'avoir atteint l'âge de trente ans, d'avoir été pendant neuf ans citoyen des États-Unis, et d'être, au moment de son élection, iiabitant de PÉtat qui Paura choisi.
4. Le viceiprésident des États-Unis sera président du sénat, mais il n'aura point le droit de voter, à moins que les voix ne soient partagées également.
5. Le sénat nommera ses autres offlders, ainsi qu'un président
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pro tempore^ qui présideia dans Tabsence da viee-préflîâentf ou quand celui-ci exercera les fonctioiis de président des États-Unis,
6. Le sénat aura seul le pouvoir de juger les accusations inten» tées par la chambre des représentants (impeaehmenis). Quand il agira dans cette fonction, ses membres prêteront serment au affirmation. Si c'est le président des Etals-Unis qui est mis en jugement, le chef de la justice présidera. Aucun accusé ne peut être déclaré coupable qu'à la ms^orité des deux tiers des membres présents.
7. Les jugements rendus en cas de mise eu accusation n'auront d'autre effet que de priver l'accusé de la place qu'il occupe, de te déclarer incapable de posséder quelque office d'honneurf de confiance, ou de profit que ce soit, dans les États-Unis ; mais la partie convidùeue pourra être mise en Jugement, Jugée et punie, selon les lois, par les tribunaux ordbiaires.
Section quatrième»
1» Le temps, le lieu et le mode de procéder aux élections des sénateurs et des représentants seront réglés dans chaque Etat par la législature; mais le congrès peut, par une loi, cbanger ces règlements ou en faire de nouveaux, excepté pourtant en ce qui conceme le Heu où les sénateurs doivent être élus.
9, Le congrès s'assemblera au moins une fois Tannée, et cette réunion sera fixée pour le pren^r lundi de décembre, à moins qu'une loi ne la fixe à un autre jour.
Section cinquième,
1 • Chaque chambre sera juge des élections et des droits et titres de ses membres. Une majorité de diaeune suffira pour traiter les
alïaires ^ mais un nombre moindre que la majorité peut s'ajourner de jour au jour, et est autorisé à forcer les membres absents à se rendre aux séances par telle pénalité que chaque membre pourra établir.
2. Chaque cliambre fera son règlement, punira ses membres pour conduite incouvenante, et pourra, à la majorité des deux tiers, exclure un membre.
Uia^duuDQbre tiendra unjouinal de ses délibérât
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^fim 4*époqii6 èn épdque, à Tenciption de ôe qui loi paraîtra de* voir nàes secret; et tes totes négalîlSi m appH>battft des membres deçihaqae chambre sur une qiiesttoii qudoonqaelBero&t, sur la demande à*mk cinquième des membres ^résehts, consignés sur le Journal.
4. Aucune des deux chambres ne pourra, pendant la session du cong^'ès, et sans le consentement de l'autre chambre, s'ajourner à plus de trois jours, ni transférer ses séances dans un autre lieu que celui où siègent les deux chambres.
Section sixième,
1. Les sénateurs et les représentants rccc^ ^o^t pour leurs ser^ vices une indemnité qui sera fixée par une loi et payée par le trésor des États-Unis. Dans tons les cas, excepté ceux de trahison, de félonie et de trouble à la paix publique, ils ne pourront être arrêtés soit pendant leur présence à la session, soit en s'y rendant ou en retournant dans leurs foyers ; dans aucun autre lieu, ils ne pourront être inquiétés ni interrogé^ en raison de discours ou opinions pnmoocés dans 4eiite chambres respectives.
9« AneUH léiialeiir m représentani ne pourra, pendant le temps |IW leqaél il a été ââ, être nommé à une place dans l'ordre civil sans raatorité des États^JniSf lorsqine cette place aura été créée, on ^e les éiMIamaits on auront été augmentés pendant eette époque. Auetta Individu occupant une place sous Tautorlté des ftuts-Uids ne pourra être incmbre d'une des deux chambres, tant qu'il conservera celte place.
Section septième.
ti Tous iéa Mils établissant des impêts deirent prendre naiasance dam la chambre des représentants ; mais te sénat peut y concourir par des amendements coniine aii\ autres bills.
2. Tout bili qui aura reçu 1 approbation du sénat et de la chambre des représentants sera, avant de devenir loi, présenté au président des Etats-Unis; s'il l'approuve, il y apposera sa signature, smon il le renverra aves ses objections à la chambre dans laquelle il aura été proposé; elle consignera les objections intégralement dans son Journal) et ^seutera de nouveau le bUit après»
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cette Mooode discasskm, àmn tiers de> la dmùlirè se ptolM^Ment en favear du Mil, 11 mra envoyé, avec les objections du président,
à Tautre chambre, qui le discutera eu^alemeoLj et si la même majorité Tapprouve, il duvicudra loi ; mais en pareil cas, les votes de^ chambres doivent être donnés par oui et par non, et les noins des personnes votant pour ou contre seront inscrits sur le journal de leurs chambres respectives. Si dans les dix jours (les dimanches non compris) le président ne renvoie point im biU qui lui aura été pr^ MDté, ce bill aura force de loi, comme s'fl Tavait signé^ à moins cependant que le eoûffèSj en s'iyonnmili ne prévienne le fenvoi ; alors le blll ne fera point loi.
8. Tont ordre, tonte réMilntion on vote ponr lei|nel le comnlirB des deux chamlMres est nécessaire (excepté ponrlaat ponr la ques^ tlon d'ajonmememj, doit éixe présenté an président dss États-Ufals, et approuvé par loi avant de reeev<Ar son eiéentkm; s'il le rejette, il doit être de nouveau adopté par les deux tiers des deux chambres^ suivant les règles prescrites pour les biUs.
Section huitième.
Le congrès aura le pouvoir :
l* D'établir et de faire percevoir des taxes, droits, impôts et excises ; de payer les dettes publiques, et de pourvoir à la défense commune et au bien général des États-Unis ; mais les droits, impôts et excises devront être les mêmes dans tous les États-Unis^
d*» D'emprunter de l'argent s«r le crédit des États-Unis ;
S<* De régler le commerce avec les nations étrangères, Mre les divers États, et avec les tribus indiennes;
40 D'établir nne règle gâiérale ponr les natnrallsatkms , et des lois générales snr les banqueroutes dans les États-Unis ;
6« De battre la monnaie, d'en régler la valeur, ainsi que celles des monnaies étrangères, et de fixer la hase des poids et mesures ;
6° D assurer la punitioa de la contrefaçon de la moimaie courante et du papier public des États-Unis ;
7° D'établir des bureaux de poste et des routes de poste;
8® D'encourager les progrès des sciences et des arts utiles, en assurant, pour des périodes limitées, aux auteurs et inventeurs. Je droit exclusif de leurs écrits et de leurs découvertes;
90 De constituer des tribunaux suliordonnés à la cour suprême ;
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ioo De définir et punir les pirateries et les fétonies commises en haute mer, et les offenses contre la loi des nations ;
1 lo De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de représailles, et de ûiire des règlements concernant les captures sur terre et sur mer;
1 30 De lever et d'entretenir des armées ; mais aucun argent pour cet objet ne pourra être voté pour plus de deux ans ;
13* De créer et d'entretenir une force maritime ;
14'' 1) eUtbiir des règles pour Tadminiâtration et l'organisation des forces de terre et de mer ;
1 50 De pourvoir à ce que la milice soit convoquée pour exécuter les lois de l'Union, pour réprimer les insurrections et repousser les invasicms ;
16" De pourvoir à ce que la milice soit organisée, armée et dis-. dpUnée , et de disposer de cette partie de la milice, qui peut se trouver employée au service des États-Unis, en laissant aux États respectifs la nomination des officiers, et le soin d'établir dans la milice la discipline prescrite par le congrès ;
17° D'exercer la législation exclusive dans tous les cas quelconques, sur tel district (ne dépassant pas dix railles carrés) qui poui-ra, par la cession des États particuliers et par l'acceptation du congrès, devenir ]v situe du gouvernement des États-Unis, et d'exercer une pareille autorité sur tous les lieux acquis par achat, d'après le consentement de la législature de l'État où ils seront situés, et qui serviront à l'établissement de forteresses, de magasins, d'arsenaux, de chantiers, et autres établissements d'utilité publique;
IS» Enfin, le congrès aura le pouvoir de faire toutes les lois né* cessaires ou oonvodables pour mettre À exécution les pouvoirs dont cette constitution a Investi le gouvernement des États-Unis, ou une
de ses ]>ranciies.
Section neuvième.
1. La migration ou rimportatioii de telles personnes dont l'admission peut paraître eonveiKible aux Etats actuelieraent existants, ne sera point proliibee par le congrès avant l'année 1 808 5 mais une taxe ou droit n'excédant point dix doHars par personne peut être imposée sur cette Importation.
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2. Le privilège de Yhàbeas corpus ne sera suspendo qu'en cas de rébèlUoa oa d'invasion, et lorsque la sûreté publique Teidgera.
S. Aucun MU d'attainder^ ni loi rétroactive ex pastfaeto né pourront être décrétés.
4. Aucune capitation ou autre taxe directe ne sera établie, si ce n'est en proportion du dénombrement prescrit dans une section précédente.
5. Aiiciine taxe ou droit ne sera étal^li sur des articles exportés d'un Etat quctconq[ue ; aucune préférence ne sera donnée par des règlements commerciaux ou flscaux.aux ports d'un État sur ceux d'un autre. Les vaisseaux destinés pour un État ou sortant de ses ports ne pourront être forcés d'entrer dans ceux d'un autre ou d*y payer des droits.
6. Aucun argent ne sera tiré de la trésorerie qu'en conséquence de dispoâtions prises par une loi ; et, de temps en temps, on publiera un tableau régulier des recettes et des dépenses publiques,
7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé par les États-Unis, et aucune personne tenant une place de profit ou de confiance sous leur autorité ne pourra, sans le consentement du congrès, accepter quelque présent, émolument, place ou titre quelconque d'un roi, prince ou État étranger.
SeetUm dixième,
1 . Aucun État ne pourra contracter ni traité, ni alliance, ni confédération, ni accorder des lettres de marque ou de représailles, ni l>attre monnaie, ni émettre des billets de crédit, ni déclarer qu'autre chose que la monnaie d'or et d'argent doive être acceptée en payement de dettes, ni passer quelque bUl ^attiUndery ou loi rétroao^ tive ex post facto j ou affoibllssement des obligations des contrats, ni accorder aucun titre de noblesse.
3. Aucun État ne pourra, sans le consentement du congrès, établir quelque impôt OU droit sur les importations ou exportations, à l'exception de ce qui lui sera absolument nécessaire pour l'exécution de ses lois d'inspection ; et le produit net de tous droits et impôts établis par quelque Etat sur les importations et exportations sera à la disposition de la trésorerie des États-Unis, et toute loi pareille sera sujette à la révision et au contrôle du congrès. Aucun État ne pourra, sans ie consentement du çougrèS| établir aucun
a» ecTf lion; — '1. 30
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droit sur le tonnage, entretenir des troupes on des vaisseaux de guerre en temps de paix, contracter qnelqne traité ou nnion avee
Bti antre État on avec nne puissance étrangère, on s'engager dans
uo(j Luerre, si ce n'est dans les cas d'invasion ou d'un danger assez imminent pour n'admettre aucun délai.
ABTicLE DEUXIÈME. — Section première,
1 . Le président des Ëtat»-Ums sera investi du pouvoir exécutif; U occupera sa place poidant le terme de quatre ans. Son élection et celle du vic&-président, nommé pour le même terme, auront lieu ainsi qu*il suit :
3. Chaque État nommera, de la manière qui sera prescrite par sa l^islatnre, un nombre d'électeurs égal au nmnbre total de sénateurs et de représentants que TÉtat envoie au congrès ; mais aucun
sénateur ou représentant, ni aucune personne possédant une place de profit oTi confiance sous i'autorité des États-Unis, ne peut être nommé électeur.
3. Les électeurs s'assenibleront dans leurs États respectifs, et ils voteront au scrutin pour deux individus, dont un au moins ne sera point liabitaut du même État qu'eux. Ils feront une liste de toutes les personnes qui ont obtenu des suffrages, et du nombre de suffrages que chacune d'elles aura obtenu ; ils tigneront et certifieront cette liste, et la transmettront scellée au si^e do gouvernement dto Ëtatfr-Unis, sous l'adresse du président du sénat, qui, en présence du sénat et de la chambre des représentants, ouvrira tous les certificats, et comptera les votes. Celui qui aura obtenu le plus grand nombre de votes sera président. Si ce nombre forme la msjorité, et que deux ou un plus grand nombre réunissent la même quantité de suffrages, ahu s U chambre des représintants choisira 1 un d'entre eux pour présideut par la voie du scrutin. Si nul n'a réuni cette majorité, la chambre prendra les cinq personnes qui en ont approché davantage, et choisira parmi elles le président de la même manière. Mais, en choisissant ainsi le président, les votes seront pris par État, la représentation de chaque État ayant un vote; un membre ou des membres des depx tiers des États devront être présents, et la minorité de tous ces États sera indispensable pour que le choix soit valide. Dans tous les cas, après le choix du président, celui qui réunira le plus de Voix sera vice-président. % deux ou plusieurs candi-
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dats oDt obtenu un nombre égal de voix, le sénat choisira panni ces candidats fte vice-président par voie de seratin.
4. Le congrès peut déterminer l'époque de la réunion des éle(»leiirs et le Jour auquel ils donneront leurs sulfragesy lequel Jour sera le même pour tous les États-Unis.
5. Aucun Individu autre qu'un citoyen né dans les États-Unis, cm étant dU^en lors de l'adoption de eette constitution, ne peut être éHgiblB à la place du pv^dent ; aucune personne ne sera éllgible à cette place à moins d'avoir atteint Tâge de trent&«lnq ans, et d'àvoir résidé quatorze ans aux Etats-Unis.
6. En cas que le président soit privé de sa place, ou en cas de mort, de démission ou d'inhabileté à remplir les fonctions et les de- \ 011 s de cette place, elle sera conliée au vice-président ; et le congrès peut, par une loi, pourvoir au cas du renvoi, de la mort, de la démission ou de l'inhabileté, taut du président que du vice-président , et indiquer quel fonctionnaire public remplira en pareil cas la présidence, jusqu'à ce que la cause de rinbabileté n'existe plus, pu qu'un nouveau présidait ait été élu.
7. Le président recevra pour ses services, à des époques fixéeà, une Indemnité qui ne pourra être augmentée ni diminuée pendant la période pour laquelle il aura été élu ; et pendant le même temps 11 ne pourra recevoir an^ autre ém<tan8nt des États-Unis ou de l'un des États.
8 . Avant son entrée en fonction, il prêtera le serment ou afiiimation qui suit :
9. « Je jure (ou j'affirme) solennellement que je remplirai fidè- « lement la place de président des États-Unis, et que j'emploierai x tous mes soins à conserver, protéger et défendre la constitution « des États-Unis. »
Section deuxième,
1 . Le président sera commandant en chef de l'armée et des flottes des États-Unis et de la milice des divers États, quand elle sera appelée au service actif des États-Unis; il peut requérir Topinion écrite du principal fonctionnaire dans chacun des départements aura le pouvoir d'accorder diminution de peine et pardon pour délit eiiTers les États-Unis, ezo^té en cas de mise en ftpfusftti w par la fhttmfciy fhw wimAMmitiinta.
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3. Il aura le poavolr de liedre des traités, de Tavis e); da eoDseotement du sénat, pourvu que les deux tiers des sénateurs présents
y donnent leur approbation ; i! nommera, de l'avis et du consentement du sénat, et désignera les ainbasijadcurs, les autres ministres pnlilic, et les consuls, les juges des cours buprômes, et tous autres foiK'tioiinaiit s des États-Unis aux nominations desquels il n'aura point été pourvu d'une autre manière dans cette constitution, et qui seront institués par une loi. Mais le congrès peut, par une loi, attribuer les nominations de ces employés subalternes au président seul, aux cours de Justice, au aux cheCs des départenieiits.
8. Le président aura le pouvoir de rempHr toutes les places vacantes pendant TlntervaUe des sessions du sénat, en accordant des commissions qui expireront à la ûn de la session prochaine.
Section troisième,
1. De temps en temps, le président donnera au congrès des infoiToations sur Tétat de l'Union, et il recommandera à sa considération les mesures qu'il jugera nécessaires et convenables ; il peut dans des occasimis extraordinaires convoquer les deux chambres, ou Tune d*dles, et en cas de dissentiment entre dks sur le tempe de leur ijoamenient, 11 peut les i\]oumer à telle époque qui lui paraîtra convenable. Il recevra les ambassadeurs et les autres ministres publics ; il veillera à ce que les lois soiel^t fidèlement exécutées, et 11 commissioiinèra tous les fonctlomialres des Etats- Unis.
Section quatrième.
Les président, vice-président et tous les fonctionnaires dvils
pourront être renvoyés de leurs places si, à la suite d'une accusation, ilï^ sodt convaincus de trahison, de dilapidation du ti\i>ur public ou d autres grands crimes, et d'inconduite {niisdemeaîwws).
ABncLB TBOisiÉMB. — Scction première.
Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis sera coniié à une cour suprême et aux autres cours inférieures que le congrès peut de temps à autre former et établir. Les Juges, tant des cours suprêmes que des cours inférieures, conserveront leur place tant que leur conduite sera bonne, et ils recevront pour leurs services, à des Roques
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fixées, une indemnité qui ne ^jourra être diminuée tant qu'ils conserveront leur place.
Section deuxième,
1 . Le pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les causes, en matière de lois et d'équité, qui s'élèveront sous l'empire de cette constitution, des lois des États-Unis, et des traités faits ou qui seront Mts sons leur autorité; à tontes les canses concernant des ambassa» denrs, d'autres ministres publics ou des consuls ; à toutes les causes de Tamirauté ou de la juridiction maritUne; aux contestations entre deux ou plusieurs États , entre un État et des citoyens d'un autre État, entre des citoyens d'Etats différents, entre des citoyens du même État réclamant des terres en vertu de concessions émanées de différents États, et entre un État où les citoyens de cet État, et des États, citoyens ou sujets étrangers.
2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, d'autres ministres publics ou des consuls, et dans les causes dans lesquelles un Etât sera partie, la cour suprême exercera îa juridiction originelle. Dans tous les autres cas susmentionnés, la cour suprême aura la Juridiction d'appel, tant sous le rapport de la loi que du fait, avec telles exceptions et tels règlements que le congrès poQrra.fàlre.
8. Le Jugement de tous crimes,- excepté en cas de mise en accusation par la chambre des représentants , sera fait par Jury : ce jugement aura lieu dans l'État où le crime aura été commis ; mais si le crime n'a point été commis dans un des États, le jugement sera rendu dans tel ou tel lieu que le congrès aura désigné à cet effet par une loi.
Section troisième.
1. La trahison contre les États-Unis consistera uniquement à prendre les armes contre eux, ou h se réunir à leurs ennemis en leur donnant aide et secours. Aucune personne ne sera convaincue de traliison si ce n'est sur le témoignage de deux témoins déposant sur le même acte patent, ou lorsqu'elle se sera reconnue coupable ' devant la cour.
3. Le congrès am le pouvoir de fixer la peine de la trahison ; niaia ce crime n'entraînera point la corruption du sang, ni la cou» ûscfttion, si ce n'est pendant la vie de la personne convalncocr
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ABTicLE QUATAiàMB. — Sectioti première.
Pleine confiance et crédit seront donnés en chaque État anx actes
pul)li( s et aux procédures judiciaires de tout autre Etat; et le congres peut, par des lois générales, déterminer quelle sera la fonne probante de ces actes et procédures, et les effets qui y seront attachés.
Section deuxième*
1 . Les citoyens de chaque État auront droit à tous les privilèges et iniiuutiités attachés au titre de citoyen dans les autres États.
2. Un individu accusé dans un État de trahison , félonie , ou antre crime, qui se sauvera de ia justice et qui sera trouvé dans un autre État, sera, sur la demande de l'autorité exécutive de TÉtat dont il s'est eufai, livré et conduit vers l'État ayant juridictioa Sur ce crime*
8. ÂncoDe personne tenue an service on an travail àans nn État, SOQS les lois de cet État, et qui se sauverait dans un autre, ne pourra, en conséquence d'une loi ou d'un règlement de l'État où efle s'est réfugiée, être dispensée de ce service ou travail, mais sèra
livrée sur la réclamation de la partie à laquelle ce service et ce
travail sont dus.
Section troisième,
1. Le congrès pourra admettre de nouveaux États dans cette Union; mais aucun nouvel État ne sera érigé ou formé dans la
juridiction d'un autre État ; aneun État ne sera formé non plus de la réunion de deux ou de plusieurs ii-tats , ni de quelques parties d'État, sans le consentement de ia législature des États intéressés, et sans celui du congres.
2. Le congrès aura le pouvoir de disposer du territoire et des autres propriétés appartenant aux États-Unis, et d'adopter à ce sujet tous les règlements et mesures convenables; et rien dans cette constitution ne sera interprété dans un sens préJu^Hdalde aux droits que peuvent foire valoir les États-Unis ou quelques États particuûm.
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Section quatrième.
Les États-Unis garantissent à tons les États de lUnion une ibnM
de gouvernement républicaine, et protégeront chacun d*eux contre
toute iiuasiouj et aussi coiitre toute violence intérieure, sur la demande de la législature, ou du pouvoir exécutif si la législatvire ne peut être convoquée.
ABTICLE CIKQUIÈlfE.
Le congrès, tinites les fois qne les denx tiers des denx duunlirev
le jugeront nécessaire, proposera des amendements à cette constitution, ou, sur la demande de deux tiers des législatures des divers Ëtats, il eoDvuquera une conveotiou pour proposer des amendements, lesquels, dans les deux cas, seront valables à toutes fins, comme partie de cette eonstitution, quand ils auront été rati(i( s par les législatures des trois quarts des divers États, ou par les trois quarts des conventions formées dans le sein de chacun d'eux; sdmi qne l'un on rentre mode de ratification anra été prescrit par le congrès, ponrvu qn'aucnn amendement fiiit avant Tannée 1808 n'affecte d'nne manière quelconque la première et la quatrième classe de la neuvième section du premier artide, et qu'aucun État ne soit privé, saûs son consentement^ de son suffrage dans le sénat.
AETIGLB SDUàMB.
1. Toutes les dettes contractées et les engagements pris avant la présente oonstitotion seront ausd valides à Tégard des États-» Unis sous la présente constitution qne sous la confédération'.
a. Cette constitution et les lois des États-Unis qui seront faites en conséquence, et tons les traités faits ou qui seront ftlts sous l'autorité desdits États-Unis, composeront la loi suprême du pays ; les juges de chaque État seront tenus de s'y conformer, noijobstant toute dispositîou qui , dans les lois ou !a constitution d'un État quelconque, serait en opposition avec cette loi suprême.
3. Les sénateurs et les représentants susmentionnés, et les membres des législatures des Etats et tous les ofiiciers du pouvoir exécutif et judifiiaiiOy tant des États-Unis q^e des divers État^» aemi tenus, par serment ou par affirmation, de soutenir cetta oonstitar
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tion ; mais aucun serment religieux ne sera jamais requis comme
condition pour remplir une fouction ou charge publique sous l'autorité des États-Unis.
▲RTICLB SEPTIÈME.
1 . La ratification donnée par les oonTentioiïs de neuf États sera suffisante pour rétablissement de cette eonstttatlon entre les Ëtats qui l'auront ainsi ratifiée.
AMENDEMENTS
A&X1CL2 PBEMIEA.
Le congrès ne pourra faire aucune loi relative à rétablissement d*iine religion, ou pour en prohiber une; il ne pourra point mm plus restreindre la liberté de la parole ou de la presse, ni aitcupu r le droit qu'aie peuple de s^assembler paisiblement e1 s';ulresber des pétitions au gouvernement pour obtenir le redressement de ses griefs.
ABTICUB DBUXIESIS.
Une milice Wen réglée étant nécessaire à la sécurité d'un État libre, on ne pourra restieiiidie le dioit qu'a le peuple de garder et de porter des armes.
AJITICLE IBOISliME.
Aucun soldat ne sera, en temps de paix, logé dans une maison sans le consentement du propriétabe, ou en temps de guerre, si ce n'est de la manière qui sera prescrite par une loi.
CONSTITUTION DES ËÏAIS-UNIS
A&TICLE QUATRIÈME.
Le droit qn'oBt les citoyens de jouir de la sâreté de leurs per*
sonnes, de leur domicile, de leurs papiers et effets, à l'abri des recherches et saisies deiaisonnables , ne pourra être violé; aucun mandat ne sera euiis, si cen*est dans des présomptions fondées ^ corroborées par le serment ou l'affirmation; et -ces mandats devront contenir la désignation spéciale du lieu où les réquisitions devront être laiteS| et des persoQoes ou objeU à saisir.
àBUCLB CINQUIEME.
AueuDe persoime ne sera tenue de répondre à une aoeosation capitale ou infiimante, à moins d'une mise en aocasatlonémammt d'un
grand jury, à l'exception des délits commis par des individus appartenant aux troupes de terre ou de mer, où à la milice, quand elle est en ser\ ice actif en temps de guerre ou de danger public : la même personne ne pourra être soumise deux fois pour le même délit à une procédure qui compromettrait sa vie ou un de ses membres. Dans aucune cause criminelle, l'accusé ne pourra être force à rendre témoignage contre lui-même ; il ne pourra être privé de la vie, de la liberté ou de sa propriété, qne par suite d'une procédure légale. Aucune propriété privée ne pCKirra être appliquée à an usage public sans Juste conqpensation.
iBncuB smàiiB.
Dans toute procédure crimiuelle, l'accusé jouira du droit d'être jugé proitiptement et publiquement, par un jury impartial de l'Etat et du district dans lequel le crime aura été commis, district dont les limites auront été tracées par une loi préalable j il sera ioformé de la nature et du motif de l'accusation ; il sera confronté avec les témoins à charge ; il aura la faculté de faire comparaître des témoins en sa faveur, et il aura l'assistance d'un conseil pour sa défense.
ABTICLB SBPTIÂICB.
Bans les causes qui devront être décidées selon la loi commune {in iuiU ai coBunon law]^ le jugement par Jury sera conservé dès qae la valeur dea otjets en Utige etoédera vingt dollars; et aucun
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fait jugé par un jury ne pourra être soumis à Texamen d'une autre cour dans les Etats-Unis, que eauforméinent à la loi commune.
▲BTICL£ HUITIÈME.
Od ne pourra exiger des cautionnements exagérés, ni imposer des amendes excessives, ui iulligei' de:» punitions cruelles et inaccouLumées.
ABTICLE NEUVIÈME.
L'énnmératioii faite, dans cette constitution, de eertains droits, ne pourra être interpi étec de manière à exclure ou affaiblir d'autres droits conservés par le peuple.
ABTICXB BIXIÀMB.
Les ponTOirs non délégiiés ans États-Unis par la oonsUtotlon, on ceux qa'élle ne défend pas aux Étaits d'exercer,- sont réservés aux États respectif on an peuple.
AETICIB ORIliMB.
Le [)ouvoir judiciaire des États-Unis ne sera point organisé de manière à pouvoir s'étendre par interprétation à une procédure quelconque, oomroenoée contre un des États par les citoyens d*un antre État, on par les citoyens ou s^ieis d'un État étranger.
àXa&lM DOOZlàHB.
1. Les électeurs se rassembleront dans leurs États respectifs, et ils voteront au scrutin pour la nomiiiatiou du président et du vicp-président, dont un au moins ne sera poiut iiabitant du même Etat qu'eux ; dans leurs bulletins, ils nommeront la personne pour laquelle ils votent comme président, et dans les bulletins distincts, celle qu'ils portent k la vice-présidence; ils feront des listes dis^ tinctes de toutes les personnes portées à la présidenee et de toutes oelles désignées pour la vice-présidenoe, et du nombre des voles pour ehaeune d'elles ; ces listes seront par eux signées et eertUlées, et transmises, scellées, au gouvernement des États-Unis , à l'adresse du président du sénat. Le président du sénat, en présenea
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des deux chambres , oumum tous les procès- verbaux, et les votes seront comptés. La personne réunissant le plus grand nombre de suffrages pour la présidence sera président, si ce nombre forme la majorité de tous les électeurs réunis ; et si aucune personne n'a- Tait cette majorité, alors parmi les trois candidats ayant réuni le plus de YOix pour la présidence, la diambre des représentants choisira Immédiatement le président par la yoie du scratiii. Mais daos ce choiz du président, les Totes seront comptés par État, la repréSCTtation de chaqvié Etat n'ayant qa*an Toto; nn membre on des membres de deux tiers des Etats dewont é^e présents pour cet objet, et la majorité de tons les Etats sera nécessaire pour le choix. Et si la chambre des représentants ne choisit point le président, quand ce choix lui sera dévolu, avant le quatrième jour du mois de m;irs suivant, le vice-président sera président comme dans le cas de mort ou d'autre intiabileté constitutionneUe du président.
2. La personne réunissant le plus de suffrages pour la viceprésidence sera vice-président, si ce nombre forme la majorité du nombre total des électeurs réunis; et si personne n'a obtenu cette ms\|orité, alors le sénat choisira le vice-président parmi les deux candidats ^ayant le plus de voix; la présence des deux tiers des sénateurs et la nujorité du nmnbre total sont nécessaires pour ce choix.
3. Aucone personne constitationnellement Inéligible à la place
de président ne sera éligible à ceUe du vice-présideut des Etats- Unis.
Digitizea by <jOO^it:
PIÈCES ET DOCUMENTS
(NOTE A, KO i.)
Ettralt du Monitew de ia Loui$(anêf dn mmedi 8 déeenbre isos.
Proclamation de la République française. —Pierre-Clément Laussnt, préfet colonialt cammisMtre du gouvernement français, aux Louisianaie.
Loaisiaaais,
La mission qui m'avait transporlé k tmers deax mille dnq cents lieues de mer au milieu de vous, cette misaion dans laquelie j'ai longtemps placé tant d'iiouorables espérances et tant de vœux pour voire . bonheur» elle eal aujourd'hui changée ; celle dont je suis en ce moment le ministre et Texécuteur, moins douce, quoique également flatteuse pour moi, m'offre une consolalion, c'est qu'en giinéral elle vous est encore beaucoup plus avanlageuse.
En vertu des pouvoirs et des ordres respectif, les commissaires de S. H. G. viennent de me remettre le pays, et vous voyez les étendards flottants de la République française, et vous entendez le bruit répélé de ses canons vous annoncer en ce jour de toutes parts le retour de sa domination sur ces plages : elle n'y sera, Louisianais, que d'un instant, et je suis h la veille de les transmettre aux commissaires des Ëtata-Unis, chargés d'en prendre possession, au nom de leur gouvernement fédéral ; ils sont près d'arriver ; je les attends.
Les approches d'une guerre commencée sous de sanglants et terribles auspices et menaçante pour les quatre parties du monde, ont conduit le gouvernement français k reporter son attention et ses réflexions sur ces contrées : des vues de prudence el d'humanité, s'alliant à des vues d'une politique plus vaste, plus solide, dignes en un mot du génie qui balance h. cette heure même de si grandes destinées parmi les nations, ont alors donné une direction nouvelle aux intentions bieo faisantes de la France sur la Louisiane s elle l'a cédée aux États-Unis d'Amérique.
Vous devenez ainsi, Louisianais, le gage chéri d'une amitié qui ne peut m inquer d'aller forliûant de jour en jour entre les deux Répiil liqiRs, ex qui doit concourir si puissamment & leur commua repos el k leur commun?' prospérité.
L'article 3 du traité ne vous échappera point : « Les habitants, y
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esl-il dit, des territoires c('dvs seront incorporés dans l'union des Etals-Unis, et admis, aussitôt qu'il sera possible, d'après les principes
de la constitulion fédérale, à la jouissance de tous les droits, avantages et iinaïunilés des citoyens des États-Lnis; pU en atlendant, ils seront maintenus et protégés dans la jouissance de leurs libertés, propriétés, et dans rexercicc des religions qu'ils professent. »
Vous voilà donc, Louisianais , inveslis tout d'un coup d'un droit acquis aux prérogatives d'une constitulion et d'un gouvernement libres , élevés par la force , cimentés par les traités , et éprouvés par l'expérience et les années.
Vous allez faire partie d'une peuple déjà nomhreux et puissant» renoiniiié d'ailleurs par son aciivilé, sou induslne, son patriotisme, ses lumières, et qui, dans sa maiclit; rapide, promet de remplir un des rangs les plus briiiauls que jamais peuple ait occupé sur la face du globe.
Sa posilioa est ii la fois tellement heureuse, que ses succès ni sa splendeur ne peuvent néanmoins de longtemps autre h sa félicité.
Quelque bienveillantes et pures que fussent les volouti s d uoe mère patrie, ne le savez-vous pas ? Un immense éloignement est un rempart inexpugnable en faveur de l'oppression, des exactions et des abus : souveni même la focîHté et la oeitïtode de les j couTrir corrompt l'homme qui les envisageait d'abord avec le plos de haine et de crainte.
Dès à présent vous cessez d'être exposés à cet inconTénieiit funeste et désespérant.
Par la nature du gou?emement des États-Unis et des garanties dans la jouissance desquelles vous entrez sur-le-champ, yous aurez, sous un régime même prOTisoire, des chefs populaires, impunément scjets à TOs réclamations et k votre censure, et qui auront un besoin permanent de TOtro estime, de vos suffrages et de votre affection.
Les affaires et les intérêts publics, loin de vous être interdits, seront vos affaires et vos intérêts propres, sur lesquels les opinions sages et impartiales seront sâres à la longue d'obtenir une influence prépondérante, et auxquels même vous ne pourriez demeurer indifférents sans encourir d'amers repentirs.
L'époque arrivera promptement où vous vous donnerez une forme de gouvernement particulier qui , en même temps qu'elle respectera les maximes sacrées consignées dans le pacte social de l'union fédérale, sera adaptée à vos mœurs, h vos usages, h votre climat, à votre sol, h vos localités.
Mais vous ne tarderez pas surtout à ressentir les avantages d'une
justice intègre, impartiale, incorruptible, où les formes invariables de la procédure et sa publicité, où les bornes soigneusement posées h Tarbitraire de Tapplication des lois concourront , avec le caractère moral et national des juges et des jurys, k répondre efficacement aux citoyens de leur sûreté et de leurs propriétés; car c'est ici un des attributs singulièrement propres à la domination sous laquelle tous passez.
Ses principes, sa législation, sa conduite, ses soins, sa vigilance, ses encouragments , pour les intérêts de l'agriculture et du commerce, et les progrès qu'ils y ont faits sont bien connus de vous, Louisianais, et le sont par la part même que vous en avez retirée avec tant de fruit dans ces dernières années.
11 n'y a point et ne peut y avoir de m(^tropole sans monopole colonial plus ou moins exclusif : au contraire, de la part des Ëlats-lJiiis, vous n'avez à attendre qu'une liberté sans limites à l'evportation, et que des droits h l'importatioTi combinés seulemt ni :iu grc lîe vos brsoins publics ou de votre industrie inlérienre ; par l'extrêiiR' ( nrn-iirreiice, vous achèterez bon marctié, vous vend rrz cher et vous n e ut lUerez eu outre les bénéfices d'un immense entrepôt; le Nil de rAmérique, ce Mississipi, qui baigne, non des déserts d'un sable brûlant, mais les plaines les plus étendues, les plus fécondes, les plus heureusement situées du nouveau monde, se verra incessamment, sous les quais de celle autre Alexandrie, couvert des mille vaisseaux de toutes les nations.
Parmi eux, vos regards, je l'espère, Louisianais, distingueront toujours avec complaisance le pavillon français, et sa vue ne cessera de récréer vos cœurs : tel est notre ferme espoir ; je le professe formellement ici au nom de mcn\ p,i)s et de son gouvernement.
Bonaparte, en stipulanl, par l'article 7 du traité, que les Français seraient admis pendant douze ans, U commercer sur vos rivages aux mt^mes condilions et sans payer d'autres droits que les citoyens mêmes des États-Unis, a eu, pour l'un de ces principaux buis, celui de donner, aux anciennes liaisons entre les Français de la Louisiane i l les Français de l'Europe, l'occasion et le temps de se reformer, de se resserrer, de se perpétuer. Une nouvelle correspondance de rapports va s'établir entre nous d'un continent k l'autre, d'autant plus satisfaisante et durable» qu'elle sera purement fondée sur une constante réciprocité de sentiments, de services et de convenances. Vos enfants, Louisianais, seront nos enfants, et nos enfisnts deviendront les vôtres : vous les enverrez perfectionner leurs connaissances et leurs talents au milieu de nous, et nous les enverrons parmi vons accroltie vos forces.
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TOtrc Iravail, votre industrie, et arracher a?ec tous k une nature encore tndoin|»tée ses tributs.
le me suis plu, Louisianais, li opposer avec quelque étendue ce ta* bleau aux reproches tonehauts d'abandon et aux tendres regrets que rattachement ineffaçable d'une inflnité d'entre tous à la patrie de leurs ancêtres leur ont fiait exhaler en cette circonstance : la France et son gouTemement en entendront le récit aTCC amour et reconnaissance; mais TOUS tous conTaincrez aTant longtemps qu'Us se sont signalés eoTers tous par le plus éminent et le plus mémorable des bienfails.
Là République française retrace, dans cet événement, la première aux siècles modernes, l'exemple d'une colonie qu'elle émancipe TolontAirement elle-même, l'exemple d'une de ces colonies dont nous retrouvons avec charme l'image dans les beaux âges de l'antiquité : paissent ainsi de nos jours et à l'avenir hd Louisianais et un Français ne se rencontrer jamais sur aucun point de la terre sans se sentir attendris et portés k se donner mutuellement le doux nom de frères; puisse ce titre être seul capable de représenter désormais l'idée de leurs éternels engagements et de leur libre dépendance!
A la Nouvelle-Orléans, le 8 frimaire an xii de la République française et 30 novembre 1803.
Signé : Laussat.
Par le préfet colonial, commissaire du gouTernement fkrançais, le secrétaire de la commission.
Signé : Daucebot.
^tt nom de la République françaisef le préfet colonial, commiMaire du gouverne^ «Mitl frmçaii, awt eitùy«n$ ftwiftnii f*U a ttomwnt à la iMÛÊtam,
Citoyens fran<^ais.
Le drapeau français flotte aujourd liui sous vos yeux de toutes parts; il vous rappelle, sur celte terre lointaine, yos combats et vos victoires,
votre dévouement et votre valeur.
il clierclie en vaia auiour de lui le rempart accoutumé de ces formidables baïouneiles, qui i oui couronné de tant de puissance et de gloire.
Mais accueilli par un allié loyal el fidèle, il sera gardé par les Louisianais, ces dignes enfants de nos pères; il le sera par votre présence, par votre respect, par votre amour.
Ceai le signe chéri de nolie ralliement, dtoyens firan^s, et je le jare devant lai en votre nom et sur votre lionnear ; son court passage dans ees contrées y laissera, par votre concours et vos eflbrls, un long souvenir des jours de tranquiilité, d'ordre et de concorde, dont il j atû'a constamment offert le spectacle et sigaaié la durée.
A la Nouvelle-Orléans, le 8 frimaire an m (30 novembre 1803).
Stttvml les tigna^tê comme à la yrœlamaUon,
(SOTEB, N*
Eeairaa 4h ordrw gMruwt WWskuon, éMtU* au quartitr générai,
*ur ia rne gamehe à» JTtffintph préf ta «tilt âé la NowgttMMéwiit k » dé^ cmbfê fSos.
Mot, America,
Les troupes doivent prendre ai^ourd'hui possession de la métropole de la Louisiane k onze heures, et \fi général se ilalle que leur conduite répondra pleinement à la grande importance de cette opération, et h l*accomplissement d'un événement qui (sous quelque point de vue qu'on envisage ses conséquences immédiates et ses effets éloignés) formera une ère distinguée dans notre histoire nationale, et ne peut manquer de transporter de joie tous les vrais patriotes. Que ce jour soit consacré h l'union des coeurs comme à l'union extérieure, et que les acclamations de milliers d'hommes attestent le bonheur de tous. Puissent ces acclamations monter jusqu'aux deux, et sceller pour jamais l'àccord, l'harmonie et les affections fraternelles des Américains de la Louisiane et des États-Unis!
NOTE C, N
Proclamation de ion Excellence Guillaume C.-C. Qaibornêf gouverneur du territoirt du MiiMj^tMrçantlupows9ir9 dêgomwmtir gâoMf^kUn^^ •HM» d9 la IwtUiani,
Tu que par convention faites entre les gouvernements de France et d'Espagne, celni-«î a cédé au premier la ethnie et province de la Louisiane, avec la même étendue qu'elle avait à Tépoque dndit traité, dans les mains de l'Espagne, et qu'dte avait lorsque la France la poi^-
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sédait, telle qnVIIp doit r ii c d'après les Irailés faits subséiiuemmeiit entre TEspagne el d'autres puissances; que le gouvernement français a cédé ce même lerriloireauxÉlals-UnisparuûlrailtdùiueutratiiiCLiatc'dulJOavril de la présente année, el que ladite colonie et pro v ince est aujourd'hui eç la possession des Élals-Lnis, conformémenlala teneur dudil derniertraité;
Vu que le congn>s des Élals-Unis, par arrêt du 31 octobre de celte année, a ordonné que, jusqu'à l'expiration de la présente séance (à moins qu'il ne prît plus tôt des dispositions relatives au gouvernemeut provisoire de ces territoires), tous les pouvoirs tant militaires que civils et judiciaires, exercés par les officiers du gouvernement lors existant, soient confiés à telles personnes et exercés de telle manière que le président des États-Unis le jugera à propos, pour maintenir et protéger les habitants de la Louisiane dans la fooissance de leur liberté, de leurs propriétés et de leur religion, et que le président des États-Unis, par sa commission datée dudit jour 31 octobre, m*a revêtu de tous les pouvoirs et chargé de toutes les fonctions qui appartenaient ci-devant au gouverneur-général et intendant de la province;
J*ai cru convenable de publier cette proclamation, pour émumet connaissance de ce qui précède, el pour déclarer que le gouvernement ci-devant exercé dans ladite province de la Louisiane, tant sous l'autorité de TEspagne que sous celle de la République française, a cessé; et que celui des ÉtatSrUnis y est établi ; que les habitants de ce territoire seront incorporés dans TUnion des États-Unis, et admis le plus tôt possible, conformément aux principes de la constitution fédérale, èi la jouissance des droits, avantages el immunités des citoyens des États- Cnis; qu'en attendant, ils seront maintenus et protégés dans leur liberté, leurs propriétés, el la religion qu'ils professent; que toutes les lois et règlements municipaux, qui existaient lors de la cessation du gouvernement précédent, demeurent dans toute leur force, el que tous les officiers civils chargés de leur exécution (à Texceplion de ceux dont les pouvoirs m'ont été '^[•ccialement conférés comme aussi de ceux k qui était contlée inTrcji'ian des revenus publics) sont confirmés dans leurs fonctions pour le préscul, aussi longtemps qu'il me paraîtra convenable, ou jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
J'exhorte tous les habitants et autres personnes résidant sur ce ter- - riloire a être tidcles aux États-Unis, et leur enjoins de respecter leurs lois et leur autorité; leur assurjint qno leurs ju^les droits seront sous la protection des États-Unis, et qu'ilb seront maiuleuus et protégés coulie loule force ou violence, au-dehors comme au-dedans.
Donné en la ville de la Nouvelle-Orléans, le 20décenàbre 1802, et la vingt-huitième année de l'indépendance des Étals-Unis d'Amérique.
Signé : Guillaume C.-G. GLAisoaiiE.
I' édilion. — U 31
(MOTR 4.)
Adresse du gouverneur générai, prononcée dans la grande salle de l'Uâtel'de^ Ville,
le 20 décembre 1803.
Louisianais, mes conciloyens.
Au moment où vient de se consommer ce grand, cet intéressant événement, siavantageux pour vous, etsi glorieux pourles États-Unis de l'Amérique, je ne puis m'empécher de vous offrir mes sincères félicitations. La sage politique du gouvernement français vonsa assuré, par lacession
de la Louisiane aux États-Unis, à vous-mêmes une alliance désormais inaltérable, et à vos descendants l'héritage certain de la liberté.
La nation américaine vous reçoit comme des frères, et se hâtera de vous faire parliciper a ces droits iueslimables, qui ont été pour elle 1a base d'une prospérité sans exemple.
Sous les auspices du gouvernement américain , vous pouvez avec couûance compter sur la jouissance inviolable de votre liberté, de vos propriétés, et de la religion de voire choix. Vous pouvez avec la même certitude être persuadés que \olre commerce et voire agriculture seront encouragés ; en on mol, que vos véritables intérêts seront au nombre des preiniLis ubjcls dont s'occupera ni»ire législature nationale.
Eu retour de ces bienfaits, les Élats-Uiiis seront amplement récompensés, si votre attachement pour la constitution de notre pays, et votre respect pour les principes sur lesquels elle est fondée, s'augmentent en proportion des biens que vous en recueillerez.
Puimi vos premiers devoirs, vous devez donc compter celui de cultiver avec assiduité pariiu vous l'étude des connaissances politiques, celui di' guidur iCû pa^ du id. à'uiicratiuii naiabaiilc dans le chemin des vertus et de l'écouornie républicaines, celui eulin d'encourager la littérature, puisque ce sont les avantages de l'éducation qui doivent un jour rendre vos enfants capables d'apprécier la valeur intrinsèque du gouvemment qui leur sera tnnnnis.
Quant à moi, mes concitoyens, ie vous assure avec sincérité, qu'aussi lougiemps que j'occuperai la place qo'il a plu au président desÉlal»- Unis de me confier, je consacrerai tous mes efforts k votre bonheur et à votre prospérité : car oe n'est que par de tds moyens que je puis mériter l'approbation de ces bommes Justes et grands qui présideol dans les conseils de notre nation, >
Nouvelle^^rléans, le SO décembre 1803.
GuiuAUMB G.-C. Claibobhb.
MESURES DE CAPACITÉ
Américaines, Françaises,
Pint ( i de gallon ) 0, S67932 litre.
Quart (I de galion) 1, 135864 litre.
Gallon 4, Si3 45794 litres.
Peck (2 gallons) 9, 0809159 litres.
Bushel ( 8 gallons ) 36, 347664 Utres.
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Atnéncainea, Françaises,
Sack (3 bushels) 1, 09043 hectolitre.
Quarier (8bushels) 2, 907813 hectolitres.
ChalUron (12 sacksj 13, 08516 hectolitres.
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